HISTOIRE PARLEMENTAIRE 


• f 


DB LA 

RÉVOLOTIOW FR ANÎÇAISE, 

^ • 

♦.-% ' 00 

JOURNAL DES ASSEMBLÉES NATIONALES, 

^ DEPDis 1789 jusqd’en 1815. 




Digitizcd by Google 





PARIS. — Imprimerie d’AcoLru EVERAT et C., 
rue da Cadran, 16. .■ 


Digitized by Google 


HISTOIRE PARLEMENTAIRE 

6K LA 

RÉVOLUTION 




FRAINÇAISE, 


ou 


^ i des assemblées nationales 



DEPUIS 1789 iUS<2U’EN 1815 , 


La Namtioa des événemens ; les Débats des Assemblées j les discussions des 
principales Sociétés populaires, et partieulièremeat de la Société des Jaco~ 
bins; les Procès-Verbaux de la Commune de Paris, les Séances du Tribnual 
rérohitionnaire ; le Compte-Rendu des principanx procès politiques ; le Détail 
des budgets annueb ; le Tableau du mouvement moral, extrait des journaux 
de chaque époque, etc.; précédée d'une Introduetion sur rbistoire de France 
jn«]a’A la convocation dû Etats-Généraux; 


PAm BUCHES BT P.-C. BOUZ4 


TOME TRENTE-QUATRIÈME. 


PARIS. * 

■ f. 

PAULIN, LIBRAIRE, 

• nus DR SEIflE-SAINT-GEKIiAIN, K** 35 . 

M. DCCC. XXXVIl. 


Digiiized by Google 




' lUSTOIRE PARLPIENTAIRE 


\ 

\ 


\ 


A 


RÉVOLUTION 


FlUNÇAlSE. 



; Y , • 

— 9 thermidor! (mite.) * 
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' 

11 suffit de lire la séance de la Ckinvention du 8 thermidor 
pour pressentir la destinée de Robespierre, et pour la compren- 
dre à mesure qu’elle s’accomplit. Son discours eut le défaut 
capital et irréparable de n’étre que la préface de celui^ que Saint* 
Just devait iaire le lendemain. S’il eût dit claironent sa pensée, 
s’il eût annoncé à la Convention qu’il fallait retirer des mains 
des comités l’arme terrible dont ils avaient si cruellement abusé; 
qu’il fallait punir les proconsuls de Lyon et de Nantes , et quel- 
ques fripons reconnus; s'il eût, en un mot, énoncé sans phrases 
les crimes qu’on avait commis , les noms de ceux qui les avaient 
commis , et le bien qu’il se proposait Rtire lui-même; son ma- 
nifeste eût été couvert d’applandissemens, et ses ennemis eussent 
été immédiatement décrétés d’accusation. Il dit tout cela sans 
doute, mais il le dit dans des formes littéraires , dans des cir- 
conlocutions , dans des réticences Deux choses forent parfaite- 
ment évidentes pour tout le monde,. <e’est que Robespierre avait 

T. XXXIV. i 
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fait sa propre apnlofjie , et qu’il y avait uné question de vie et 

' de mort entre lui et un assez grand nombre d'individus. Du reste 
rien ne s’opposait à, ce que les conven ionnels, à qui lem s collè- 
gues vraiment en danger ayaimt réussi à /aire partager leur 
crainte, ne | rissent les menaces pour eux. Le jugement que nous 
portons sur la faute inconcevable de Ilubesf.icric , dans la séance 
du ^il^rnii Jor , fut au reste celui de ses amis eui-mémes. Sous 
l’iinf^ssieo dt ll^ffei-général produit par les expliéaiions de son 
auiii SainViust écrii^t.ces mois, qu'il devait prononcer ù la 
séance sniiante : < Le membre qui a pat lé long-temps hier à 
» cette tribune neine{)finiU pas avoiit-assez oellemcnt distingué 
• » ceux qu’il inculpàîf. > 

^ Robrsf ierre se tj^pmpa sur la sensation qu’il avait fait naître. 
11 pensait avoiiv/rapjaé de terreur les hommes qu’il voulait per- 
dre, et donné de la sécurité à ceux qu’il voulait sauver. Il crut 
qu*l fallait parler encore pour augmenter ce résultat, et il alla 
lireltoft-discours aux imohins. S'il eAt bien apprécié le moment, 
il eût vu qp’il ne s’agissait plus de phrases , mais d'actions 
promptes et énergiques. 

Nous n’avons conservé aucun monument da temps qui puisse 
^rvir ù l'h stoire du club des Jacobins pendant les soirées si ora- 
geuses des 8 et 9 thermidor. Nul journaliste n’a sténographié 
les débats, et les procès-verbaux dressés par le bureau du club 
ont été saisis par les thermidoriens , et dérobés par eux à la pos- 
térité. Il ne fut publié alors , de ces séances , que ce qui en Fut 
raconté dans la Convention , et que les deux ou trois lignes des 
procès-vrrbaux'priginaux, qui figurent dans les notes du rapport 
de Courtois, sur les événemens du 9 thermidor. A cee documens 
fort incomplets, s’ajouteront maintenant les passages du pro- 
cès- verbnl de U Commue (voir plus bas), où sont rapportés 
quelques actes du club dés Jacobins. 

La traditioi a transmis certains détails déjà rapportés par qa«L 
qnrs historiens, et que noua allons recueillir. On dit qu’après 
la loptitre d^son disooura Robespierre s’adressa ainsi aux Jaee- 
i||ioÿ » Ç§ discoure que voue veoeE tl’enteudre, leur dit-â , 
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est mon testament de mort. Je l'ai vu aujourd'hui; la ligue des 
méchants est tellement forte que je ne puis pas espérer de lui 
échapper. Je succombe sans regret ; je vous la'sse ma mémoire ; 
elle vous sera chère, et vous la défendrez. • Et comme ses amis 
combattaient avec vivacité un tel désespoir, et s'écriaient en 
tumulte que l'heure d'un second trente et un mai avait sonné : 
€ Séparez, aurait ajouté Robespierre, les méchans des hom- 
mes faibles; délivrez la Convention des scélérats qui l'oppriment; 
rendez lui le service qu'elle attend de vous, comme aux 31 mai et 
2 juin. Marchez, sauvez encore la liberté! Si malgré tous ces 
efforts il faut succomber, ch Lien! mes amis, vous me verrez 
boire la ciguë avec calme. • — 4 Je la boirai avec toi I > s écria 
David. Cette exclamation, rendue publique dans le temps, n’a 
jamais été contredite. Couthon prit ensuite la parole et proposi 
l'exclusion immédiate des députés qui avaient voté contre l’im- 
pression du discours de Robespierre. Cette proposition fut saluée 
par des acclamat’ons unanimes et arrêtée sur-le-champ. Billaud 
et Cullot étaient dans le club; ils en furent chassés par les 
épaules, au milieu des injures et des menaces. Quelques instans 
auparavant Collot s’était jeté, dit-on , aux pieds de Robespierre , 
en lui demandant de se réconcilier avec les comités. 


Toulongeon, t. H, p. o02 et suivantes, raconte que Robes- 
.pierre en rentrant dans sa demeure, où il vivait en commensal, 
V parla tranquillement des débats du matin (8 thermidor), et 
dit : « /c n’altauU plu» rien de la Montagne; il» veulent se défaire 


de moi comme d’un tyran; mais Ut masse de l assemblée m en- 
tendra. » Ces expressions, que Toulongeon indique clairement 
avo r été répétées par quelque membre de la famille Duplay , 
sont conformes au reste à ce que Robespierre déclara le matin 
du 9 , avant de se rendre à la Convention. Comme Duplay lui 
parlait avec beaucoup de sollicitude snr les dangers qui 1 atten- 
daient ; comme il insistait sur la nécessité de prendre des pré- 
cautions, Rol)espierre lui répondit : « La masse de la Convention 
est pur*e ; rassure-toi ; je n’ai rien à craindre. » Nous tenons ces 

détails de Buonaratti , qui les a recueillis, dans les prisons , de la 

«- , HT, 
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bouche de Duplay. II nous semble que ce langage n’est guère 
d’accord avec le sentiment de détresse dont sont empreintes les 
phrases que Robespierre aurait prononcées, selon quelques 
historiens, après la lecUire de son discours à la tribune des 
Jacobins. 

Toulongeon ( toc. cii. ) poursuit ainsi son récit : < A la séance 
des Jacobins assistaient deux membres du comité de salut public, 
que leurs collègues y avaient envoyés pdur en connaître les ré- 
sultats. Ces deux observateurs intéressés , Gollot-d’Herbois et 
Billaud-Varennes, revinrent rendre compte de leur mission, 
effrayés de ce qu’ils venaient d’entendre. Saint-Jiist était présent. 
CÔUot-d’Herbois rmterpella rudement, et lui reprocha que les 
, iriolences dont ils venaient d’étre témoins étaient son ouvrage et 
celui de Robespierre , son chef. Pendant le temps qui avait pré- 
cédé le retour de CoUot et de son collègue , Saint-Just était resté 
écrivant sur une table où les autres membres du comité étaient 
en séance avec lui. Dans la vivacité de l’aUercalion qui s’établit 
entre eux et Saint-Just, il se hâta de retirer les écrits qu’il avait 
commencés. Ce mouvement donna des soupçons. Ses collègues 
saisirent ses papiers , et y trouvèrent leur dénonciation ; alors ils 
s’assurèrent de sa personne, fermèrent les portes et résolurent 
de le garder à vue, en prolongeant la séance pendant toute la 
nuit. Lui-méme s’engagea à ne pas faire usage de ce qu’il avait 
écrit; mais le matin, à l’heure où la Convention s’assemblait, 
il se déroba à la vigilance' de ses gardiens , qui n’attachèrent 
même que peu d’importance à son évasion. i 

Les amis de Robespierre ne partageaient pas sa sécurité. La 
Commune était sur ses gardes, et se disposait à agir au premier 

signal. Dans les papiers manuscrits qui nous ont été confiés , 

■ 

nous trouvons la lettre suivante ; 

*. 

• Au Temple , le octidi 8 Tbmnidor, l’an 2 de la République fraa- 
çaiae nue et indWisible. ( Pièce inédite. ) 

• Citoyen maire, des trois membres nommés pou rie service du 
Temple deux sont venus , le troisième (Tanchon) manque ; le con- 
seil est permanent , un de nos collègues viendra le remplacer avec 
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plaisir lorsqo’il apprendra que nous brûlons d’envie de savoir des 
nouvelles : nous sommes trois, parce que l’un des anciens (Tessier) 

est resté par le sort. L’inquiétude, le désir de connaître tout 

invite enfin le conseil à envoyer un de nos collègues. Nous le re- 
cevrons avec satisfaction à toute heure , car nous sommes en per- 
manence active ; nous surveillons les postes : tout est en ordre. 
— Salut ét fraternité. Lorenit , Tombe , Tessier. > 

Dans la soirée du 8 les Montagnards se rapprochèrent des 
membres du côté droit , et préparèrent , avec les chefs de œ 
parti, les élémens de la majorité qui renversa Robespierre le len- 
demain. Nous lisons là-dessus , dans le chapitre X des Mémoires 
de Durand-Maillane : « 

< Tout tyran qui menace et ne frappe pas est frappé loi-même. 
Tallien , Bourdon et deux ou trois autres Montagnards menacé 
ne dormirent plus, et, pour sé mettre en défense, ils conspirèrent 
contre lui. Mais comment s’y prendre pour le renverser ? Robes- 
pierre dirigeait toutes les autorités de Paris, tons les agitateurs 
des clubs , et comptait parmi ses partisans dévoués le comman- 
dant de la force armée, Hanriot. Un décret seul de la Convention 
pouvait abattre ce colosse ; car rien n’est plus puissant que la 
force morale dans une guerre d’opinions. Mais antre embarras ; 
le côté droit , plus nombreux en suffrages , était et devait être 
moins ami des Montagnards menacés, qui avaient demandé leur 
arrestation et leur accusation même , que de Robespierre qui 
les avait constamment protégés, sans doute pour se faire d'eux 
un rempart en cas de besoin. Cependant, comme il n’existait point 
d'autre moyen, les Montagnards recoururent à nous. Des émis- 
saires nous abordèrent de leur part. Ils s'adressèrent à Palasne- 
Champeaux , à Poissy-d’Anglas et à moi , tous trois constituans 
et dont l’exemple devait entraîner les autres. Ils mirent en usage 
tout ce qui était capable de nous déterminer. Ils nous dirent que 
nous étions responsables des nombreux assassinats de Robes- 
pierre , si nous refusions de concourir aux moyens de les faire 
cesser; que la protection politique que Robespierre nous avait 
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accordée n’éiait ^ pasàgéfe, et que notre tour arrivefth. 
Renvoyés une fois, ils revinrent aussîiôt à la charge; nous cédiS- 
mes à la troisième fois. II n'ëiail pas possible de voir plus long- 
temps iombersoixante, quatre-vingts têtes par jour sans horreur. 
Le décret salutaire ne tenait qu’à notre adhesion ; nous fa don- 
nâmes , et , dès ce moment , les fers furent au fëu. — Le d ther- 
midor , quelques momens avant la fameuse séance , Bourdon (de 
l'Qise>ine reocoiura dans la galèria, me toucha la main , en di- 
sant : O l» braves gen» que les gens du côté droit! je monte à 
la salie de b Liberté , je m’y promène un instant avec Rovère; 
TaVien ■ous.aborda, mais aussitôt il voit Saint-Just à la tribune», 
et nous quitte en disant : Voilà Saint-Just à la tribune; il faut 
en finir, » 

Convention nationale. — Séance permanente du 9 thermidor 
(27 juillet). — Présidence de CoUot-d Herbois. 

Saint-Just fut interrompu par Tallien , et arrêté dans sa lec- 
ture au moment oü il commençait le quatrième alinéa de son dis- 
cours ; nous le donnons ici en entier: 

J ' 

Dentier Discours dé Saint-Jast, commencé dans la séance du 
9 thermidor, ( Déposé sur le bureau e$ it^trimé par ordre de ta 
Cotmtttiom nationale. ) 

< Je ne Suis d’aucune faction : je les combattrai toutes. Elfes ne 
s’éteindront jamais que par les institutions qui produiront fes ga- 
ranties, qui poseront la borne de l’autorité, et feront ployer sans 
retour l’orgueil humain sous le joug de la liberté publique. 

> Le cours des choses a voulu que celte tribune aux harangues 
ftU peut être la roche tarpeienne pour celui qui viendrait vous 
dire que des membres du gouvernement ont quitté la route de ta 
sagesse. J’ai cru que la vérité vous était due offerte avec pru- 
dence, et qu’on ne pouvait rompre, avec pudeur rengagement 
pris avec sa conscience de tout oser pouf le salut de la patrie. 

• Quel langage vais-je vous parler? Commeut vous peindre 
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des erreurs dont vous n’àvez aucune idée , et comment rendre 
sensible le mal qu’un mot décèle, qu’un mot corrige? 

* Vos comités desûreté générale et de salut public m’aTÙient 

Chargé de vous hiire un rapport sur les causes de la commotion 
sensible qu’avait éprouvée l’opinion publique dans ces derniers 
temps. • 

* La confiance des deux comités m’honorait f mais quelqu’un 
ceite nuit a flétri mon ooèur , et je ne veux parler qu’& vous, 

* J’en appelle à vous de l’ob'igation que quelques-uns sem- 
blaient m’imposer de m’exprimer contre ma pensée. 

* Ou a voulu répandre que le gouvernement était divisé ; il ne 
l’est pas ; une àltération politique, que je vais vous rendre, a seu- 
lement eu lieu. 

» Ils ne sont point passés'tous lesjours de gloire ! et jé préviens 
l’Europe de la nullité de ses projets contre la vigueur du gouver- 
nement. 

> Je vais parler de quelques hommes que la jalousie me parait 
avoir portés à accroiire leur influence, et à concentrer dans leurs 
mains rautorité par rabaissehient ou la dispersion de ce qui gê- 
nait leurs desseins, en outre en mettant à leur disposition la mi- 
lice citoyenne de Paris, en supprimant ses magistrats pour s'at- 
tribuer leurs fonctions ; qui me paraissent avoir projeté de neu- 
traliser le gouvernement révolutionnaire , et tramé la perte de^ 
plus gens de bien pour dominer plus tranquillement. 

I Ces membres ava^nt concouru û me charger du rapport. 
Tous les yeux ne m’ont point parti dessillés surent ; je ne pou- 
vais pas les accuser en leur propre nom ; il eût follu dlscdler 
I long-temps dans l'intérieur le problème de leur entreprbe î îB 
croyaient que, chargé par eux dê voüS parlSr , j' étais* otilMrSiût 
par respect humain dO tout concilier, ou d’épènSef leùrs VuèS ël 
deparler ienr kingiie. , ’ ''' . a’ ; ! 

> J'ai profilé d’un moment de loisir que m’a laissé leAr 'éspé- 
raflee pour me préparer à leur faire mesurer détaïUf vditSidute 
la profondeur dé Tabîme oh ils séSôrtt préêip'-tés. G’tst donc ad 
nom de ht patrie que je voos parle : j’ul 6> tt sérVlr’'iftbiV pÛyS’tS 
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lui éviter des orages en n'onvrant mes lèvres sincères qu'en votre 
présence. 

> Cest au nom de vous-mêmes que je vous entretiens, puis- 
que je vous dois compte de l'influence que vous m’avez donnée 
dans les affaires. 

* Je suis donc résolu de fouler aux pieds toutes considérations 
lèches, etde vider en un moment au tribunal une affaire qui eût 
causé des violences dans l'obscurité du gouvernement. La cir- 
constance où je me trouve eût paru délicate et difficile è quicon- 
que aurait eu quelque chose à se reprocher : on aurait craint le 
triomphe des factions , qui donne la mort ; mais certes ce serait 
quitter peu de chose qu’une vie dans laqudle il faudrait être ou 
le complice ou le témoin muet du mal ! 

> J'ai prié les membres dont j'ai à vous entretenir de venir 
m'entendre. Ils sont prévenus à mes yeux de fâcheux desseins 
contre la patrie : je ne me sens rien sur le cœur qui m’ait fait 
craindre qu'ils récriminassent ; je leur dirai tout ce que je p^se 
d’eux sans pitié. 

» J'ai parlé du dessein de détruire le gouvernement révolu- 
tionnaire. Un complice de cet attentat est arrêté et détenu à la 
Conciergerie ; il s’appelle Legray ; il avait été receveur de rentes ; 
il était membre du comité révolutionnaire de la section du Mu- 
séum. 11 s'ouvrit de son projet à quelques personnes qu'il crut 
attirer dans son crime. 

I Le gouvernement révolutionnaire était à son gré trop rigou- 
reux ; U fallait le détruire : il manif^ta qu’on s’en occupait. 

> Legray ajouta que des discours étaient préparés dans les 
sections contre la Convention nationale ; il se plaignit de l’expul- 
sion des nobles ; que ç’avait été un moyen de les reconnaître 
pour les assassiner ; que la mémoire de Danton allait être réha- 
bilitée , qu’on ferait repentir Paris des jugemens exécutés sous 
ses yeux. 

... > Dans le même temps le bruit dans toute l'Europe se répan- 
dait que la royauté en France était rétablie , la Convention natio- 
nale égorgée, et l’arbre de la liberté et les instrumens du supplice 
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des traîtres brûlés au pied du trûne; il s’y répandait que le gou- 
vernement était divisé... On se trompe ; les membres du gouver- 
nement étaient dispersés. 

I Dieu ! vous avez voulu qu’on tentât d’altérer l’harmonie d’un 
gouvernement qui eut quelque grandeur, dont les membres ont 
sagement régi , mais n'ont point voulu toujours en partager la 
gloire ! Vous avez voulu qu'on méditât la perte des bons citoyens ! 
Je déclare avoir fait mon possible pour ramener tous les esprits 
à la justice , et avoir reconnu que la résolution évidente de quel- 
ques membres y était opposée. 

» Je déclare qu’on a tenté de mécontenter et d'aigrir les esprits 
pour les conduire à des démarches funestes , et l’on n'a point 
espéré de moi sans doute que je prêterais mes mains pures à l’i- 
niquité. Ne croyez pas au moins qu’il ait pu sortir de mon cœur 
l’idée de flatter un homme ! Je le défends parce qu’il m’a paru 
irréprochable , et je l’accuserais lui-même s’il devenait criminel. 

> Quel plan d'indulgence , grand Dieu ! que celui de vouloir 
la perte d’hommes innocens ! Le comité de sûreté générale a été 
environné de prestiges pour être amené à ce but ; sa bonne foi 
n’a point compris la langue que lui parlait un dessein si funeste ; 
on le flattait , on lui insinuait qu’on visait à le dépouiller de son 
autorité : les moindres prétextes sont saisis pour grossir l’orage. 
Trois ouvriers de la poudrerie, habitans d’Arcueil, mêlés à dix 
ou douze pensionnaires de Bicêtre, qui s’étaient enivré ensem- 
ble, sont présentés aux deux comités par Billaud- Varennes comme 
des patrouilles de conjurés. .. A ce sujet il faut arrêter ou chasser 
le maire de Paris et l’état-major, et s’emparer de tout... Cette 
nuit encore on se disait sous le couteau ; on annonçait qu’on se- 
rait mort sous vingt-quatre heures ; qu’il y aurait une révolte au- 
jourd'hui... J’adjure ici les consciences; n’est-il point vrai que 
dans les mêmes temps on inspirait à beaucoup de membres des 
terreurs telles qu’ik ne couchaient plus chez eux ? On leur insi- 
nuait que certains membfes du comité faisaient à leur sujet de 
sanglantes propositions. On préparait ainsi les cœurs â la ven- 
geance et à l’injustice. 
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» i'attesteque Robespierre s’est déclaré le ferme appui de la 
Convention , et n’a jamais parlé dans le comité, qu’avec ménaqO" 
ment , de porter atleinte à aucun de ses membres. 

» Collot et Billaud prennent peu de part depuis quelque temps 
aut délibérations , et paraissent livrés à des intérêts et à des vues 
plus particulières. Billaud assiste à toutes les séances sans parler, 
à moins que ce ne soif dans le sens de Ses passions , ou contre 
Paris, contre le tribunal révolutionnaire, contre les hommes dont 
il parait sonhaiter la perte. Je me plains que lorsqu'on délibère Ü 
ferme les yeux et feint de dormir, comme si son attention avait 
d’autres objets. A sa conduite taciturne a succédé l’inquiétude 
depuis quelques jours. A ce sujet je veux essayer de crayonner 
la politique avec laquelle tout se conduit , et vous dire des choses 
qu’il faut que vous sachiez , et que vous eussiez igpiorées. 

* Il m’a paru que l’on cherchait à renouveler l’époque on Va» 
lazé, Fabre d’É{>lantine, Deflieux tentèrent d’exciter du trouble 
dans Paris pour justifier la révolte de Dumourter. Voici comment 
on a suivi cette idée : 

» Billaud répète souvent ces paroles avec un feint effroi : Nota 
marehotit sur un volcan. Je le pense aussi , mais le volcan sur 
lequel nous marchons est sa dissimulation et son amour de do- 
miner. 

> Le bruit court dans Fétran{][er qne la Convention a été forcée 
de tirer soixante mille liomines de la Belgique pour tes appeler 
vers Paris. Je ne pense pas que personne ait pensé à réaliser ce 
bruit: mais je trouve très-déploiable qne Paris se trouve préci- 
sémem troublé dans ec moment ; que ce soit dans ce moment 
même que des idées de jalousie et des desseins d'innovation se 
hianifcsient, et que la liberté de moairorr les troupes soit con- 
centrée dans très-peu de mains avec on secret impt-nétraUe , de 
manière que tontes les armées auraient cliangéde place que très- 
peu de personnes en seraient instruites. 

• Puisqu’on a dit qu’une loi permettrait dé ne laisser dans 
Paris que vingt-quatre compagnies de canonnieri, js ne nie point 
qu'on ait eu le droit d'en tirer , mais je n’én Connais pas lë bé- 
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<6iil. Ou ne le fit point dam de grands dangers i rennani fuit , 
ét nous abandonne seS forteresses. ■ • 

> Je reviendhai Snr les affaires militaires ; je veut achever dfi 
parier de riatéfieur. 

» Tout fut rattaché à un plan de tenreui‘. Afin dè pouvoir toot 
/ostifier ë( tout osér, il ni*a pSrn qu'on préparait les comités à 
recevoir et k goftterrimpressiondes calomnies. Mikmd annon^it 
ton dessein par des paroles entrecoupées; tantôt c'était le mot de 
Pisistraleqa’S prononçait , et tantôt celui de dcmgert : H devenait 
hardi dans les modiem oh , ayant excité les passions , on paCaia^ 
sait écouter Ses conseils ; mais smi dernier mot expira tonjoarâ 
sur ses lèvres : il hésitait, il s’irritait , il corrigeait ensuite ce qu’il 
àvait dit hier ; il appelait tel homme absent F^iStrâie ; aujour- 
dliui présent , ti était son ami ; H était sHenCienx , pâle, i'œil fixe, 
arrangeant ses traits altérm. La vérité d’a point ce earactère ni 
cette politique. 

• Mais, si l'on examine ce qui pouvait avoir donné lien à la dis^ 
cordé, Ü est impossible de le justifier pur le moândre prétexté 
d'iniérét public. Aucune délibérât on du gouvernement n’avait 
partagé lés esprits, nèn pohit que toutes les mesnres absolument 
eussent éié si^ës , mais parce que ce qu’il y avait du jidus impor- 
tant , et surtout dans la gnerre , était résolu et exécuté en secret. 
Ün membre s'était dtàrgé, trompé peut-être , d'oairagef sjns 
raison celui qu’on voulait perdre, pour le porter apparemment 
à dès mesures' inconsidérées , à se pfoindre publiquement , à s’i- 
soler, â se défendre hautement, pour Taecuser éustllie des trou- 
bles dont on ne conviendra pas qué l’on est fa première cause. 
Ce plan*a réussi, à ce qu’il me parait , et ht conduite rapportéè 
pius haut a fout aigri. i 

» C^est dans Tabsence de ce membre qn’uné expédtikm mrfi- 
tairé , qu’on jugera plus tard parce qu’on ne peut la fiiiré connaî- 
tre encore , mais que je tiens poor insensée dans la circonstance 
oh tHe péévâlat, fat imàgtne'é. On avait ordonné dé tirer , sanS 
iii’en avertir ni inés collègues , de l’armée de Sambre-et-Heusé 
dHc-hdÜ mülé hommes podr cetté expédition. On no m’en pré- 
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vint pas; pourquoi? Si cet ordre, donné le 1"' messidor, s’ë* 
tait exécuté , l’armée de Sambre-et-Meuse était forcée de quit- 
ter Charleroi, de se replier peut-être sous Philippeville et Givet, 
et d’abandonner Avesnes et Maubeuge. Ajouterai-je que cette ar- 
mée était devenue la plus importante? 

> L’ennemi avait conduit devant elle toutes ses forces; on la 
laissait sans poudre , sans canons , sans pain : des soldats y sont 
morts de faim en baisant leur fusil. Un agent, que mes collègues 
et moi envoyâmes au comité pour demander des munitions , ne 
fut point reçu comme j’aurais été sensiblement flatté qu’il le fût ; 
et je dois cet éloge à Prieur , qu’il parut sensible à nos besoins. Il 
fallait vaincre ; on a vaincu. 

* La journée de Fleurus a contribué à ouvrir la Belgique. Je 
désire qu’on rende justice à tout le monde , et qu’on honore des 
victoires, mais non point de manière à honorer davantage le 
gouvernement que les armées ; car il n’y a queceux qui sont dans 
les batailles qui les gagnent , et il n’y a que ceux qui sont puissans 
qui en profitent ; il faut donc louer les victoires, et s’oublier soi- 
même. 

t Si tout le monde avait été modeste , et n’avait point été ja- 
loux qu’on parlât plus d’un autre que de soi , nous serions fort 
paisibles ; on n’aurait point fait violence à la raison pour amener 
des hommes généreux au point de se défendre pour leur en faire 
un crime. 

* L’orgueil enfante les factions. C’est par les factions que les 
gouvememens voisins d’un peuple libre attaquent sa prospérité : 
les factions sont le poison le plus terrible de l’ordre social ; elles 
mettent la vie des bons citoyens en péril par la puissance de la 
calomnie ; lorsqu’elles régnent dans un état personne n’est cer- 
tain de son avenir , et l’empire qu’elles tourmentent est un cer- 
cueil ; elles mettent en problème le mensonge et la vérité, le vice 
et la vertu , le juste et l’injuste; c’est la force qui fait la loi. Si la 
vertu ne se montrait parfois le tonnerre à la main pour rappe- 
ler tous les vices à l’ordre , la raison de la force serait toujours 
la meilleure. Ce n’est qu’après un siècle que la postérité plain- 
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tive verse des pleurs sur la tombe des Grecques et sur la route 
de Siduey. Les factions , en divisant un peuple, mettent la fureur 
de parti à la place de la liberté ; les glaives des lois et les poi- 
gnards des assassins s’entre-choquent ; on n’ose plus ni parler ni 
se taire ; les audacieux qui se placent à la tête des partis forcent 
les citoyens à se prononcer entre le crime et le crime : ainsi, sous 
le règne d’Hébert et de Danton , tout le monde était furieux et 
farouche par peur. 

■ C’est pourquoi le vœu le plus tendre pour sa patrie que 
puisse faire un bon citoyen, le bienfait le plus doux qui puisse 
descendre des mains de la Providence sur un peuple libre, le 
fruit le plus préàeux que puisse recueillir une nation généreuse 
de sa vertu , c’est la ruine , c’est la chute des factions. Quoi ! l’a- , 
mitié s’est-elle envolée de la terre? la jalousie présidera-t-elle aux 
mouvemens du corps social ? et par le prestige de la calomnie 
perdra-t-on ses frères parce qu’ils sont plus sages et plus magna- 
nimes que nous ? 

> La renommée est un vain bruit. Prêtons l’oreille sur les siè- 
cles écoulés ; nous n’entendrons plus rien : ceux qui dans d’au- 
tres temps se promèneront parmi nos urnes n’en entendront pas 
davantage. Le bien, voilà ce qu’il faut faire à quelque prix que 
ce soit , en préférant le titre de héros mort à celui de lâche vi- 
vant ! 

> Il ne faut point souffrir que le crime triomphe , ni que l’in- 
tensité de la morale publique diminue de sa force contre les mé- 
dians. La puissance des lois et fe la raison arrive à la suite, et tout 
le monde tremble sans distinction ; il n’y a phis que des esclaves 
épouvantés. 

. > Si vous voulez que les factions s’éteignent , et que personne 
n’entreprenne de s’élever sur les débris de la liberté publique 
par les lieux communs de Machiavel, rendez la politique impuis- 
sante en réduisant tout à la règle froide de la justice ; gardez pour 
vous la suprême influence; dictez -des lois impérieuses à tous les 
partis-: les lois n’ont point de passions qui les divisent et qui les 
fMsent dissimuler. Les lois sont sévères, et les hommes ne le sont 
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pa« toajtMws; ub masque iiB{>éDéirabie peut les eeuvrir long* 
temps. 6< les l«s prot^ent rionoGeoce « l'étranger ne peut les 
eorroHipre ; mais si i'iDDOceaoe est le jouet 4e iotrigiiest il 
a’y a plus de garaoiie dans la cité. U faut s’eaftiir dans les déserts 
peur y trouver l'iadependanoe et des amis parmi des animaux 
sauvages l U faut laisser un monde où l'en n'ft plus l'énei gie m 
du mine nide la vertu , et où ila’est resléque l’éponvaate et le 
mépris ! 

t C'est pourquoi je desaande quelques jooneneore à la Previ- 
deace pour appeler sur les instiiutions les méditations du peuple 
français et de toua ses légûlatetiis. Tout ce qui arrive avjonrd frai 
dans le gpuvm'BeBteni n’aurait point eu lien soûs leur empi<e; 
ils seraient vertueux peut*éire, et n’auraient point pensé au mai» 
ceux dont j'accuse ici les prétentions orgueideuses 1 U n'y a pas 
long «temps petit-^e qu’ils ont laissé la route frayée par la 
vertu. 

> Quand je revins pour la dernière fois de l’armée je ne racon* 
nus plus quelques vidages ; les membres du gouveroemeniéiaient 
«pars sur les frooUères et dans les buneaux ; les deübéraüons 
ëtaieot livrées à deux on trois hommes avec le mésoe pouitùr et 
la même iniluence que le comité même, qui se Irenvait presque 
entièrement dispersé , soit par des missimis , soit par la maladie, 
soit par les procès intentés aux autres pour les éloigner. Le gou- 
vernement à mes yeux a véritablement été envabi par deux ou 
trois hommes. C'est pendant cette solitude qu’ils me «etabieot 
avoir conçu l'idée très-dangeretfte d’innover dans le gouverne- 
ment , et de s’attirer beaimoup d iuAuence. 

» A mon retour , comme je l’ai dit , tout était changé; le gou- 
vernem$Dt n' était point divisé • mais il était éj^ , et abandonaé 
ù un petit nombre qui, jouissant d’un absolu pouvoir, accusa les 
autres d’y prétendre pour le oonaerver. 

> C'est dans ces circoBsiances qu’on a conçu ta procédure 
d'hommes ianoeeas, qu'on a (enté d'amer contre eux de irès- 
ipjustes préveiHioDs. Je n’ai point à m’en plaindra ; on m’a lamé 
paisible comme un fiitoyen sans préteniioB, et qui marchait seul , 
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et c'est par erreur que, par le suffrage de quelques-uns, on m’a- 
«aii cliargé du rapport pour me Hcr à des idées qui ue 9ont point 
faites , ce me seiuble , pour moi. 

» Je ne puis épouser le mal ; je m’eu suis expliqué eu préeenee 
des comités: je rappurierai mes propres paroles devant eu;t lors- 
qu'il me parut qu'on les avait assembles pour les t^arer. 

s- Giioyeiis, leur dis-je , j'éyrouve de sinistres présages; tout 
» se drguit>e devant mes yeux ; mais j'étudierai tout ce qui se 

> passe; je me dirai ce que la probité conseille pour le l>ien de la 

> patrie; je me tracerai l'image de l'hoiioéie homme, et ce que 
» la vertu lui prescrit en ce moment ; et tout ce qui ne ressem- 

> blera pas au pur amour du peuple et de la liberté aura ma 

> haine. » 

• Le lendemain nous nous assemblùmes encore : tout le monde 
gardait un profond silence ; les uns et les autres étaient présens. 
Je me levai, et je dis : 

' « 'Vous me paraissez affligés : il faut que tout le monde ici s’ex- 
» pliqiie avec franchise , et je commencerai si on le permet. 

> Citoyens , ajoutai-je , je vous ai déjà dit qu'un offlcier suisse, 

> fait prisonnier devant Maubeuge, et interrogé par Ciiyton, 

> Laurent et mol, nous donna la première idée de ce qui se Ira* 

* mait. Cet officier nous dit que la potice redoutable survenue 
t dans Cambrai avait déconcerté le plan des alliés; qu'ils avaient 

* changé de vues, mais qu’on ne se plaçait en Autriche dans aù- 
» cune hypothèse d’accommodement avec la France; qu’on at- 
f tendait tout d'un parti qui renverserait la forme terrible du 
» gouvernement ; que l'on comptait sur des intelligences, sur des 
» principes moins sévères. Je vous invitai de surveiller avec plus 

> de soin tout ce qui tendait à altérer la forme saluiaircdc la jus- 
» tice présente: bientôt vous vîtes vous-mëmcs percer ce plan 
» dans les libelles étrangers. Les ambassadeurs tous ont pré- 
» Tenus de tentatives prochaines contre îe gouvememént révoln- 

* tionnaire : aujourd'hui que se f)asse-l-il? On réalise les brnitt 
» étrangers ; on dit même que si l’on réiissh on fera coBU'asleT 
» rmdtHgeBée avec votre riguent contre les traHrés. 
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» Je dis ensoite que , la République manquam de oes iimitu- 
> tiens d’où résultaient les garanties , on tendait à dénaturer l’in* 
» fluence des bomoies qui donnaient de sages conseils, pour les 
t constituer en état de tyrannie ; que c’était sur ce plan que mar- 
» chût l’étranger , d’après les notes mêmes qui étaient sur le upis; 

* que je ne connaissais point de dominateur qui ne se fût mparé 

* d’un grand crédit militaire , des finances et du gouvernement, 
» et que ces choses n’éuiient point dans les mains de cenx contre 

* lesquels on insinuait des soupçons. » 

• David se ran^ de mon avis avec sa firanchise ordinaire; 
Billaud- Varennes dit à Robespime : notu sommas (as a$nit, nom 
avom marché toujours ensemble. Ce d^uisement fit tressaillir 
mon cœur. 

> LaveilIeilletraitaitdePisistrate.etavaittracësonacted’ao* 
ensation. 

• U ^ deshommesque Lycurgue eût chassés de Lacédémone 
sur le sinistre caractère et la pâleur de leur front , et je regrette 
de n’avoir plus vu la franchise ni la vérité céleste sur le visage de 
ceux dont je parle. 

> Quandlesdeux comités m’honorèrent de leurcon&mce et me 
chargèrent du rapport , j'annonçai que ne je m’en chargeais qu’à 
condition qu’il serait respectueux pour la Convention et pour ses 
mmbres; j’annonçai <pie j’irais à la source, que je développerais le 
plan ourdi pour saper le gouvernement révolutionnaire ; que je 
m’efforcerais d’accroître l’énergie de la morale publique. Billaud- 
Varennes et Collot-d’Herbois insinuèrent qu’il ne fallait point 
parler de l’Être-Supréme, de l’immortalité de l’ame, de la sa- 
gesse : on revint sur ces idées , on les trouva indiscrètes , et l’on 
rougit de la Divinité ! 

» C’était au même instant que la pétition de Magenthies parut, 
tendante â caractériser comme blasphème et à punû- de mort des 
paroles souvent entendues de la bouche du peuple. Ah ! ce ne 
sont point lâ des blasphèmes: un blasphème est l’idée de flüre 
nsarcher devant Dieu les faisceaux de Sylla; un blasphàae c’est 
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d’épouvanter les membres par de» listes de proscription , et d’en 
accuser l’innocence.' 

> Ainsi l'oii m’avait condamné à ne vous point parler de la 

Providence , seul espoir de l'homme isolé qui, environné de so> 
pliismes, demande au ciel et le courage et la sagesse nécessaires 
pour faire triompher lu vérité. • 

• Si l’on réfléchit attentivement sur ce qui s'est passé dans 
votre dernière séance, on trouve l'application de tout ce que j’ai 
dit. L’homme éloigne du comité par les plus amers traitemens , 
lorsqu’il n’éluit plus en effet composé que de deux ou trois mem- 
bres présens , cet homme se justifie devant vous ; il ne s’explique 
point, à la vérité, assez clairement ; mais son éloignement et l’a- 
mertume de son ame peuvent excuser quelque chose: il ne sait 
point l'histoire de sa persécution ; il ne connaît que son malheur. 
On le constitue en tyran de l'opinion : il faut que je m'explique 
là-dessus, et que je porte la flamme sur un sophisme qui tendrait 
a faire proscrire te mérite. Et quel droit exclusif avez-vous 'sur 

I opinion, vous qui trouvez un ciime dans l'art de toucher les 
âmes? .Trouvez-vous mauvais que l’on soit sensible ? Etes-vous 
donc de la cour de Philippe , vous qui faites la guerre â l'élo- 
quence V Un tyran de l'opinion! Qui vous empêche de disputer 
l’estime de la patrie , vous qui trouvez mauvais qu'on la captive? 

II n’est point de despote au monde, si ce n’est Richelieu, qui se 
soit offensé de la célébrité d’un écrivain. Est-il un triomphe plus 
désintéressé? Caton aurait chassé de Rome le mauvaiscitoyenqui 
eût appelé l’éloquence dans la tribune aux harangues le tyran de 
l’opinion. Personne n'a le droit de stipuler pour elle; elle se 
donne à la raison , et son empire n’est pas le pouvoir des gou- 
vememens. 

> ILa conscience publique est la cité ; elle est la sauvegarde du 
citoyen : ceux qui ont su toucher l’opinion ont tous été les enne- 
mis des oppresseurs. Démosthènes était-il tyran ? Sous ce rapport 
sa tyrannie sauva long-temps la liberté de toute la Grèce. Ainsi la 
médiocrité jalouse voudrait conduire le génie à l'échafaud ! £h 
bien , comme le talent d'orateur que vous exercez ici est un u- 
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lent de tyrannie, on vous'accusera bien'ôi comme des despotes 
de l’opinion! Le droit d'intére<ser Topinion publique est un droit 
naturel , imprescriptible, inaliénable, et je ne vois d’usurpateurs 
que parmi ceux qfii tendraicPl à Opprimer ce droit. 

» Avez- vous vu des orateurs sous îe sceptre des rois? Non ; le 
silence règne autour dos trônes; ce n'est que chez les peuples 
libres qu’on a souffert le droit de persuader ses semblabb s. N’est- 
cç point une arène ouverte à tous lès citoyens? Que tout le monde 
se dispute la gloire de se perfectionner dans l’art de bien dire, cl 
vous verrez rouler un torrent dé lumière qui sera le garant de' 
notre liberté, pourvu que l’orgueil soit banni de' notre Répu- 
blique. 

» Immolez ceux qui sont les plus éloquens, et bientôt on ar- 
rivera jusqu’à celui qui les enviait , et qui l’était le plus après eux. 

• tin censeur royal se serait contenté de dire : Fous aues écrit 
contre la cour et contre monseigneur C archevêque. Mais qu'avons- 
nous donc fait de notre raison ? On dit aujourd’hui à un membre 
du souverain : ^''ous navex pas te droit d’étre persuaiif! 

• Le membre qui a parle long-temps hier à cette tribune ne me 
parait point avoir assez nettement distingué ceux qu’il rnculpaii. 
tl n*a point à se plaindre cl ne s’est pas plaint non plus des co- 
mités; car les comités me semblent toujours dignes de votre es- 
time ; et les malheurs dont j’ai tracé l’histoire sont nés de l’isole- 
ment et de l’aulorilé extrême de quelques membres restés seuls. 

i Ildevait arriver que le gouvernement s’altérerait en se dépouil- 
lant de ses membres. Couihon est sans cesse absent; Prieur ( de 
la Marne) est absent depuis huit mois ; Saint-André est au Port- 
la-Monlagne ; Lindet est enseveli dans ses bureaux; Prieur (de 
la Côte-d’Or) dans lés siens; moi j’étais à l'armée ; et le reste, 
qui exerçait l’autorité de tous , me parait avoir essayé de profiter 
de leur absence. 

"b Je regarderais comme un principe salutaire et conservateur 

de la liberté publique que le tapis du coniité fût environné de 

tous ses membres. Vous aviez confié le gouvernement à douze 
( . 

pefsonnes ; il s'est trouvé en crfci le dernier mois entre les mains 
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de deux ou trois. Avec celte imprudence on s’expose à inspirer 
aux hommes le goûrde l’indépendance et de l'auiorilé. 

» Imaginez que celle altération eût continué , que Paris eût été 
sans étal-major et sans magistrats , que le tribunal révolutionnaire 
eût été supprimé on rempli des créatures de deux ou trois mem- 
bres gouvernant absolument; voUe autorité en eût été anéantie. 

1 Une seule chose aurait encore gêné ses membres; c’étaiaut 
les Jacobins, qu’ils appellent la tyrannie de l’opinion ; il fallait 
donc sacrifier les hommes les plus influeus de cette société, 

* Çaren même temps que Dillaud-Varennes eiColIotrd’Herbois 
ont conduit ce plan , ils ont manifesté depuis quelque temps 
leur haine contre les Jacobins ; ils ont cessé de les fréquenter et 
d'y parler. 

1 S’ils avaient réussi tandis que la majorité du comité éuit 
plongée dans les détails , quelques hommes régnaient ; ils n’avaient 
pliis à craindre les orateurs incommodes , et jouissa'ient de la ré- 
putation et de l’autorité exclusives. 

. 11 a doncexi>té un plan d’usurper le pouvoir en immolant une 
partie des membres du comité et en dispersant les autres dans la 
République, en détruisant le tribunal révolutionnaire, en privant 
Parisde ses magistrats. Billaud-Varennes et CoUot-d’IIerbois sont 
les auteurs de cette trame. 

. Les deux comités n’ont donc rien dû perdre de l’estime 
publique ; et ceux-là seuls sont indignes d’eux qui ont eu de 
l’ambition sous le masque du désinléiessement , et qui ont pensé 
concentrer dans eux l’initiative des accusations contre vos 
membres. 

» Je pense que vous devez à la justice et à la patrie d exami- 
ner ma dénonciation. Vous devez regarder comme un acte de ty- 
rannie toute délibération du comité qui ne sera point signée de 
six membres : vous devez examiner aussi s’il est sage que les 
membres fassent le métier de ministres, qu ils senvelissentdaus 
des bureaux , qu’üs s’éloignent de vous , et allèrent ainsi l esprit 
et les principes de leur compagnie. 

» Les affaires publiques ne souffrirout point de cet orage ; lu 
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liberté n'en sera pas alarmée , et le gouvernement reprendra son 
cours par votre sagesse. 

» Il me reste à vous convaincre que je n’ai pu prendre d'autre 
parti que celui de vous dire la vérité. Si j’annoaçais mon intention 
dans les comités, on n’avait plus de mesures à garder, et tout 
pouvait entraîner des démarches funestes. Dans ce cas leur 
plan d'influence acquérait de nouvelles forces ; ils rendaient d’au* 
très membres solidaires avéc eux s’ils .fussent parvehns à les 
tromper. J’ai cru éviter des désordres , et dispenser les comités^ 
d’une querelle difficile , puisque l’oit eût tout employé .pour 
brouiller les esprits. ^ 

> Les membres que j’accuse ont commis peu de fautes dans 
leurs fonctions : il n’ont donc point à se justifier par les opéra- 
tions , si ce n’est ce le des dix-huit mille hommes qu’on a voulu . \ 
enlever de l’armée de Sambre-et-Meuse. Je les accuse d’avoir 
tiré parti de la réputation du comité pour l’appliquer à leur am- 
bition. Sylla était un fort bon général , un grand politique ; il \ ■■■ 
savait administrer; mais il appliqua ce mérite à sa fortune. 

J’aime beaucoup qu’on nous annonce des. victoires, mais je ne 
veux pas qu’ elles deviennent des prétextes de vanité. On annonça 
la journée de Fleuras , et d’autres qui n’en ont rien dit y étaient 
présens ; on a parlé de sièges , et d’autres qui n’en ont rien dit 
étaient dans la tranchée. J’affirme que tout le mal est venu de 
ce que , sans que personne s’en doutât , toute l’autorité était 
tombée dans quelques mains , qui ont voulu la conserver et 
l’augmenter par la ruine de tout ce qui pouvait réprimer la puis- 
sance arbitraire. 

>' Je ne conclus pas contre ceux que j’ai nommés; jedésire 
qu’ils se justifient , et que nous devenions plus sages. 

i 

» Je propose.le décret suivant ; 

'» La Convention nationale décrète que les institutions qui 
seront incessamment rédigées présenteront les moyens que le 
gtmvernèment , sans rien perdre de son ressort révolutionnaire , 
ne paisse tendre à l’arbitraire , favoriser l’ambition , et opprimer 
ou usurper la représentation nationale. » 
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Tallien. <* Je^ demande la parole pour une motion d'ordre. 
L'orateur a commencé par dire qu’il n’éiait d’aucune faction. 
Je dis la même, chose. Je n’appartiens qu'à moi-méme , qu’à la 
liberté.'Cest pour cela que je vais faire entendre la vérité. Au- 
cun bon citoyen ne peut retenir ses larmes sur le sort malheureux 
auquel la chose publique est abandonnée. Partout on ne voit que 
dnision. Hier un membre du gouvernement s’en est isolé, a pro- 
noncé un discours en son nom particulier, aujourd'hui on autre 
fait la même chose. On vient encore s’attaquer , aggraver les 
maux de la patrie , la précipiter dans l'abime. Je demande que le 
rideau soit entièrement déchiré. ( On applaudit très- vivement à 
trois reprises differentes.) 

^ Billaud-Varennct , interrompant avec vivacité. « Je demande 
arole pour une motion d’ordre. ' 

Hier la société des Jacobins était remplie d'hommes apostés, 
iqu’aucun n’avait de carte; hier 'on a développé dans cette 
société l'intention d’égorger la Gonventitm nationale. ( II s’élève 
un mouvement d’horreur.) H er j’y ai vu des hommes qui vomis- 
saient ouvertement les infamies les plus atroces contre ceux qui 
n’ont jamais dévié de la révolution. > 

* Je vois sur la. Montagne un de ces hommes qui menaçaient 
les représentansdu peuple. Le voilà... (De toutes parts on s’écrie: 
Arrête*! arrête*! — L’individu est saisi et entraîné hors de la 
salle.au milieu des plus vifs applaudissemens.) 





» Le moment de dire la vérité est arrivé... Je m’étonne de voir 
Saint-Just à la tribune après ce qui s’est passé. H avait promis 
aux deux comités de leur soumettre son discours avant de le 

' I ' 

lire à la Convention , et même de le supprimer , s’il leur semblait 
dangereux. L’assemblée jugerait mal les événemens et la position 
dans laquelle elle se trouve -, si elle se dissimulait qu’elle est entre 
deux égorgemens. Elle périra si elle est faible. ( A’on^ non! crient 
tous Ifs membres en s’élevant à la fois et agitant leurs chapeaux. 
Les spectateurs répondent por desapp'audissemens et des cris de 
rive la Convention ! vive le comité de talut public !) 


■i 
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€ Lebas demande la parole; on lui observe qu’elle appartient à 
Billaud-Varennes ; il insiste et cause du trouble. 

Delmas. « Je demande que Lebas soit rappelé à l’ordre. » 

Cette proposition est décrétée. ' ' 

Lebas insiste de nouveau. ' ‘ 

Tous les membres, « Qu’il obéisse au décret , ou à l’Abbaye. » 

, Billaud. « Je demande moi-même que tous les hommes^ 
i’éxpliquent dans cette assemblée. On est bien fort quand on a 
pour soi la jiisticê, la probité et les droits du peuple. Vous fré- 
mit%E d’horreur quand vous saurez la situation où vous êtes, 
quand vous saurez que la force armée est confiée à des mains 
parricides ; quand vous saurez que le chef de la garde naiiohale 
« «té dénoneé nu comité de salut public par le tribunal révolu- 
tionnaire comme un complice d’Hébert et un conspirateur infime. 

Vous frémirez d'borreur quattd vous saurez que ceux qui accu- , 
sent le gouvernement de placer à la tête de la force armée des 
- conspirateurs et des nobles , sont ceux qui nous ont forcé la main 
pour y mettre les seuls pobles qui y existent ; et Lavallelte , con- 
spirateur ù (àlle, en est une preuve. Vous frémirez quand voue 
saurez qu'il est un homme qui, lorsqu’il fut question d’envoj'Ur 
des repr^entans du peuple dans les départemens, ne trouva pas 
sur la liste qui lui fut présentée vingt membres de la Convention 
qui fussent dignes de cette mission. (L’assemblée murmure d'in- 
dignatioD.) Je dirai plus, on s’est plaipt que les patriotes étaient 
opprimés. Certes, vous aurez une bien étrange idéede la dénon- 
ciation , quand vous saurez que celui de qni elle pan a fait arrêter 
le meilleur comité révolutionnaire dé Paris, celui de la section 
de l’Indivisibilité, quoiqu’il n’y eût que deux de ses membres qui 
fassent dénoncés. ( Nouveaux murmures.) 

• Quand Robespierre vous dit qu’il s’est éloigné du comité , 

' parce qu’il y était opprimé , il a soin de ne pas vous faire tout con- 
naître ; il bë Vous dit pas que c’eSt parce qu’ayant fait dans le cô- 
mité sa volonté pendant six mois , il y a trouvé de la résistance àu 
moment où seul 11 a voulu foiré rendre le décret du 22 prairial ; 
ce décret qui, dans lès mains impures qu’il avait choisies , poü- 
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vait être funeste aux palriol^. ( Les murmures d'indi(;nalion 
commuent, y Sachez, citoyens, qu’hier le president du tribunal 
rcvoluiionnaire a proposé onvertement aux Jacob ns de chasser 
delà Convention teusies hommes impui-s, c’est-à-dire, tous ceux 
qu’on veut sacrifier : ma's le peuple est là , et les pairioies sau- 
ront mourir pour sauver (a liberté. ( Oui, oui! s'écrient tous les 
membres. — Vifs applaudissemens.) 

• Je le répète, nous mourrons tous avec honneur, car je ne 
crois pas qu’il y ail ici un seul représentant qui voulût exister 
sous un tyran. [Ifon, non ! s écrie-l-on de toutes part^^ péritsent 
Us l^'ansl — Les applaudissemens se prolon{jent. ) Les hommes 
qui parlent sans cesse de justice et de vertu , à la Convention ou 
aux Jacobins , sont ceux qui la foulent aux pieds quand ils le peu- 
vent ; en voici la preuve : Un secrétaire du comité de salut public 
avait volé 114,000 liv. J’ai demande son arrestation, et Robes- 
pierre, qui parle sans cesse de justice et de vertu, estle^ul 
qui l’ail empéché d’étre arrêté. ( Nouveau mouvement d’indi- 
gnation.) 

» Il est, citoyens, mille autres faits que je pourrais citer, et 
c’est nous qu’il accuse ! Quoi ! des hommes qui sont isolés , qui ne 
connaissent personne , qui passent les jours et les nuits au comité 
de salut public, qui organisent les victoires^ ces hommes seraient 
des conspirateurs ! et ceux qui n’ont abandonné Hébert que quand 
il ne leur a plus été possible de le favoriser seront des hommes 
vertueux ! La première fois <jue je dénonçai Danton au comité , 
Robespierre se leva comme un furieux, en disant qu il voyait mes 
intentions, que je voulais perdre les meilleurs patriotes. Tout cela 
m’a fait voir l’abîme creusé sous nos pas. 11 ne faut point hésiter 
à le combler de pos cadavres , ou à Iriomplieb des traîtres. 

» Ou voulait détruire, mutiler la Convention , et cetié intention 
était si réelle, qu’on avait organisé oaespionn.igé dés représen- 
tans du peuple qu’on voulait égorger. Il est infâme de parler de 
■justice et de vertu, quand on les brave et quand on ne s’exalte 
que lorsqu’on est arrêté ou contrarié. » . 

Robespierre s’élance à la tribune. 
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convention nationale. 


Un grand nombre de voix. • A bas, ù bas le tyran ! » 

TalUen. «Je demandais tout à l'heure qu’on déchirât le voile. Je 
viens d’apercevoir avec plaisir qu’il l'est entièrement, que les con- 
spirateurs sont démasqués, qu’ils seront bientôt anéantis, et que la 
liberté triomphera. (Vifs applaudissemens.) Tout annonce que 
l’ennemi de la représentation nationale va tomber sous ses coups. 
Nous donnons à notre République naissante une preuve de no- 
tre loyauté républicaine. Je me suis imposé jusqu’ici le silence, 
parce que je savais d’un homme qui approchait le tyran de la 
France, qu’il avait Formé une liste de proscription. Je n’ai pas 
voulu récriminer, mais j’ai vu hier la séance des Jacobins; j’ai 
frémi pour la patrie ; j'ai vu se former l’armée du nouveau Crom- 
wel, et je me suis armé d’un poignard pour lui percer le sein, si 
la Convention nationa'e n’avait pas le courage de le décréter d’ac- 
cusation. (Vifs applaudissemens.) 

» Nous, républicains, accusons-le avec la loyauté du courage , 
en présence du peuple français. Il est bon d’éclairer les citoyens, 
et ceux qui fréquentent les tribunes des Jacobins ne sont pas 
plus attachés à Robespierre qu’à aucun autre individu , mais à 
la liberté. (On applaudit.) Ce n’est pas non plus un individu que 
je viens attaquer. C'est l’attention de la Convention que j’appelle 
sur cette vaste conspiration. Je ne doute pas qu’elle ne prenne des 
mesures énergiques et promptes , qu’elle ne reste ici en perma- 
nence pour sauver le peuple; et, quoi qu’en aient dt les partisans 
de l'homme que je dénonce, il n'y aura pas de 51 mai , il n’y aura 
pas de proscriptions, la justice nationale, seule, frappera les 
scélérats. (Vifs applaudissemens.) Comme il est de la dernière 
importance que dans les dangers qui environnent la ptrie les 
citoyens ne soit nt pas égarés ; que les chefs de la force armée ne 
puissent pas faire de mal , je demande l'arrestation d'Hanriot et 
de son état major. Ensuite nous examinerons le décret qui a été 
rendu sur la seule proposiiioo del'hommequi nous occupe. Nous 
ne sommes pas modérés ; mais nous voulons que l'innocence ne 
soit pas opprimée Nous voulons que le président du tribunal révo- 
1 ulionnai re traite les accusés avec décence et j uslice . (Nou vea u x a f>- 
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plaudissemens.) Voilà la véritable vertu, voilà la véritable probité. 

» Hier, un membre du tribunal révolutionnaire a voulu exciter 
des ciloyens à insulter un représentant du peuple qui a toujours 
été sur la brèche de la révolution. U a été outragé dans une so- 
ciété, et la représentation nationale a été avilie dans sa personne. 
Ceux qui ont combattu La Fayette et tonies les factions qui se 
sont succédé depuis, se réuniront pour sauver la République. 
Que les écrivains patriotes se réveillent. J'appelle tous les vieux 
amis de la liberté, tous les anciens Jacobins, tous les journalistes 
patriotes. Qu’ils concourent avec nous à sauver la liberté. Ils 
tiendront parole , leur patriotisme m'en est garant. On avait jeté 
les yeux sur moi. J’aurais porté ma tête sur l’échafaud , avec 
courage, parce que je me serais dit, un jour viendra où ma 
cendre sera rele\ée avec les honneurs dus à un patriote persécuté 
par un tyran. L’homme qui est à la tribune est un nouveau 
Catilina ; ceux dont il s’étaît entouré étaient de nouveaux Ver- 
rès. On ne dira pas que les membres des deux comités sont 
mes partisans, car je ne les connais pas; et, depuis ma mission , 
je n’ai été abreuvé que de dégoûts. Robespierre voulait tour à 
tour nous attaquer , nous isoler , et enfin il serait resté un jour 
seul avec les hommes crapuleux et perdus de débauche qui le 
servent. Je demande que nous décrétions la permanence de nos 
séances , jusqu’à ce que le glaive de la loi ait assuré la révolu- 
tion , et que nous ordonnions l'arrestaiilm de scs créatures. » 

Les deux propositions de Tallien sont adoptées au milieu des 
plus vifs ap|.luudis$emens et des cris de vive la République. 

Billaud-Vorennet. « Les hommes que la Convention vient de 
frapper ne sont pas ceux qui méritent le plus son indignation. Il 
est un nommé Bou'anger, conspiiateur avec Hebert, qui s’est 
ouvertement prononcé, à l'époque delà conspiration de celui-ci, 
aux Cordeliers. Cçl homme a aus-i conspiré avec Dumourier; il 
était l’ami de Danton; et c’est Dumas qui l’avait jeté hier au 
milieu des Jacobins pour empêcher Colloi-d’Herbois de parler. 
C’est ce Dumas qui , après avoir ameuté des contre-révolution- 
naires , voulait faire regarder Collot comme un conspirateur , 
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afin (Jn’il nftpfit déchirfr fe voile; ce Dumas, dont tonie la fa- 
millè'fst êfnl{jrëe-, qui est àccu^ d’avoir sotipë avec son ili ère la 
veille de son ëmigràtîon , et contre lequel il y a aux Jacobins des 
preuves dé la perfidie la pins üiroce! Je demande donc l’arresta- 
tton de Dumas , de Boulanger , de Dufraise. i 
L’airestatiort ést décrétée. i( On applaudit, i ‘ 

Delmas, x D’après les faits qui viennent d’^re dénoncés , il est 
iinpossiblé dé ne pa* croirè qu'llanriei n’ali eu l’adrésse dè s’en- 
tourer de conspirateurs. Se adjudans Içt ses aides-de-camp doi- 
vent ètrelnfiiiiment suspects. J’en demandé.l'airestation.' b' 

Oite proposition ést décl-ëiéé, ( On applaudit. ) 
ftobespiélrè insiste pour avoir la parole. ^ 

•A bas, àbas te lyranit lui crlêht de nouveau tous lés mcBibi‘cs. *• 
Plusieurs voix. Barrêre! Barrèré! 

Robespierre. « Je demande la parole, à ' 

Les mêmes membres, t Non, à bas le tyran! » — Robespierre 
veut prendre ta parole ; sa voix se perd au milieu des cris redou- 
blés rt bas le iijran I, 

La Convention décrète que Barrère sera entendu. 

Bàrrhé, au nom du cotnité de salut public. « Citoyens, un Je 
mes collègues revenant de l’armée dn nord a rapporté au comité 
qu’un officier ennemi , fait prisonnier dans la dernière action qui , 
nous a donné la Belgique , avait dit : « Tous vos succès ne sont 
rien : nous n’en espérons pas moins traiter de ta pmx avec un 
parti , quel qu'il soii, avec une fraction de la Convention , et de 
changer bientôt dé (jouvernetnent. ». 

« Saint-Just nous a apporté, cônitiie inslriiétion, ces nouvel- 
les. Ce momenl , prédit par rofl^ièr autrichien , ne serait-il pas 
Venu pour le parti de l’éliangèb et pour lés ennemis de l’inle- ' 

Vicur, si vous h’aviez pris des ihesures vigoureuses? 

» Lés deux Comités ne peuvent plus se dissimuler cette vérité : 
lé gouveménient est atia'^uè, ’ses membres sont couverts d’im- 
probations et d'injures, scs rclàtious sont arrêtées; la confiance 
publique est sbspendue, et l’on a Fait lé procès à ceux qui font 
le procès à la tyrannie. • . 
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» On parte dis hi peraécution' drs patriotes ; mtds les cooMtés 
n’ont>Us pas anssi à réclamer contré la ihéme oppression ? Et de- 
|)tris (jfoètqties jours on ameute de tous les côtés les citoyens , on 
les égaré contre le gouvernement révoluiionnaire : les Anglais > 
les Autrichiens vënlènt-ils autre cliose? . 

• Oh cherche prodhire des mouvemcns dans le peuple , on 
cherché à saisir le pouvoir national aii milieu d’une crise pt ëpa- 
rëé , et l’on sait que tout état libre , où lès grandes crises n'ont 
pas été prévues , est, à chaque orage , en danger dè périr. 

• » Il n’y a que vous, citoyens, qui , de ces crises mêmes, ayez 
su tirer un nouveau moyen de maintenir le gonvernement ré- 
volutionnaire. La même occasion s'est présentée aujourd'hui ù 
votre courage civique , et vous l’avez saisie. Vous pe pouvez ep 
douter : sans les comités réunis, il y a long-temps que le gou- 
vernement révolutionnaire et la République seraient bouleverses. 

• Jetez les yeux sur ce qui s'est passé depuis dix-huit mois : 
sans la centralité du gouvernement, la France était subjugué^ 
par les rois : la liberté était pour jamais anéantie, et les vrais 
patriotes égorgés. 

» Qui voudrait donc ici ôter à la llépublique la ressource et 
les instituiions qui Tout sauvée tant de foist el'ceux.qui font des 
efforts contre ces institutions, ne sont-ils pas les ennemis du peu- 
ple ? Eh ! qu’on ne pense pas qu’après avoir renversé quelque^ 
patriotes ardens et purs , quelques hoipmes puissent régir les 
affaires publiques: ce n’est pas par des discours qu’on gouverne; 
ce n^est pas par des plaintes perpétuelles qu'on bâtit uitb 
République. 

Les comités sont le bouclier, l’asile , le sanctuaire du gouver- 
nement pentral, du gouverPement unique, du gouverPemeot ré- 
volutionnaire : tant qu’ils subsistétont , il est impossible que la 
royaüté se relève, que l’aristocratie respire, que le ç^rime do- 
mine , que la République ne soit pas triomphante. 

■» On vent détruire tous ceux qui ont de l’énergie pu des 
lumières ; on veut anéantir tout ce qui est pur et vrai républicain; 
et ces propos sont sortis, non pas du tribunal révolutionnaire , 
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qui fait son devoir, mais de quelques membres de ce tribunal, 

sur le pairiotisme desquels vous devez prononcer aujourd’hui. 

. Il faut se prononcer sur plusieurs individus qui exercent des 
foncüODs importantes; il n’y a que les entreprises violentes qui 
mettent dans la nécessité de vous dévoder tant de vérités, parce 
qu’alors le gouvernement n’a plus d’autre secret que celui de 
sauver la République, et ce secret apparüent au peuple. La 
forme établie se trouve altérée, l’acüvité du gouvernement est 
supendue, la liberté des citoyens est compromise, la sûreté pu- 
blique est ébranlée , l’opinion est chancelante. 

» Des gouvernans iniques et des peuples libres sont deux 
antipodes , des contraires absolus; des réputations énormes et 
des hommes égaux ne peuvent long-temps exister en commun ; 
des inquiétudes factices et des travaux réels ne marchent point 
ensemble : il faut modestement servir la patrie pour elle et non 
pas pour nous. 

» En attendant que les deux comités réfutent, avec autant de 
lumières que d’énergie, les faits qui les concernent dans le dis- 
cours de Robespierre, ils ont examiné les mesures que la tran- 
qui litc publique réilame dans les circonstances où des passions 
personnelles les oni jetés. Ils ont d’abord porté leurs regards sur 
les moyens que l’aristocratie, joyeuse des événemens actuels, 
peut employer dans Paris; cette aristocratie, que tous nos efforts 
semblent ne pouvoir éteindre, et qui se cache dans la boue 
quand elle n’est pas dans le sang, l’aiistocratfe a fermenté de- 
puis hier avec une activité qui ne ressemble qu'au mouvement 
contre-révolutionnaire. 

» Qui a ilonc voulu relever ses espérances parricides? Sur qui 
peut-elle porter ses moyens? sur quelques nobles placés dans 
la force publique, surquriques liéberiistes impunis , *sur quel- 
ques coiiire-réiolutionnairés militaires. Oui , citoyens , vous 
avez pressenti leurs ressourci s , et Vous venez d'en faire justice, 
de ces militaires ambitieux. 

» Les comités se sont demandé pourquoi il existait encore, au 
milieu de Paris, un régime miliiaii«, semblable à celui qui exis- 
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lait du temps des rois ; pourquoi tous ces commandons perpé- 
tuels, avec état major , d'une force armée immense. Le régime 
populaire de la garde nationale avait établi des chefs de l^ion , 
commandant chacun à son tour. Les comités ont pensé qu’il 
fallait restituer à la garde nationale son organisation démocrati- 
que : en conséquence , ils proposent de décréter la suppression 
du commandant général , et que chaque chef de légion comman- 
dera ù son tour. ^ 

» Le maire de Paris et l’agent national de la Commune doivent 
dans ce moment remplir leur devoir, leur lidcLté et leur dette 
envers le peup'e: espérons qu’ils lis rempliront. C’est à eux de ' 
répondre, sur leurs têtes , de la sûreté des représentans du peu- 
ple et des tioubics que des partis aristocratiques \oudraient • 
susciter, toutes les fois qu’ils aperçoivent quelque altération dans 
l’esprit de la Convention nationale. ^ 

» Les comités ont pensé que dans l’état actuel où se trouve 
1 opinion publique , et dans la crise où nous sommes , il était 
nécessaire d’adi esser une proclamation aux citoyens. Dans un 
pays libre, il suffit dequeli|ues traits de lumière , et aussitôt la 
raison du peuple s'en saisit, défend ses véritables défenseurs, 
et soutient ses droits. 

» Voici le projet de décret. 

» La Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
des comités de salut public et de sûreté générale, décrète : 

* Art. 1". Tous grades supérieurs à celui de chef de légion 
sont supprimés. 

* La garde nationale reprendra sa première organisation ; en 
conséquence , chaque chef de légion commandera û son tour. 

2. Le maire de Paris , l’agent national , et celui qui sera en 
tour de commander la garde nationale , veilleront à la sûreté de 
la représentation nationale : ils répondront, sur leur tête, de 
tous les troubles qui pourraient survenir à Paris. 

* Le présent décret sera envoyé sur-le-champ au maire de 
Paris. 1 — Ce décret est adopté. 

Barrère lit ensuite la proclamation suivante : 
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La Convention naiionalè au Peuple Frunçtûs. 

• Citoyens, au milieu des victoires lés plus signalées, ou 
''danger nouveau menace la HépubKque; il eSt d'autant plus gédild 

(pie ropiniOn est ébranlée , et ({u’unë partie des citoyens sc laisse 
conduire au précipice par l'ascendant de quelques réputations. 

> Les travaux de la Convention sont stériles \ le courage des 
' armées devient çul , si les citoyens français mettent en balance 
quelques bommes et la patrie.' Des passions personneHes ont 
Usurpé la place du bien public, quelques cfae^ de la force armée 
semblaient menacer l’autorité nationale. ^ ' 

« Le gonvernement rcvohitioUnaire , objet de la haine des étl- 
tiemrs de la France , est attaqué au milieu de dons ; les formes 
du pouv(nr républicaid touchent à leur mine ; l’aristocraHe 
semble, triompher , et les royalistes sodt prêts à reparaître. 

• Citoyens , voulez-vous perdre en an jour six années de révo- 

latkin , de sacrihcee et de courage V vonlez-vous revenir sous le 
joug que vous aveZ brisé? non, sans doute. La Convmidon de 
cessera pas un instant de veiller aux droits de la liberté publique. 
Elle invite donc les citoyens de Paris, à l’aide de leur réunion, 
de leurs lumières, de leur patriotisme pour là conservation du 
dépôt précieux que le peuple français lui a confié « qu’ils veillent 
priocipalement sur l’autorité militaire, toujonrs ambitieuse, et 
souvent usurpatrice. La liberté n'est rien dans les pays où le mi- 
litaire commande au civil. ' ^ 

• Si vous ne vous ralliez à la représentation nationale, les au- 
torités constituées sont sans subordioation et les arâtées sans di- 
rection ; les victoires deviennent un fléau , et le peuple français 
est livré à toutes les fureurs des divisions miéricurés et à toutes 
les Vengeances des tyrans. Entendez la voix de la pairie, au lieu 
de mêler vos cris à ceux des inaiveillans , des aristocrates et dés 
ennemis du peuple, et la patrie sera encore une fois sauvée.* 

» La Convention nationale décrète qüe Fa présente proclama- 
tion sera impr.mce sur-le-cbamp et envoyée à toutes les sectiofis 
de Paris, à toutes les commuuesetaultarméesdehrAépubliqtfe. > 
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— On reprend la discussion. 

Vad'ier. « Jusqu'au 22 prairial , je n’avais pas ouvert les yeux 
sur co pei sonnage a^ufcieux qui a su ptecdie iqus les masques, 
et qui, lorsi^u'il n’a pas pu sauver ses créatures , les a envoyées 
liii-mémeà la guiJoline. Persouae n’ignore qu’U a défendu ou- 
vertement Bazire, Clnbot et Camille Desmoulins , et qu'il a dé- 
versé l’ignominie sur le rapport du comité de sûreté générale. 

» Le 22 prairial , le tyran , pour moi , c’est le nom que je lui 
donne, (Vifs applaudi;semens. ) a rendu lui-méme une loi qui 
institue le tribunal révolutionnaire j il l’a composé de sa main; il 
a chargé le vigilant Couihon d’appoi 1er ce decret à la Convention 
et de le faire passer , inêine sans l’avoir lu. Il se plaint de ce qu’on 
opprime les patriotes. C’est à lui, au contraire, que s’applique 
ce reproche, lui qui a fait incarcérer le comité révolutionnaire le 
plus pur de Paris} lui qui, pour opérer les arrestations qu’il dé- 
sirait , a iusiiiué sa police générale. 

» Le comité de gouvernement qui dirige les aroiéés a fait son 
devoir, et les victoires que la République remporte sont aussi le 
fruit de la conipie>sion des ennemis de l'intérieur , et cette com- 
pression est l’outrage du coutiié de sûreté générale. Save?-vous 
pourquoi il l'a calomnié? c’était pour diviser les deux comités , 
pour étouffer l’opinion , pour empêcher qu’aucun patriote ne 
parlât et ne s’élevât contre la tyrannie. Si ce tyran s’adi esse par- 
ticulièrement à moi, c’est parce que J ai fait sqr le fanatisme un 
rapport qui ne lui a pas plu ; en voici la raison. Il y avait sous les 
matelas de la mère de Dieu une lettre adressée à Kobtspiqrre. 
Celte lettre lui annonçait que sa mission était prédite dans Éz«- 
chiel; que c’était à lui qu’on devrait le rétablissement de la reli- 
gion qu'il debarrassait des prêtres. On lui faisait l'honneur d'un 
culte nouveau. Dans les doçumens que j’ai reçus depuis, se 
trouve une Iwtre d uo nomme Chénon, noUtireà Genève , qui est ' 
à la tète des illuminés. Il propose à Robespierre une constitution 
surnaturelle. ( On rit. ) 

» Croiriez-vous qu’après le décret que vous avez rendu à la 
suite démon rapport , il a plu à Robespierre, de pleine puis- 
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sance et autorité, de dire à l’accusateur public : « Vous ne ju- 
gerez pas cette drogue. » 

> Il m'est revenu avec les pièces du prooès un dossier d'autres 
pièces qui disent que cette femme est une vieille folle qui a été 
renfermée à la Salpétrière pour avoir toujours fait la même chose : 
cependant cette femme, qu’on regardait comme un mannequin, 
était toujours chez la ci-devant duchesse de Bourbon ; et, pour 
vous prouver combien cet homme tyrannisait l’accusateur pu- 
blic , il suffit de vous apprendre que celui-ci vint chez moi me 
dire qu’il ne pouvait parvenir à faire juger cette affaire. > 
Bourdon de T Oise. « Robespierre a empêche, depuis le 26 fri- 
maire, l’exécution du décret d’accusation contre Lavalette, et il 
a sacrifié six pati iotes de Lille. > 

Yadier. t X entendre Robespierre, il est le défenseur unique 
de la liberté : il en désespère , il va tout quitter , il est d’une mo- 
destie tare (On rit.) et il a pour refrain perpétuels Je suisop- 
piimé; on m’interdit la parole ; et il n’y a que lui qui parle utile- 
ment , car sa volonté est toujours faite. II dit : Un tel conspire 
contre moi , qui suis l'ami par excellence de la République, donc 
I conspire contre la République. Cette logique est neu\e. 

» 11 avait encore un autre moyen de vexer lespatrioles.il don- 
nait à plusieurs députés un espion. Pour mon compte, il m’avait 
attaché un nommé Tachereau , qui était pour moi d’une attention 
et d’une complaisance rares. Ilniesuivaitpartout, mémejusqu’aux 
tables où j’étais invité, sans qu’on l'y appelât. Ce Tachereau sa- 
vait par cœur et me répétait sans cesse tous les discours de Ro- 
bespierre. Lorsque je sus que les parens des détenus tenaient 
chez lui anti-chambre , je lui défendis de venir chez moi ; pour 
s’en venger , il dénonça et fit arrêter un homme qui me voulait 
du bien. Voilà comme s’arrangent ces bons patriotes. » (On rit. ) 
Tallien. « Je demande la parole pour ramener la discussion à 
son vrai point. » 

Robetjnerre. « Je saurai bien l’y ramener. » — Robespierre 
se dispose à parler ; mais il est contraint de céder aux murmures, 
aux cris de l’assemblée qui ne veut pas l’entendre. 
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TaUien. < Citoyens , ce n’est pas en ce moment sur des faits 
particuliers que je dois porter rattention de la Convention. Les 
faits qu’on a dit ont de l'importance sans doute , mais il n’est pas 
dans cette Assemblée un membre qui ne pût en alléguer autant, 
qui ne pût se plaindre d’un acte tyrannique. 

I C’est sur le discours prononcé hier à la Convention et répété 
aux Jacobins que j’appelle toute votre attention. C’est là que je 
rencontre le tyran ; c’est là que je trouve toute la conspiration ; 
c’est dans ce discours qu’avec la vérité , la justice et la Conven- 
tion , je veux II ouver des armes pour le terrasser , cet homme 
dout la vertu et le patriotisme étaient tant vantés , mais qu’on 
avait vu , à l’époque mémorable du 10 août, nepaïuitreque trois 
jours après la révolution; cet homme qui, devant être dans le 
comité de salut public , le défenseur des opprimés , qui devant 
être à son poste , l’a abandonné depuis quatre décades ; et ù quelle 
époque? Lorsque l'armée du Nord donnait à tous ses collègues 
de vives sollicitudes. 11 l'a abandonné pour venir calomnier les 
comités, et tous ont .sauvé lu Patrie. (Vifs applauJissemens. ) 
Certes , si je voulais retracer les actes d'oppression particuliers 
qui ont eu lieu , je remarquerais que c’est pendant le temps oùKo- 
bespierre a été chargé de la police générale qu’ils outété commis; 
que les patriotes du comité révolutionnaire de la section de l’In- 
divisibilité ont été arrêtés. > 

Robespierre. « C’est faux! je.... (Murmures, cris. — Robes- 
pierre arrête un moment scs yeux sur les plus ardents monta- 
gnards ; quelques-uns détournent la tête, d’autres restent immo- 
biles ; la majorité le repousse. Alors s’adressant à tous les côtés 
de l’assemblée: c’est à vous, hommes purs, que je m’adresse, 
et non pas aux brujands.... ( Violente interruption. ).... Pour la 

f 

dernière fois, président d’assassins, je te demaruie la parole... » 
(Bruit. ) — Collot cède le fauteuil à I huriot. 

Le président. • Tu ne l'auras qu’à ton tour. • (Non! non! re- 
prend-on de tous côtés.... Le bruit continue; Robespierre s’é- 
puise en efforts;^ sa voix s’éteint. ) 

Garnier de l’Aube. « Le sang de Danton l’étouffe.-» 

T. XXXIV. 3 
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Rtbetjnerre. • C’est donc Danton qoe tous roulez yengAr. * 
(Bruit;) 

Louchet. t Je demande ie décret d'arrestation contre Robes- 
pierre. t (Les applaudissemens d’abord isol^ deviennent bientôt 
unanimes. ) Ma motion est appuyée ; aux voix l’arrmatiQn 1 (Aux 
voix ! aux voix ! ) 

Loieau. < Il est constant que Robespierre a été dominateur , je 
demande par cela seul le décr^ d’accusation. > ( De toutes paru : 
appuyé ! aux voix. ) 

Robespierre jeune. Je suis aussi coupable que mon frère : je 
parU{je ses vertus; je veux paruger son sort. Je demande aussi 
le decret d’accusation contre moi. ( Quelques membres paraissent 
émus; la majorité, par un mouvement d’indifférence, annonce 
quelle accepte ce vote généreux, ) 

Robespierre veut parler sur le dévouement de son frère ; il Ini 
est impossible de se faire entendre ; alors il apostrophe de nou- 
veau le président et toute l’assemblée avec une grande véhémence. 

Charles Duval. • Président, est-ce qu'un homme .sera lemaître 
de la Convention ? » ( Une roia: ; 11 l’a été trop longtemps ! ) 
Fréron. t Ah ! qu’un tyran ek dur à abattre ! » 

Loseau. t Aux voix l’arrestation des deux frères. » 
Billaud-Varennes. t J’ai des faits positifs que Robespierre n’o- 
sera pas dénier. Je citerai d’abord le reproche qu’il a fait.au co- 
mité d’avoir voulu désarmer les citoyens. » 

Robespierre. * J’ai dit qu’il y avait des scélérats... » (On mur- 
mure. ) 

Billaud-Varennes. « Je disais qu’il a reproché au comité d’a- 
voir voulu désarmer les citoyens. Eh bien! c’est luiseulqui a pris 
cet arrêté. 11 a accusé le gouvernement d’avoir fait disparaître 
tous les monumens consacres à rikre-Siiprênie; eh bien! ap- 
prenez que c'est par Couthon... > 

Couthon. « Oui , j’y ai coopéré. » ( Nouveaux murmures. ) 

1 * 
Plusieurs membres: e Aux voix l’ai restation. » — Le président 

met aux voix l’arrestation ; elle est décrétée à l’unanimité. 
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Tons les membres se lèvent et font retentir la salle des cria de 
Vhe ta liberté! vive la République! 

Robespierre. * La République ! elle est perdue , car les bri- 
gands triomphent ! » 

Louehet. « Nous avons entendu voler pour l’arrestation des 
deux Robespierre , de Saint-Just et de Couthoni > 

Lcbas. t Je ne veux pas partager l’opprobre de ce décret ! je 
demande aussi l’arrestation. > ( Mouvemens divers. ) 

k'ilie Lacoste. * Je demande l’arrestation de Robespierre jeune ; 
il est un de ceux qui ont sonné aux Jacobins le tocsin contre les 
comités. Il finissait son discours par ces paroles mémorables: 
< On dit que les comités ne sont pas corrompus ; mais , si leurs 
agensle sont, les comités le sont aussi. » — L’arrestation de Ro- 
bespierre jeune est décrétée. ( Vifsapplaudissemens.) 

Fréron. « Citoyens coliques, la patrie, en ce jour, et la li- 
berté vont sortir de leurs ruines. » 

(Robespierre veut interrompre ; les murmures le repoussent.) 
Fréron. • On voulait former un triumvirat qui rappelait les 
proscriptions sanglantes de Sylla ; on voulait s’élever sur les 
ruines de la République , et les hommes qui le tentaient sont Ro- 
bespierre, Couthon et Sainl-Just. » 

Plusieurs voix. « Et Lebas. • 

Fréron. « Couthon est un tigre altéré du sang de la représen- 
tation nationale. Il a osé , par passe-temps royal , parler dans la 
société des Jacobins de cinq ou. six têtes de la Convention. ( Oui, 
oui , s’écrie-t-on de toutes parts. ) Ce n'éiait lù que le commence- 
ment, et il voulait se faire de nos cadavres autant de degrés 
pour monter au trône. > 

Couthon. * Je voulais arriver au trône, moi! • 

Fréron. * Je demande aussi le décret d'arrestation contre 
Sainl-Just, Lebas et Couthon. > 

Élie Lacoste. < J'appuie cette proposition. C'est moi qui ai dit 
le premier au r.omiié de salut public que Couthon, Saint-Just et 
Robesprerre formaient un triumvirat. Saint-Just a pôli et s’est 
trouvé mal. Lorsqu’il arriva de l’armée du Nord, après qn’il 
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nous eut parlé de l’étal «-t d<i la position de celle armée , il nous 
rapporta qu’un ufficicr suisse l'ail prisonnier lui avait dit que 
nous ue devions pas compter sur nos succès , que l’ennemi était 
instruit do nos re^suu^ce.s , et qu’il espérait une scission dans le 
gouvernemeoi, à l’aide de laquelle il iraileraii delà paix avec une 
faction quelconque. Ce sont eux , les scélérats , qui ont voulu 
produire la scission. Depuis quelque temps nous étions tranquilles; 
les (onjurations étaient déjouées; ceux qui les avaient formées 
périssjiient .sous le {>laive de la loi, et les armées avaient mis la 
victoire à l’ordre du jour , lorsque ces hommes perfides ont tenté 
d’étouffer .a liberté. Je demande le décret d’arrestation contre 
Couiliüu , Sainl-Jiisl et Lebas. » ( Adopté. ) 

Colbt d'IIcrbois. * Il est une mesure que je crois essentielle, 
c'est de demander que Saini-Just dépose sur le bureau le discours 
qu’il devait prononcer pour conlr.buer aussi à amener la conlre- 
révoluiio ^. * — Cette proposition eat adoptée. 

Collot. « Citoyens, il est vrai de le dire, vous venez de sauver 
la patrie. La patrie .soupirante, et le sein presque déchiré, ne 
vous a pas parlé en vain. Vos ennemis disaient qu’il fallait encore 
une insurrection dit ôl mai. » 

Robtipierre l'aîné, t 11 en a menti.... » 

'(L’assemblée lait éclater la plus vive indignation. ) 

Clausel. « Je demande que les huissiers exécutent le décret 
d’arrestation. * 

Le président, t J’en ai déjà donné l'ordre ; et , lorsque les huis- 
siers se sont présentés, on a refusé d’obéir. » 

(A la barre , à la barre, crie-l-on de toutes parts.) 

Loseau. • Je rappelle à la Convention que , lorsqu’elle mit en 
arrestation plusieurs de ses membres , elle les fit passer à la barre. 
Je demande qu’il n’y ail pas plus de privilège pour ceux-ci, et 
qu’ils y descendent. 

Plusieurs voix. * Oui! oui! à la barre! > 

La Convention décrète celle proposition. 

Lés individus décrétés d’arrestation descendent à la barre. (On 
applaudit à plusieurs reprises.) 
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CoUot-iTHerboit. « La patrie sourit à voire ëner{;ie ; ses enne- 
mis disaient qu'il fallait une insurrection du 51 mai. Non, ce 
n’était pas une insurrection qu'il fallait, car cent mille contre- 
révolutionnaires étaient prêts à saisir le premier mouvement pour 
^[orger la liberté. Ils étaient déjà tout radieux , les partisans de 
la contre-révolution ; mais la journée sera sinistre pour eux. (On 
applaudit.) Ce p’était pas une insurrection , à leur manière , qu'il 
fallait; c’était une insurrection contre la tyrannie, et c’est vous 
qui l’avez faite. (Vifs applandissemens. ) Elle aura sa p'ace aussi 
dans l’histoire , cette insurrection qui a sauvé la patrie. (Nou- 
veaux applandissemens.) Voyez, citoyens, les hordes fugitives de 
vos ennemis , voyez leurs armées consternées te répandre au 
loin ; leur dernière ressource était la guerre civile au sein de la 
Convention, afin de nous forcer d’accepter un tyran. Mais tous 
lesFranç.'tis périront avant de transiger avec la tyrannie. Janiais, 
non jamais, le peuple français n’aura de tyran. (Non , non, -s’é- 
crie-t-on de toutes parts. Les membres de l’assemblée et les 
spectateursse lèvent simultanément en criant vive la République!) 

> Il fallait tenter la dissolution de la représentation nationale, 
rompre le gouvernement , amener la guerre civile. Ëh bien ! un 
instrumeotse préparait dans l'ombre. Savez- vous quel était ce tri- 
ple instrument? C’est le discours de Robespierre.» (On applaudit.) 

Un secrétaire avertit les membres du comité de sûreté générale 
qu'ils sont attendus au lieu ordinaire de leur séance. 

Ils traversent la salle au bruit des applaudissemen.s plusieurs 
fois répétés. 

CoUol. t Citoyens, vous qui l’avez entendu, ce discours, je 
vous le demande, était-il rien de plus propre à briser les liens 
de la confiance, de plus subtil pour dissoudre la Convention na- 
tionale? Etait-il enfin quelque chose de plus enflammé pour 
allumer la guerre civile? 

> Ce n’en était point assez: il (allait encore corrompre l’esprit 
public, détériorer la morale, égarer l’opinion. Eh bien! tout 

^ cela s’est fait ; car dans une société célèbre qui résista jusqu'à 
Présent à l’aristocratie , qui fut ^rée un instant , mais qui va 
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bientdt sans doute reprendre son lustre et son énergie, dans 
celte société qui manifesta toujours la vénération la plus profonde 
pour la représentation nationale , qui reconnut toujours la bonté 
de ses décrets, où toujours le frère allait au-devant de son frère, 
j’y parlais hier des inquiétudes de la patrie; des murmures re- 
poussans me firent taire. Je parlais des doux épanchemens de 
l’amitié , et l'on ne me répondait que par des menaces. Je disais 
que j’avais échappé aux deux coups de feu de l’Admiral , et l’on 
me souriait ironiquement. (Mouvemens d’indignation.) Certes je 
n’étais pas là avec des Jacobins. ( On applaudit.) Mais j’y suis 
aujourd'hui. (On applaudit de nouveau.) Quand les vrais Jaco- 
bins qui étaient absens hier, y reparaîtront , quand ils verront le 
grand œuvre que vous avez consommé , quels grands coupables 
vous avez punis, les bons citoyens qui n’osaient y prendre plaoe 
se r^ouiront ; ils étaient tristes hier , ils prévoyaient les dan{'ers 
qui menaçaient la patrie; leur ame, l’amede ces athlètes de la 
liberté , était palpitante ; leur cœur était oppressé ; mais mainte- 
nant il n'y a plus d'oppression. (Vifs applaudissemens. — Oui ! 
oui! s’écrie-t-on, il n’y a plus d'oppression.) Cependant on 
craignait même pour aujourd'hui le retour de ces fidèles athlètes ; 
on craignait ce sentiment énergique, qui devait dans tous les 
coins de Paris réveiller les amis de la patrie ; oui , on le craignait, 
c’est-à-dire les traîtres que vous avez frappés ; c’est pour cela 
que le discours de Saint-Just devait être prononcé aujourd’hui; 
la motion que Couthon fit hier aux Jacobins devait précipiter le 
mouvement ; pouthon avait demandé qu’il fût fait un nouveau 
scrnlin épuratoire dans la société ; il ne déguisait pas qu’il fallait 
exclure les membres des deux comités que ce conspirateur osait 
appeler des traîtres. C'est pour cela que Saint-Just est venu , 
contre sa parole donnée aux deux comités, lire le discours que 
vous avez interrompu ; il est bon à cet égard de foire connaître 
quelques détails; Saint-Just était au comité. J'y arrive en sor- 
unt de dessous les couteaux, car plusieurs de ceux qui m'accom- 
pagnaient dans le trajet entendirent répéter plusieurs fois à mes 
oreilles : Dam deux jours tu ne parleras pas tant , tu y passeras; 
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OB disait à Dubairan : Il faut lui couper le ctniHei ; et ces propos 
étaient tenus par lesaccolytes ordinaires , par les gardes de corps 
de Robespierre. 

1 J’arrive donc au comité ; mes regards se portent sur Saint> 
Just; j’exprimai énergiquement ce qui venait de se passer; U vit 
combien j’étais ému , il était de marbre. 11 annonçait froidement 
au comité ce rapport, dans lequel il ne cachait pas que plusieurs 
membres étaient accusés , sans pourtant oser proposer contre 
eux le décret d’accusation , car il faisait cette réticence. Savez- 
vous sur quoi ce rapport était basé’? Sur tous les récits des espions 
de Robespierre. U y en avait un notable à mon égard. Il préten- 
dait que j’avais tenu tels et tels propos dans un café, et tout le 
monde sait que je ne mets le pied dans aucun café ; un autre rap* 

• portait que j’avais dit à Fouché de préparer un décret d’accnéa- 
tion contre Robespierre ; queFouché avait dit à quelqu’unque,£i: , 
Robespierre consentait à changer de conduite à son égard , il dé- 
voilerait toute l’intrigue; or, je n’avais pas vu Fouché depuis 
deux moisque l’opinion publique était suspendue sur son compte. 
Nous dîmesh Saint-Just qu’il fallait déclarer à la Convention les 
faits, s’ilsétaient vrais; mais qu’auparavant il fallait les examiner, 
afin de ne pas jeter le trouble. Noos décidâmes avec lui que nous 
««verrions chercher Fouché pour qu’il s’expliquât en sa présence. 

» Noas quittâmes Sainl-Just à cinq heures du matin; il devait 
l'cvenir à onze heures. Il n’a pas tenu .sa parole. Les deux comités 
se sont assemblés. Fouché y a été appelé ; Rulh l'a questionné : il 
a déclai-é qu’il ne m’avait pas vu depuis deux mois , et qu’il me 
trouvait sévère à son «^rd. Il y a bien d'autres infamies dans ce 
rapport. C’est pourquoi j’ai demandé qu’il fût déposé sur le bu- 
l'eau. Ce second volume du discours de Robespierre aurait été lu 
ce soir aux Jacobins, et nous ne savons pas ce qui serait arrivé à 
la fête de demain (1). C’eût été peut-être un jour de deuil; ce 
sera , au contraire , un jour de triomphe. ( On applaudit.) 

(I) La fête que la Convenlioa devait «^lébrer le lendemain, 10 thermidor, 
était Ia tranalalion au Panthéon des cendres d’Agricola Yiaia. 

I A'ote des oaiflirs.) 
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1 Vos comités VOUS feront un rapport circonstancié sur cette 
conspiration, et il ne sera pas difficile de vous convainére qu’il 
se préparait ici quelque chose de favorable à la cause des despotes 
terrassés. Il ne sera pas difficile de prouver qu’ils se réunissaient 
pour comploter. 

* Remarquez, citoyens, que ceux qui viennent ici réclamer la 
loi, sont ceux qui l i violent impunément. Remarquez que le frère 
de Robespierre , an mépris de l’arréléqui liiienjoif'oaitde partir 
pour l’armée d’Italie , est resté ici malgré les dispositions de cette 
campagne. 

» Saint'Just a éié rappelé deux fois de l’armée du Nord, par 
Robespierre, pour dresser im acte d'accusation contre les hommes 
courageux qui s'opposaient au despotisme de ces nouveaux tyrans. 

T> Je le dirai , c’étaient les véritables proscriptions de Sylla ; car ' 
, il ne s’agissait pas ici d’amis ou d'ennemis du peuple ; il s’agissait 
de proscrire cnix qui ne voulaient pas obéir à tel ou tel individu. 

Je vais citer un fait qui prouvera que Robespierre , qui depuis 
quelque temps ne [larlait que de Marat, a toujours détesté cet 
ami constant du peuple. A h féie funèbre de Marat , Robespierre 
parla longtemps la trihunequ’on avait dressée devant le Luxem- 
bourg , et ie nom de Marat ne sortit pas une seule fois de sa 
bouche; le peuple peut-il croire qu’on aime Marat lorsqu’on dé- 
clare avec humeur qu’on ne veut pas lui être assimilé. Non , ils 
avaient beau, ers hypocrites, parier sans cesse de Marat, de 
Challier , ils n'aimaient ni Marat , ni Ghallier.; Challier dont j’ai 
vu la conduite , dont j'ai chéri , admiré et respecté les vertus ! Le 
peuple le sait bien ; c’est dans les vertus de la vie privée qu’on 
reconnaît les vertus publiques. > (On applaudit.) 

Faynu. t Je demande ia parole pour un fait. Un des commis- 
saires (l'une section u fait demander au directeur d’un atelier des 
fusils pour en armer les jeunes gens de cette section demain à la 
fête. Les fusils ont été refusés. (On applaudit.) > 

I A séance est suspendue. 
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consKiL GÉiTÉRAi. DE LA COMMUNE. — r 9 therwidor. 

Si, dans celte soirée mémorable, le conseil {{éDéral de la Com- 
mone avait été secondé par un chef militaire, il est pins que pro- 
bable que les Jacobins l’eussent emporté. Hanriot n’avait ni assez 
de tête, ni assez de cœur ponr diriger le mouvement. Il n’aurait 
eu cependant qu’à exécuter les ordres de la Commune ; car, de ce 
côté là, les précautions , la prudence, l'à propos , l'activité furent 
extrêmes. Mais Hanriot était ivre dès le matin. Des gens qui l’ont 
connu assurent qu’il était ordinairement fort sobre, et que ce jour 
là ayant voulu boire un petit verre d’eau de vie pour s’exciter, 
cela avait suffi pour le mettre hors de lui. 

Robespierre aîné avait été conduit à la prison du Luxem- 
bourg (1); Robespierre jeune, à Saint- Lazare; Goullion, à la 
Bourbe; Lebas, à la maison de Justice du département; 
Saint-Just, aux Écossais. Ils furent successivement délivrés par 
des commissaires du conseil général. Coutbon ne fut retire delà 
Bourbe qu'à une heure après minuit. 

Robesp'ierr^^iné céda contre son gré à ceux qui vinrent le 
prendre pour le conduire à laConunune. il se défendit long-temps 
de les suivre , déclarant qu’il voulait imiter l’exemple de Marat, 
et paraître comme lui devant le tribunal révolutionnaire. Les 
preuves de sa résistance sont dans le procès-verbal de la Com- 
mune. — Quand tous les députés proscrits furent réunis à l’HÔ- 
tel-de-ville, dans la salle de l'Égalité, Coutbon proposa de faire 
une proclamation au peuple et à l’armée. Robespierre a?né se 
contenta de demander au nom de qui. Saint-Jusi répondit : f Au 
nom de la Convention nationale, elle est partout où nous som- 
mes. > — Un moment après ils étaient entre les mains de leurs 
ennemis. 

(I) Robetpierre aîné fut retnaé an LiKrmbonrg, parnn arrêté de la Commnne 
qui preseriTait de ne reoevoir de détenna qne cenx qu’elle enverrait. Condnit A 
l’adminiatratioa de police , A I^HOtel-de-Yille, Robetpierre y demeura trèt-avant 
dans la nniL (IVote 4t$ aniturs.) ' 
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Séance extraordinaire du 9 thermidor. — Deuxième année de la 
République, une et indivisible. — Liste de présence des mem- 
bres du conseil général. ( Pièce inédite. ) 

1. Bernard , Montreuil. 

I. Jobert, sea. des 'Marchés. . ■ 

5. Jérôme , des Arcis. 

4. Talbot, sect. du Temple. 

5. Deltroit, sect. du Muséum. 

6. Gazenave, derHornme-At'mé. 

7. Guyot y des SaDs-Culottes. 

8. Dazard, des Gardes-Françaises. 

9. Alavoine, Contrat-Social. 

10. Lestage, sect. de la Montagne. 

II . Giraud , sect. de l’Homme-Armé. 

^ 12. Grillet. 

13. Paris , du Panthéon. • 

14. Forestier, sect. des Gardes-Françaises. 

15. Lauvin, Maison-Gouunune. 

16. Paffe, des Arcis. 

17. Girod, sect. de la Fraternité. 

18. Devaux, du Bonnet-Rouge. 

19. Châtelain , des Lombards. 

90. Nandin , sect. dn Temple. 

21 . Charlemagne , sect. de Brutus. 

22. Paquotte, sect. de l’Uaité. 

25. Bénard , sect. du Muséum, 

24. Desboisseaux , sect. de la Fraternité. 

25. CocheFer, de la Réunion. 

•' 26. Corn , section de l’Arsenal. 

et 

27. Bernard , section du Muséum. 

28. Gillet Marie, sect. des Invalides. 

29. Aubert , sect. Poissonnière. 

.30. Desvieux, sect. du Contrat-Socm|. 

51. Lesirè, sect. Fraternité. 

52. Gamory, des Gardes-FVançaiseS, 

53. Langlois , section Châlier. 

54. Renouard , des Amis de la Paii'ie. 

38. Mercier, du Finistère. 

5C. Chrétien , des Amis de la Patrie. 

37. Mercier, sect. de l'Arsenal. 

58. Avril , sect. de la République. 
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39. Jemptel , sect. de Bon-Conseil. 

40. Lechenor, de Bon-Conseil. 

41 . Renard , section Poissonnière. ^ 

42. Queniar, sect, de la rue de Montreuil. 

43. Marcel, sect. du Nord. 

44. Blandin , sect. des Lombards. 

4o. Rainer, des Lombards. 

4G. Lamier, sect. de Mutius-Scévola. 

47. Legrand , de la Cité. , 

48. Pouard, section dé la Réunion. 

49. Lacour, de Briitus. , ^ 

50. Lecomte, de l’Observatoire. 

51. Ëude. 

52. D.-E. Laurent, de Marat.. 

53. Forestier, de l’ Homme-Armé. 

54. M. Guérin, ci-devant n. 30. — (Rèmarqué.) 

55. Dorigny, sect. Popincourt. ‘ ’ 

5G. Morel , sect. des Marchés. — 

St, Céllan , sect. Châlier. 

f)8. Friry, de Guillaüme-Tell. ' 

59. Leleu , sèct des Invalidés.'' • 

GO. Section de la Fraternité, CofRnbal. 

Gl. t^endrev Muséum. 

’ { sect. des Thuilleries. 

G3. Martinet , | 

G4. Ravel , sect. dés Droits de l’Homme. ' 

G5. Milhiée , seict. dés Quinze-Vingts. 

GG. Cochois, sect. Bonnc-Nouvélle. " ^ 
G7. Gibert, s'ect. dit Nord. 

G8. Jault, sect; Bonhe-Nouvellfe. '' ‘ ' 

f)9. Leclélre, des Quinze-VIngls.'" 

70. Ballin , deS Quinze-Virigts. ' 

71. Gudcau, ■ ' 

72. Robin; sect. de la République. • 

73. Arnaud , section Lepellélier. ' * 

74. Simon, section Marat.' 

75. Beauvallet , section de Bondy. 

76. Quuus, s^t., Guillaume-Tell. _ 

77. Bougon, sect. Mont-Blanc. _ ^ 

78. Lubin , des Champs-Élys^. 

' '79. Langloi3,‘dd Mont-Blancî'^ : 

80. 'WaraiéjMct. Marat. "*■■■ *'• 


•n. 
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81. Lamiral , sect. Bonne-Noavelle. 

82. Lorinet, sect. du Panihéon. 

83. Daubancourt, de la Halle au Bled. 

84. Lenoir, de la Cité. 

8o. Ciesty, de la sect. de la rue de Montreuil. 

86. Gency, sect. du Finistère. 

87. Arthur, sect. des Piques. 

88. Grenard, section des Piques. 

89. Pelletier, sect. Poissonnière. 

90. Barelle, sect. du faubourg du Nord. 

91. Vincent, de l'Indivisibilité. 

lÀsle det sections venues prêter le serment de fidélité à' la cause 
de la liberté. ( Pièce inédite. ) 

L’Observatoire. 

Le Finistère. 

Arcis; comité civil. 

Comité révolutionnaire du faux-bourg du Nord. 
Mutins Scévola; comité civil. 

Section du Bonnet-Rouge en permanence. 

Section de Montreuil ; comité civil. > ' 

Section Popincourt; assemblée générale. 

Marat ; assemblée générale. - 

Poissonnière ; comité civil. 

Panthéon ; assemblée générale. 

Fraternité ; assemblée générale. 

Amis de la Patrie ; comité civil. 

Amis de la Patrie; assemblée générale. 

Les Sans-Culottes ; assemblée générale. 

Comité révolutionnaire de la Fraters^. 

S. des Gardes-Françaises. (Civil). 

F. B. Mont-martre ; les comités réunis. 

F. des Quinze-Vingts; comités réunis. 

Gravilliers ; comité. 

Popincourt, Montreuil; correspondance. 

Faux-bourg du Nord ( civil). 

Liste de présence des itiverses autorités ‘Constituées qui, ont 
prêté serment. ( Pièce inédit*. ) 

Hardon, secrétaire ; section du Finistère. — Laroque, com- 
missaire civil de la même section. — LaUeroand , de l'Observa- 
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toiré. — Poiret et Gouse, membres du comité révolutionnaire 
de la même section. — Tugor et Dehoreaux , commissaires civils 
des Amis. — Goix , commandant de id. — Leroux , de id. — Ri> 
chard, commandant en chef delà Réunion. — Chevassur fils, 
capitaine de id. — Lemonnier , membre du comité civil de la 
Maison*Commune. — Martigny, id. id. — Ponsard, adjudant 
des vétérans et commissaire civil des Droiu de l’Homme. — Le- 
pauvre du Contrat social. — Sanson, sous*lieutenant des ca- 
nonniers; fauX'b. du Nord. — Sanson fils, capitaine des canon- 
niers, id. — Masson, sergent-major id. — Oger, secrétaire 
greffier, id. — Confiant et presque tous ses collègues, id. — 
F. Perial et ses collègues , id. — Cheralier et Philidor , membres 
du comité révolutionnaire de Bondy. — Durot, commissaire; 
Mulius-Scévola. — Jallot, id. • — Lainé , président du comité ré- 
volutionnaire de l'Indivisibilité. — Pillos, président du comité 
civil ; id. — Jourur ; id. — Begnauld ; id. — Delorlèvre , corn» 
missaire ; id. — Chevalier ; id. — Guérin , commissaire , id. — 
Derceny , id. id. — Queudane, id. — Docaigne, id. — Caillot, de 
la 8. révolutionnaire. — Gobiez , commandant en second ; des 
Sanculottes. — Tricadeau , commandant de id. — Poulain, com- 
missaire du comité révolutionnaire de id. — Compère, de Cbâ- 
lior. — Martin, commissaire civil de id. — N. Chiqupt, commis- 
saire des Gravilliers. — Dison, id. (1). 

Proeèt-verbal de la téance. ( Pièce inédite.) 

Noiridi. 9 thermidor, cinq beore* et demie de reievée. 

• Lemaire occupe le fauteuil, annonce le motif de l'aaseinblée; 
il déclare qu’il a reçu un décret de la Convention qui le charge 

(i) A II fuite de eet UftM vieonent lei poovoin det lectiont finadi et Umbtdf j . 
noue iToof jugé inutile d’imprimer cet piècet. EUet font à peu prtetoutetoon- 
çaet dut 1e forme tnirinte : 

An prdtident du conteit qinirtd. 

< SscTHNi DU Gsàviixiiat— . Dn 9 de le lie décide de thermidar. — Le eo- ' 
■Mé I jeté de m iii i t en lr le liberté et l’égtifté, le répnbliqae fkwifiiie mie et la- ' 
«MvWfalei il irt à ton potte et le détendri m péril de te vie. Let raembim dn 
eomiléi CiMMtf, eo n nit M lrc, Aoudemord, prétidut, LeH, commiMUre; 


O-.; ■ ^ ■ by Google 



46 ComENTION tATlONUB. 

de veiller ül la sArelë de la Convenlion. II rappelle au conseil le 
courage qu’il a montré dans les circonstances les plus dange- 
reuses ; il expose le danger où la malveillance à exposé la patrie. 

» Sur le réquisitoire de l'agent, le conseil arrête que deux 
membres du conseil se rendront dans la place pour inviter les 
citoyens à s’unir à ses magistrats pour sauver la patrie et la 
liberté. 

» Un membre propose , et le conseil arrête qu’il sera rédigé 
sur-le-champ une adresse au peuple de Paris pour l’éclairer sur 
ses vrais intérêts , et le prémunir contre les dangers de ses en- 
nemis. Le conseil général nomme à cet effet le citoyen Pâris et' 
l’agent national , afin de lui exposer le danger de la patrie (1). 

> Sur la proposition de plusieurs membres , le conseil général 
arrête que sur-le-champ les barrières seront fermées. 

I > Le sécretaire-greffier donne lecture d’un arrêté du comité 
de salut public et de sûreté générale réunis , qui porte que les 

BigaaAer, commiMfrc; Dutausoÿ , commUsiirc; Planson, commimire ; 
0«wv, SourMuti, Mcrétairesj AMn, viGe-présUteot.* 
le • SicTios DC FiOBOL'RG 01 ' SOU). « Le Comité rérolotioniuire charge Manvage',, 
COnataot , André Hébert et AoUn , quatre de aes membre) , de se rendre sur-le- 
chMap a« conseil général de la Commune , y prêter le serment de sanrer la p». ‘ 
trie. ■ SoiTent les sigaatares. — Au bas des pouvoirs de 1a sectiOD de l'Obser- 
vatoire on Ht : • Ordonnez l’obéissance anx ordres de la Commune et d'Han- 
riot relativement anx pièces ; veilles. » (!\'ole des auttw$.) 

(I) Voici cette proclamation. 

« Citoyens , la. patpe est plus qne jamais en danger ; des sc^étals dictent des 

• loit à la Convention qu’ils oppriment. On ponrsnit Robespierre qni fit déclarer 

• le principe conaolimt de l'esMence de rÈtrorSapréme et de rimmortaUté de 

> ràme. Saint-Jiut , cet apOtre de la vertu , qui Ht cesser les trabisons du Rbin 

• at dn Nord, qni, ainsi qne Ltbas, Ht triompher les armes de la Hépnbüqne, 

• avec' ÇouthoK^ ce citoyen vertneux qni n’a que le corps et la tête de vivqns, 

» mais qni les a brùlans de l'ardeur du patriotisme : Robespierre le jeune , qui 

> présida aux victoires de l'armée d'Ilalie. £1 quels sont leurs ennemis P un 

> AeAmr, noble de 50,000 ttv. de rente ; îiubarran , vicomie , et des monstres dé 

• «ette espèce; CoUot-g'Herboh , le partisan de riplhme Donlmt, ooniédien qnl , 

» dans l’ancien régime , avait volé la caisse de sa troupe ; ce Rotirden (de l'Oise), 

• qni calomnia sans cesse la Cemmtroe de Paris; «a Bnrrère, qni appartient à 

• tontea les (écHou toaràlonr. et qui afsdBxerlepnxde«ioaraé«admoiv- 

• vjpén ponr faice périr do (aim ; voilA IcsiSPélêvata que le cmueil le d^ouats 

• Pinru , Uvg-Toi , ne perdons pas le (rnUdu 10 aoûl eldn 5i mai , et préci- 

> pitoSK aatombeas^ tooa les U»iirca>— Aipnà, Lascov-S’ianiaioiT, mawe.-'-BMBi»' 

> secrétaire-adjoint. > 
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MI dKfa de l’enverront pas , selon Tordre de Hannot, 
quatre cents hommes à la Maison-Commane. Le conseil {][ënéral, 
ne reconnaissant pas l’ordre des comités de salut public et de sû- 
reté générale réunis, arrête ; Les porteurs d’ordres, adjudans 
et conunapdans de bataillons seront arrêtés sur-le-champ. 

« Le conseil général arréto que sur-le-champ les pièces de ca- 
non de la section des Droits de l’Homme , sortiront sous le com- 
mandement du citoyen Eudes , capitaine. 

> Le conseil général arrête que le commandant de la section 
des Droits de l’Homme qui a refusé de laisser sortir les pièces de 
canon sera arrêté sur-le-champ. 

a Le conseil général arrête que toutes les autorités constituées 
viendront suHe-champ prêter le serment de fidélité au peuple 
dans son sein. 

> Le maire donne lecture d'un décret de la Conveutioa natio- 
nale, qui ordonne l’arrestation de Hanriot, son état-major, de 
Boulanger, de Demay , d’Auhigny, Lavallette, Ouf(^is^« Ppos- 
pef Sÿas, et d’autres patriotes. Le conseil met iesdits citoyens 
son» ht sauvegarde du peuple. 

« Le conseil génial arrête que le porteur du décret dû Ifi 
Convention nationale, qui est officier de la gendarmerie, et qsu 
æ nomme L»hn , sera arrêté sur-le-champ. 

» Les citoyens gendarmes de la 32* division prêtent sermmit 
de fldëHté an peuple , an milieu des plus vifs applaudi^tMn»s. 

* La première division ( gendarmerié des tribunanx ) prête 
aussi le serment de fidélité au peuple , et le conseil le reçoit. 

> Le citoyen Pâris et l’agent national donnent lecture de l’a- 
dçesse qu’ils avaient été chargés de rédiger pour éclairer le 
peuple sur les conspirateurs. Le conseil l'adopte à Tunanimité. 

> Le conseil général nomme provisoirement Chardin , pour 
remplacer Boulanger, qui vient d’être arrêté, et pour aider Han- 
riot dans ses fonctions importantes. 

I Vq tnembye antto^ce que Robespierre, Cputhon ^ Sajnt- 
Just , Hanriot et autres patriotes sont entré les mains des comité 
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de salut poblic et de sûreté générale. 11 demande que le conseil 
avise aux mesures les plus promptes de retirer sur-le^amp les 
amis du peuple de la captivité. Le conseil applaudit à cette 
proposition. , 

■ Le conseil général arrête que le tocsin de la ville sonnera 
sur-le-champ pour avertir tous les bons citoyens de se réunir à 
la Maison-Commune. 

> Le ^onstil général arrête que les sections sont convoquées 
sur-le-diamp pour délibérer sur le danger de la patrie. 

> On donne lecture d’un arrêté du comité de salut public quiio- 
time l’ordre qu’Hemad (.!)> officier de cavalerie de la gendarmerie 
nationale, soit élargi, étant retenu chez Hanriot. Le conseil passe 
à l'ordre du jour et ordonne l'arrestation du porteur d’ordre. 

» Le conseil général arrête qu’il sera écrit à tous les membres 
de la Commune du 10 août, pour les inviter à venir délibérer 
avec lui sur le danger de la patrie. 

» Charlemagne occupe le fauteuil. 

» Le conseil général arrête que les citoyens Maire et Coffinal se 
transporteront sur la place de la Maison-Commune , pour y an- 
noncer aux officiers de la gendarmerie que la patrie est en dan- 
ger , et s’unir avec le conseil pour la sauver. 

* Le conseil général nomme Lumard , du Muséum , et Lauvin 
pour se transpoi ter à la société des Jacobins lui annoncer que le 
conseil général de la Commune est insurgé contre les nouveaux 
conspirateurs , et les inviter à correspondre avec lui. 

» Le président reçoit le serment de Lauvin et de Desvieux, en 
qualité de juges et de membres du conseil, de s’unir au conseil 
pour sauver la chose publique. 

> !.« conseil général ordonne que Sanson fils , capitaine des 
canonniers de la section do faubourg du Nord , amènera sur-le- 
champ à la Maison-Coinmuoe ses deux pièces de canon. 

> Le conseil général arrête que les sections enverront sur-le- 

(I) Nommé aillenn Einard ; c'était le oommaDdaot proviaoire nommé par la 
Conveotion. ' (>ot« det mitfun.) 


Digitized by Google 



9 THBRHIOOR. 49 

champ , d’heure en heure , deux commissaires au conseil pour 
correspondre avec lui. 

» Le conseil général arrête que le citoyen Gobert , comman- 
dant de la section des Marchés , fera sur-le-champ amener ses 
pièces de canon à la Maison-Commune. 

> Le conseil-général arrête que sur-Ic-champ les autorités con- 
stituées des quarante-huit sections , se rendront dans le sein du 
conseil pour y prêter le serment de se réunir à lui afin de sauver 
la patrie. 

> Le conseil-général arrête que les commandans des sections 
viendront sur-le-champ dans son sein pour y prêter le même 
serment. 

» Une députation du comité révolutionnaire de la section de la 
maison commune prête le serment de se réunir à lui pour sauver 
la patrie. Le conseil y applaudit. 

> Le conseil général arrête que le commandant de la section des 
droits de l’homme , qui avait refusé de laisser so: tir les pièces de 
canon de cette section , sera arrêté ; arrête en outre , que six gen- 
darmes avec un officier de paix seront envoyés pour cet effet. 

t Le conseil-général arrête qu’il sera fait mention au procès- 
verbal de la soustraction qui a été faite de la première liste des 
membres du conseil présens à la séance , et rend le secrétaire- 
greffier gérant responsable de la perte de la seconde liste qui 
vient d'être ouverte. 

> Le conseil-général arrête que sur-le-champ il sera dressé une 
liste des sections qui viendront au conseil, pour connaître celles 
qui veulent sauver la patrie avec lui. 

> Le conseil-général arrête que Fauconier , chef de la première 
légion , sera mis sur-le-champ en état d’arrestation. 

> Le conseil-général ordonne que les officiers de la force armée 
sur la place de lu maison commune se rassembleront sur-le-champ 
pour y recevoir l’ordre du conseil pour cette nuit. 

> Deux membres du comité révolutionnaire de la section des 
Amis de la Patrie viennent demander des ordres. Le conseil ap- 
plaudit à cette démarche. 

T. XXXIT. 4 
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» Les citoyens Lardon , membre du comité révolutionnaire de 
la section du Finistère, et Lallemand de la section de l’Observa* 
toire , prêtent le serment de sauver la liberté avec le conseil. 

( c Le conseil nomme Giaud (Giot) pour remféacer Lavalette 
dans les fonctions miliiaires. Il prête le serment , et le conseil lui 
en donne acte. » — Ligne» raturées. ) 

t Le président donne lecture d’une lettre de l’administration 
de police qui annonce qu’elle a mis en liberté Vilate et Boulanger, 
et quelle envoie Couihon à la commune, quoiqu’il ait été décrété 
d'accusation. Le conseil arrête que Giaud (Giot) est nommé pré- 
sentement général provisoire , pour sauver la patrie et reçoit son 
serment, et arrête qu’il ira chercher Gouthon h la mairie (1), 
avec la force armée. 

» Le citoyen Payan , frère de l’ngent-national , est présenté au 
conseil pour être aide-de-camp du général Giaud ; il est adopté. 
Sur-le-champ il prête son serment. 

^ Le conseil-général arrête que la nomination du général provi- 
soire Giaud sera sur-le-champ envoyée aux quarante-huit sections. 

^ » Le conseil-général arrête que sur-le-champ on mettra la 

consigne sur toutes les portes de Iq Maison-Commune , et que l’on 
laissera entrer mais non sortir. 

» Le conseil-général arrête que les citoyens gendarmes iront 
chercher à la mairie les représentans du peuple Gouthon et Ro- 
bespierre. 

» Le citoyen Quiney ( section de Mutins Scœvola), est nommé 
pour être aide-de-camp du général provisoire Giaud; il prête son 
serment. — I.e commandant de la section de la Réunion prête le 
serment et le conseil lui en donne acte. 

» Le conseil-général arrête que l’on prêtera sur- le champ le 
serment sur les Droits de l’homme , d’anéantir la faction et les 
conspirateurs nouveaux qui veulent assassiner le peuple et la 
liberté. 

> Une députation de la société des Jacobins se présente dans le 
sein du conseil-général et exprime le vœu des hommes libres, qui 

tl) K l’sdmiDutratioo de police. 
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est de vaincre ou de mourir plutôt que de subir un instani le joug 
des conspirateurs. Elle annonce que la société des Jacobins s’est 
déclarée 09 permanence. (Vifs applaudissemens). 

> Toutes les autorités constituées réunies, et la force armée de 
la section de l’Indivisibilité demandent à prêter le serment au 
conseil. Ils jurent de mourir pour la liberté et pour sauver le 
peuple. Lé conseil reçoit leur serment au milieu des plus vifs 
applaudissemens. 

> Les citoyens Lemonier Jean , Foulard , Goupinot , adjudant 
des vétérans , prête le serment et le conseil le reçoit avec satis* 
lotion. 

> Le conseil-général arrête que le nommé Thouret , comman- 
dant de la section du Muséum, sera mis sur-le-champ en état d’ar- 
restation. 

1 Le citoyen Charlemagne fait lecture d’une adresse des habi- 
tans de Belleville , dans laquelle ils protestent de leur dévouement 
à la chose publique , et qu’ils voleront au secours de leurs frères 
de Paris , avec tous le zèle de vrais républicains. Le conseil ap- 
plaudit au courage et au patriotisme des habitans de Belleville, 
et arrête la mention civique au procès-verbal , et assure la com- 
mune de Belleville de la réciprocité des senlimens de celle de 
Paris. Le président donne l’accolade fraternelle ù l’orateur de la 
députation , au milieu des cris de vive la République. 

1 Un membre du conseil annonce que Hanriot, commandant 
général et sept autres patriotes vont paraitre dans le sem de la 
Commune. 

» Le citoyen Moenne annonce qu’on avait donné ordre au com- 
mandant des canonniers d'amener ses pièces de canon , et que le 
commandant a fait faire bataillon carré , et a présenté la baïon- 
nette sur la poitrine. Il demande que des citoyens soient nommés 
pour aller à la section des Droits de l’homme, sommer le com- 
mandant d’amener les pièces de canon. Les citoyens nommés 
sont Genay et Mercier du Finistère, Gibert et Michel. Les canon- 
niers de la section des Droits de l'homme prêtent sermenL Le 
conseil leur en donne acte. 
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> Le citoyen Louvet demande que le conseil Domine un co- 
mité d’exéi ution pour le salut de la République. Sa proposition 
est adoptée. On demande que le comité soit composé de neuf mem- 
bres. Lis citoyens sont Payan, Cuffinhal, Louvet, Lerebours,, 
Legrand, Chatenay, Desboisseaux, Arthur, Bernard (1). 

t Un membre annonce que Dumas et Saint-Just sont encore 
en arrestation. On propose que les patriotes aillent les délivrer 
sur-le-champ. . 

» Les citoyens du faubourg Antoine se présentent au conseil et 
annonce nt qu'ils se sont levés en masseet qu'ils ne connaissent que 
la République une et indivisible , et qu'ils ont besoin qu’on les 
conduise dans le gouvernement révolutionnaire. 

B La section des Quinze-Vingls prêle serment et le comité ré- 
volutionnaire de la section des Gravilliers annonce qu’il a juré de 
mourir à son poste. 

» Le conseil-général arrête que le geôlier de la Force sera 
traité de traître s'il ne livre à l’instant les clefs de la Force. 

■ Le citoyen Bernard demande que l’on envoie des membres 
du c 'ité do la Convention pour voir ce qui s’y passe. Sa proposi- 
tion est adoptée. 

V Le citoyen maire annonce que le citoyen Robespierre jeunb 
est dans le sein du conseil. 

> Un membre du conseil fait une motion d'ordre et demande 
que le geôlier de la Force soit renvoyé à l'administration de po- 
lice qui devra examiner sa conduite. Sa proposition est adoptée. 

» Le citoyen Robespierre jeune prononce un discours dans 
lequel il déclare avoir été arrêté, non par la Convention nationale, 
mais par des lâches qui conspiienl depuis cinq ans. Son discours 
est vivement applaudi. 

» Le citoyen maire demande qu’une députation soit chargée 
«l'aller chercher Bobespierre aîné , et de lui observer qu’il ne 
s’appartient pas , mais qu’il doit être tout entier à la patrie, an 
peuple. 

« On demande que des commissaires soient nommés. 

(I) Bernard n'est pas nommÿ dans le procès verbal. (Note des onleurs. | 
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> Plusieurs sections se présentent pour réunir leurs efforts à 
ceux de la Commune , entre autres celles de Chalier, du INord , 
des Sans-Culuttes et du Finistère. Elles prêtent le serment et le 
conseil leur en donne acte. 

* Section du faubourg du Nord , comité révolutionnaire et co- 
mité civil réunis. 

( Mou raturés. — « Le citoyen Lasnier qui a été député vers le 
citoyen Robespierre, qui a chargé Coffinhal de an- 

nonce que Goffiuhal est charge de confirmer au conseil qu'on le 
laisse entre les mains de l'administration. ) 

1 Le citoyen Hanriot se présente au conseil jt est reçu au mi- 
lieu des applaudissemens redoublés. 

* Le citoyen Coffinhal prononce un discours souvent inter- 
rompu par les applaudissemens et annonce qu'il a délivré les 
patriotes. 

> Sur la demande du citoyen Coffinhal , que les gendarmes 
des tribunaux viennent déposer leurs armes, le conseil-général 
arrête le renvoi au comité d'exécution. 

» La section de la Fraternité annonce qu’elle est debout et 
qu’elle veille pour la patrie. 

> La section du Panthéon Français annonce qu’elle est aussi 
debout et quelle sauvera la patrie. 

» On demande qu’il soit envoyé une députation à la société des 
Jacobins. • 

( c Une députation des Jacobins se présente, Vorateur : ligne 
rayée.) 

* La société des Jacobins et les tribunes prêtent le serment de 
mourir plutôt que de vivre sous le crime. La députation est reçue 
au milieu des applaudissemens universels. 

V Le citoyen Chappin, canonnier de Bon-Conseil, vient an- 
noncer que la Commune doit être entourée par ordre du comité 
de sûreté générale , et que les membres de la Commune doivent 
être mis par un décret hors de la loi , pour avoir accueilli Ro- 
bespierre et le général Hanriot. 

I Les sections Marat , Poissonnière et Popincourt anqoncent 
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qu’elles sont debout et qu’elles veillent pour le salut de la patrie. 

> Un citoyen vient déposer sur le bunau la proclamation faite 
par arrête du comité de salut public. Plusieurs membres en de- 
mandent lu lecture qui en est donnée sur-le-champ. 

» On donne lecture d’un arrêté du comité d’exécution de la 
commune qui demande la nomination de douze membres pour 
être chargés de l’exécution des arrêtés dudit comité. Le conseil 
adopte cette proposition. Il nomme à cet effet les citoyens.... 

» Le conseil-général arrête que la proclamation rédigée par le 
comité d'exécution sera communiquée aux communes environ- 
nantes. * 

» La commune de Choisy-sur-Seine vient demander des expli- 
cations sur la situation actuelle de l'opinion publique. Le conseil 
lui annonce que le peuple est debout pour sauver la patiie. 

» Le conseil général admet dans son sein le commandant de la 
section des Droits de i liomme , qui s'est refusé de laisser aller 
les pièces de canon, à pludeuts réqui^rilions <|ui lui en avaient 
été faites par le conseil-général, et le renvoie au comité d’exé- 
ention. 

» On communi(|ue un arrête du comité d’exécution qui intime 
à Hanriot l'ordre de punir Ilemar et un de ses adjudans. Le con- 
seil l’adopte. 

^ Le conseil-général renvoie au comité d’exécution un indi- 
vidu infâme qui a tenu des propos teudant ù allumer la guerre 
civile. ^ 

» Le conseil arrête qu’il sera fait sur-le-champ de fréquentes 
patrouilles. 

» Le conseil général donne acte au citoyen Maxime Suret, 
commandaut de la force armée de la section de l’Observatoire , 
du serment qu’il a prêté dans le sein du consul-général de s’op- 
poser aux complots des conspirateurs. 

é L’e comité révolutionnaire de la section Popincourt jure de 
défendre la patrie. Us fidèles amis du peuple et de mourir à 
leur poste. 

» Le commandant en second de Berry, nommé Legrand, et le 
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citoyen Hugot, commissaire de cette même commune, prêtent 
le serment de fidélité au peuple ; et le conseil leur en donne 
acte. 

> Une députation de la section de l’Observatoire se présente 
au conseil, et dépose sur le bureau la proclamation de la pré- 
tendue convention nationale qu'elle a refusé de publier. Mention 
civique au procès-verbal. 

> Robespierre , Couthon , Saint-Just, Lebas, se présentent au 
conseil général. Us y sont reçus par les plus vifs applaudisse- 
mens. 

* Deux commissaires de la section de la Fraternité viennent 
exprimer au conseil leurs seniimens d’union et de fraternité , de 
la part de cette section qui jure de mourir pour sauver la patrie. 
Mention au procès verbal. 

> Sur la proposition d’un membre, le conseil arrête que la fa. 
çade de la Maison-Commune sera sur-le-champ éclairée , et ar- 
rête en outre que le présent arrêté sera envoyé à la commission 
d’exécution. 

* Les deux commissaires du comité civil de la section des Âr- 
cis ont été arrêtés sur la place de la Maison -Commune , faisant 
la prétendue proclamation de la Convention nationale; ils ont été 
aur-le-champ envoyés i la commission d'exécution. 

t Et sur La proposition d’un membre, le conseil arrête que la 
commission d’exécution enverra des commissaires pour éclairer 
la section des Arcis sur les véritables intérêts du peuple-et sur les 
dangers de la patrie. 

* Une députation de la société des Jacobins vient , au nom de 
toute celte société, toujours attentive au bonheur du peuple, in- 
viter le conseil à prendre d^ mesures vigoureuses, pour d^ouer 
les manœuvres des membres perfides de la Convention qui se ré- 
pandent dans les sections pour égarer les citoyens. 

» Mention civique de cette sollicitude fraternelle. 

* Plusieurs canonniers paraissant disposés à se retirer dans 
leurs sections, sur la motion d’un membre, le conseil général 

arrête qu’il sera nommé une députation qui se transportera sur 

* « 
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la place de la Maison-Commune pour inviter, au nom de la patrie, 
les citoyens à ne pas quitter un instant leur poste. 

> El le conseil nomme pour cette députation les citoyens Barré, 
Cellier et le Pauvre. 

> Une nouvelle députation des Jacobins parait au conseil sur 

les deux heures et demie du matin , p')ur s'informer de la siiua* 
tion des choses. Un membre observe que dans un moment aussi 
critique, les patriotes ne doivent pas seulement agir par dépu- 
tation ; mais qu’ils doivent tous se réunir pour former une masse 
imposante d'amis de la liberté; et, sur sa demande, le conseil 
arrête que les citoyens Pàris et Jérôme se rendront avec la dépu- 
tation aux Jacobins pour les inviter à venir se réunir à leurs frères 
du conseil général (IJ » 


Le soir, à sept heures, la Convention n'avait pas un senl 
homme pour elle. Tout tourna successivement de son côté , par 
les fautes d’Hanriot, et par les lenteurs dont la résistance de Ro- 
bespien e entrava t le conseil général. Le directoire du départe- 
ment qui vint des premiers à la barre, fort avant dans la nuit , 
écrivait le soir la lettre suivante, que nous trouvons dans les pa- 
piers manuscrits mis à notre disposition : 

« DIRECTOIRE DD DÉPARTEMENT. — Du9 thertnidoT. — « Let ad- 
minisiraieurs du département au conseil général de la Commune. 
— Citoyens, nous désirons connaître les mesures que la com- 
mune a prises pour la tranquillité publique ; nous vous prions de 
nous en informer. Damenne. » 

Hanrioi, accompagné de gendarmes, parcourait les rues 
comme un forcené , criant , gesticulant , brandissant son sabre. 
Robin ( de l'Aube) et Courtois qui dînaient chez Berger, restao- 

(I) Ce pnciy-ïerb.il est écrit *ur de» feuiltc» votantes; U est de ploiieort 
matas. Le dernier qui tenait la plume ne cessa d'écrire qu'au moment ou Léo- 
nard Bourdi'D entra dans la salle. — La correspondance de Payan avec les ao- 
toriléi civiles, et cette d'Iltinriol avec les autorités militaires , ne »e composant 
que des cipéditions des Arrêté» du conseil-géncral , la publication en est tout ÿ 
fait inutile. (jVole des auteurs.) 
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rateur de la rue Saint Honoré, le virent passer, et ordonnèrent 
aux gendarmes qui le suivaient de l'arrêter. Six d'entre eux leur 
obéirent. Voici h cet égard la déclaration de Robin , insérée dans 
une note du rapport de Courtois sur les événemens de thermidor. 

c Pendant que Courtois allait au palais Egalité pour inviter la 
force armée à marcher sur ce conspirateur, je me rendis au co- 
mité de sûreté generale pour l'instruire de ce qui venait de se 
passer. Le premier objet que j’aperçus fut Amar , qui fuyait 
h toutes jambes ,ct qui gagnait l'endroit le plus retiré du comité. 

I Instruit que le comité de salut public était assemblé, j’y fis 
conduire Hanriot les bras attachés derrière le dos ; j’y trouvai 
Billaud-Varennes , Barrhre et quelques autres membres. Je leur 
exposai la conduite qu’avait tenue Hanriot, et j’ajoutai que les 
membres du comité de sûreté générale ayant abandonné leur 
poste, je leur amenais ce traître pour qu'ils prissent un parti 
digne de la circonstance , et surtout d'une exécution prompte. 
Billaud-Varennes me répondit : Que veux-tu que nous fassions ? 
— Si vous ne faites punir sur-le-champ ce traître, leur dis-je, il 
est possible que ce scélérat , puissamment secondé par ses par- 
tisans, vous égorge ce soir avec la Convention. — Mais enfin , que 
veux-tu que nous fassions ? dit Barrhre; veux-tu que l’on nomme 
une eommission militaire qui le juge prévtitalement? Billaud ré- 
plique , eela serait un peu vigoureux Piqué de voir que ces 

messieurs ne voulaient pas se décider à user de mesures capables 
d’arrêter le mal dans sa source, je les quittai avec humeur, en 
leur disant : A moins d’être ses compilées , on ne se conduit pas de 
cette manière. Barrère courut après moi jusque sur l’escalier, et 
me dit : Fais reconduire Hanriot au comité de sûreté générale j 
nous allons nous occuper de cette affaire. Je ramenai mon prison- 
nier au comité de sûrété générale, et, une heure après , il y fut 
enlevé par Coffinhal et Sijas à force ouverte. Signé, Ronm. > 

La force armée ne marchait pas , parce qu’elle n’était ni bien 
commandée, ni instruite des événemens : le faubourg Saint-An- 
toine écrivait à la Commune la lettre suivante , dont nous con- 
servons l’orthographe. 
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LIBERTÉ, ÉGALITÉ OU LA RORT. (, Pièce inédite.) 

C« 9 lhennidor. l'an detixiènic de la Rdpabliqoe, nne et iadirUible 

€ Citoyens magistrats. Les citoyens du faux-bourg Antoine , 
section des quinze- vingt. 

1 Noms pas encore ptîrdù cette énergie qui caractérise les ré- 
publicains , mais dans les circonstances actuelles sous un gou- 
vernement révolutionnaire, ils ont besoin que l’on diiige leurs 
actions, affin de ne pas tomber dans les pièges que les ennemies 
de la chose publique ne cessent de tendre. 

» Sous les armes dans ce moment en attendant la connaissance 
des motifs qui ont donné lieu au rassemblement généralle de leurs 
concitoyeus, fermes dans leurs principes révolutionnaires, ils 
protestent ne connaître personne que la République, une et indi- 
visible. — Signés. 

• Fourxeron, membre de la commission populaire ; lebau mi- 
CüET (civil); Patrie, membre du comité révolutionnaire ; Bbnet, 
commissaire de police; N. Demolluii; Piaclt , comité cii'i/; Le- 
jeune , président; Camlle ; Pellerat ; Bourbaut , commandant 
en chef; Trouville , commandant en second des 15-20; Iægrand, 
comité révolutionnaire ; Gobert, greffier. » 

On voit , d’après la teneur de celte pièce , que le faubourg 
Saint-Antoine n’avait pris parti ni pour la Convention ni pour la 
Commune. La question posée par les auteurs de la lettre indi- 
quait clairement la réponse. Ils n’étaient pas instruits ; iis de- 
mandaient à l'étre. Si un homme de bon sens leur eut été envoyé, 
et qu’il leur eût tenu ce langage : c La Convention nationale a 
décrété, sans les entendre , des représentans que nous avons jugé 
jusqu’à ce moment être les meilleurs patriotes ; ceux qui les ont 
attaqués sont pour la plupart des fripons connus ; il faut qu’on 
s’explique devant nous; il faut que Robespierre soit entendu par 
la Convention , et que tout s’éclaircisse, > Un tel discours leur 
eût monti é un but , et les eût déterminés. 

Au moment où leja'diourg S'jint-Marccau était en marche , et 
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se rendait en armes à la Commune, des envoyés du comilc de 
sûreté générale vinrent, dans les rangs des citoyens, répandre 
le bruit que Robespierre était un conspirateur royaliste, et que 
l’on avait trouvé chez lui un cachet à fleur de lis (1). Quelques- 
uns le crurent ; tout le monde hésita et rétrograda. 

Lorsque le décret de mise hors la loi parvint à rHôte'.-de-Ville, 
il y produisit un effet immédiat. La foule qui garnissait la place 
de Grève s’écoula aussitôt. Hanriot accourut dans le conseil, an- 
nonçant que tout était perdu. Alors Coffinhal lui reprocha avec 
une grande véhémence d’avoir été la cause de ce (^ui arrivait, et, 
le saisissant au corps , il le précipita par une fenêtre. Hanriot 
tomba dans un e goût , d’où il fut relevé demi-mort pour être con- 
duit à la Conciergerie, et de là à la guillotine. — Au moment où 
Léonard Bourdon, à la télé d’une poignée de gens armes, pé- 
nétra dans la salle du conseil, Lebas se tua d’un coup de pisto- 
let ; Robespierre jeune se jeta par une fenêtre ; Robespierre aîné 
reçut ou se tira dans la mâchoire un coup de pistolet , car on ne 
sait pas bien encore si ce fut un suicide ou un assassinat (i2). Cou- 
thon et Saint-Just restèrent immobiles. Voici une note fournie 
par Fréron , et citée par Courtois dans son rapport : 

• Dès que la Convention fut entourée de plusieurs bataillons , 
Banas , Fréron , et les autres représentans chargés de la direction 
de la force armée, se portèrent sur la Commune à la tête de deux 
colonnes. Tout avait fui à leur approche; Robespierre était saisi, 
son frère s’était jeté par la fenêtre. Couthon était gisant sur le pa- 

(j) Cambon diiait un jour ù Vadier, exilé comme lui h Bruxelles : i oom' 
meut aTex-TODi en U scélératesse d’imaginer ce cachet , et toutes les anti-ei piè- 
ces par lesquelles vous vouliez faire passer Robespierre pour un rovalisle. > Ya- 
dier répondit que le danger de perdre la tète donnait de l'imagioation. 

(.Yole des auteurs.) 

(8) Il f a trois Teraions sur ce fait ; selon les uns , c'est un suicide; sahm le 
rapport de Léonard Bourdon à la Convention, et selon la relation imprimée du 
gendarme Médaa (son vrai nom était Merda), c'est ce dernier qui a tiré le 
coup de pistolet ; enfin , séton une troisième renion , ce serait Léonard Bourdon 
loi-méme. Ifs'en est posilivement vanté plus tard pour se faire admettre dans la 
société dn PanUiéon. n a déclaré s’étre déguisé en gendarme pour tuer le tyran 
de U BNin. Un tdmota digne de foi nous a dit l’avoir entendn de ses propres 
oreilles. (Yole des auteurs. ) 
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rapet du quai Lepelletier : il avait une légère bi^sure à la tête. 
On l'accablait d'outrages ; on lui donnait des coups de pied ; et 
des hommes du peuple , après l'avoir bien conspué , se dirent 
entre eux d'une voix très-haule ( voyant qu'il ne bougeait ni ne 

parlait) : A quoi ban laisser ici celte voirie , il faut la f. à la 

rivière; alors Couihon dit , avec un ton jésuitique : Citoyens, u n 
instant , je ne suis pas encore mort. * 

Nous passons maintenant à la séance de la Convenlioa. 


cONVENTioNi — Du 9 ikermidor, à sept heures du soir. 

Bourdon {de l'Oise.) « Citoyens, ce matin la Convention a 
pris des mesures de sûreté nécessitées par les circonstances , tous 
les bons citoyens y ont applaudi. Cependant il se répand ce soir 
un brnit sur lequel j'appelle toute votre attention. On prétend 
que la Commune de Paris s’est liguée avec les Jacobins pour opé- 
rer une insurrection. (Mouvemens d’indignation.) Une telle réso- 
lution serait dangereuse sans doute pour tout autre que le peuple 
de Paris ; avec lui elle ne doit point vous inquiéter. Je rappdle 
à la Convention que dans une pareille circonstance elle fraternisa 
avec le peuple , et calma par sa présence l’effervescence du peu- 
ple. Non que je croie cette démarche nécessaire ; cependant il est 
utile de s’assurer de la vérité , je demande donc que la commune 
soit mandée à la barre pour vous rendre compte du lait. « 

Cette proposition est appuyé. 

Merlin de Thionville. c N’ayant pris la parole ni pour ni contre 
dans la discussion qui a eu lieu ce matin , je ne sois pas suspect 
dans ce jour. Je vais vous dire (léger murmure), je vais vous 
rendre compte d’uq fait. S’il était quelque bon citoyen qui pût 
douter encore de l’existence de la conspiration qui s’ourdissait et 
du danger éminent qu'ont couru la liberté et la représentation 
nationale , ce fait l’en convaincrait facilement. 

» Je sortais de chez moi pour me rendre à mon poste, quand 
Hanriot, à la tête de quarante fort^n^, le sabre à la main , se 
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présenta à ma vue. M'apercevoir, fondre sur moi, me poser le 
pistolet sur la poitrine , et couvrir ma tête de leurs sabres , tout 
eda fut l’affaire d’un moment. 

> J'étais sansarme, je ne pouvais me défendre ; je leur présentai 
ma poitrine en leur disant : Frappez. Ils m’enlevèrent, et me con- 
duisirent ainsi au corps de {’arde du poste du palais de l'Égalité. 
Là, reprenant mon caractère de représentant du peuple, je ha- 
ranguai les citoyens armés qui s’y trouvaient. Fidèles aux prin- 
cipes et pénétrés de respect pour la représentation nationale , ils 
me mirent sur-le-champ en liberté. ( Vifs applaudisseniens. ) 

> J’annonce à la Convention que ces citoyens étaient de la 
section de la Montagne. On avait dressé procès-verbal de mon 
arrestation et de ma mise en liberté; il est déposé au comité 
du sûreté générale. Cependant Ilanriot , poursuivant le cours de 
sa marche furieuse , portait le trouble et la terreur dans les dif- 
ferens quartiers de Paris , où la vérité sur les événemens de cette 
journée n’avait point encore pénétré; cinq gendarmes prennent 
la résolution généreuse d’arrêter ce scélérat , et d’exécuter votre 
décret. Ils parient , le rencontrent, fondent le pistolet au poing 
sur Ilanriot et ses satellites, et font prisonniers ces scélérats. (On 

applaudit. — Tous les citoyens crient : Vive la République!) 

» 

> Tel est, citoyens, le fait dont j’avais à vous entretenir; après 
vous en avoir rendu compte , je fais un amendement à la propo- 
sition de Bourdon de l’Oise. II a demandé que la commune de 
Paris fût mandée à la barre , je demande que le département y 
soit appelé aussi, et vienne recevoir les ordres de la Convention. 

Ces deux propositions sont décrétées. 

Legendre. • Qu’importe à la Convention , qu’importe à la Ré- 
publi({ue qu’un conseil général de commune se déclare en insur- 
rection? Prenez garde de confondre le peuple de la commune 
de’ Paris avec un conseil nommé peut-être par les conspirateurs. 
Toutes les fois qu’il émanera de vous un décret, comptez sur le 
peuple , comptez sur les Montagnards , car la Montagne existe 
partout où l'on veut la République. ( Applaudissemens. ) 11 n’est 
pas facile de mettre en insurrection un peuple instruit; vous lui 
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avez donné aujourd’hui une grande leçon ; la liberté est conscdi- 
dée d’aujourd'hui. (Vifs applaudissemens. ) Le peuple, en con- 
servant l’instinct qu’il avait au commencement de la révolution 
pour s’insurger contre les tyrans, ne se rattachera qu’à vous; 
mais il n’adorera plus personne. 

' > Quand un individu fera son devoir , il lui dira : J’étais aux 
loges, je t’ai vu sur le théâtre , tu as bien lait, je t’ai applaudi; 
mais je verrai ce ({ue tu feras demain. (Vifs applaudissemens. ) 
Le peuple se souviendra qu’on disait : Point de constitution sans 
Pétion, Pétion ou la mort; point de patriotes sans Robespierre; il 
dira aujourd'hui : Point de patriotes sans les principes. ( On ap- 
plaudit. ) Je demande que le président dise à chaque pétition- 
naire qui viendra féliciter la Montagne , que la Convention entière 
n’^t qu’une Montagne ; la Convention renferme autant de Mon- 
tagnards qu’il y a d’hommes de bien ; et la preuve que la 
Convention est composée d’hommes de bien , c’est que le décret 
d’arrestation des traîtres a été voté à runanimilé.-( Nouveaux 
applaudissemens.) 

Pouliier. c Un officier municipal m’a rencontré et a voulu 
m’arrêter; je l’ai saisi moi-même , et conduit au comité de sûreté 
générale. » { On applaudit. ) 

Rov'ere. • 11 y a , dans la Commune , un des agens de Robes- 
pierre, c’est le nommé Payan 

Plusieurs voix. « 11 est arrêté. » (On applaudit.) 

Rov'ere. Remarquez la scélératesse de Robespierre; ce Payan 
avait été nommé par le département de la Drôme , pour aller 
fédéraliser avec le Midi. • 

Rrival. « Citoyens , le président des prétendus Jacobins , sur 
la demande et d’après l’arrêté des contre-révolutionnaires qui 
s’étaient g'issés dans cette société , m’a invité à rendre compte de 
la séance de la Convention. Arrivé à la tribune, j’ai parlé en ces 
termes : 

» Des intrigans, des contre-révolutionnaires, vêtus du manteau 
I du patriotisme, voulaient assassiner la liberté, la Convention 
> a décrété qu’ils seraient mis en arrestation ; ces représentans 
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» sont Robespierre, Comhon, Saint-Just, Lebas, Robespierre 
> le jeune. • 

» Quelle a ëlé votre opinion? médit le president. J’ai répondu: 
Celui qui toujours a .voté dans le sens de la Montagne , sous 
rassemblée législative et sous l’assemblée conventionnelle, a 
voté l’arrestation; il a plus fait, il est un de ceux qui l’ont pro- 
voquée, et en qualité de secrétaire , il s’est empressé d'expédier 
et signer les décrets. A ces m'ots j’ai été couvert de huées ; j’ai été 
proscrit de la prétendue société; on m’a enlevé ma carte; je suis 
sorti en leur disant : « Je ne suis pas fait pour habiter avec des 
» membres qui chassent ceux qui veulent sauver la liberté. » 

» Je viens d’apprendre que la prétendue société avait rapporté 
son arrêté, et qu’elle avait nommé un commissaire pour me re- 
mettre ma carte; je ne la prendrai qu’aprèssa régénération. » 

GoupiUeau aîné. * J’étais au comité de sûreté générale ; en sor- 
tant , quelle a été ma surprise; j’ai vu l'antichambre se remplir 
de citoyens portant un cordon tricolore; je leur ai demandé ce 
qu’ils faisaient là ; un d’eux m’a demandé à son tour qui j’étais : ' 

Représentant du peuple, ai je répondu. Il m’a dit qu’il n’en 
croyait rien. J’ai montré ma carte; eh bien , a-t-il ajouté, je te 
méprise. Cet individu est celui qui préside le tribunal révolution- 
naire en l’absence de Dumas. » (Coffinhal.) 

Plusieurs voix. • C’est Louvet. * 

GoupiUeau. « Alors je demande l’arrestation de Louvet. Je 
demande aussi celle de Fleuriot-Lescot, maire de Paris; c’est un 
autre scélérat qui est nécessairement de la conspiration. (On ap- 
plaudit. ) 

Fréron. fOn assure que Payait et Fleuriot ne sont pas arrêtés; 
je demande que le décret d’arrestation soit à l’instant portf 
contre eux*. > 

Billaud-Varemes. «Plus les circonstances sont graves , plus 
les comités ont cru devoir déployer d’énergie. Payan est arrêté 
depuis quatre heures. Le maire n’est pas encore arrêté ; mais 
‘sous quelques minutes Je conseil général de la Commune, qui a 
levé l’étendard de la révolte, va être investi. ( Vife appJaudisie- 
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mens. ) Plus on a ^ré l’opinion publique , plus la Convention , 
plus les amis de la patrie doivent se féliciter du ' mouvement 
contre-révolutionnaire qui se déploie en ce moment; ce mouve* 

ment, organisé depuis trois mois au sein du gouvernement et qui 
devait le perdre, est précisément ce qui sauve la patrie. (On ap- 
plaudit. ) ‘ 

> Je vous demande , citoyens , si un autre représentant eût été 
frappé d’arrestation, les satellites du scélérat Robespierre au- 
raient-ils couru pour le sauver ? Non , certainement. ( On applau- 
dit. ) Il n’y a que deux manières d’exister, celle de se tenir à 
genoux comme un esclave , ou celle d’élre debout comme un 
homme. (On applaudit.) Cependant, citoyens, croiriez-vous 
qu’au mépris des décrels de la Convention, on a mis en état 
d’arrestation des hommes couverts du manteau de la loi? Croi- 
riez-vous qu’au mépris de la volonté du peuple, un homme que 
vous avez frappé d’arrestation , Sijas , cet infernal conspirateur, 
est en ce moment aux Jacobins à provoquer le peuple? mais le 
peuple est calme et il veut la liberté. ( Vifs applaudissemens.) 

» Il est un fait que je ne dois pas vous laisser ignorer. Une 
compagnie de canonniers, égarée parle scélérat Hanriot, avoulu 
diriger ses canons contre la Convention.... (Mouvement d’in- 
dignation.) La force armée s’y est opposée. (Vifs applaudisse- 
mens. ) Il faut savoir prendre des mesures vigoureuses , il faut 
savoir mourir à son poste. ( Oui, oui , s’écrient tous les membres, 
nous le saurons totis. Les spectateurs applaudissent.) Les comités 
réunis vont vous présenter un rapport avec des mesures capables 
de sauver la liberté. Elles sont instantes; car ce hardi factieux, 
cet artiheieux conspirateur qui depuis six mois se couvrait du 
masque de la vertu pour égorger la République , est maintenant 
à la commune. Vous allez entendre le rapport des deux comités. > 

Collot prend le fauteuil. 

Le président, « Citoyens, voici l’instant de mourir à notre 
poste , des scélérats , des hommes armés ont investi le comité de 
sûreté générale et s’en sont emparés. » 
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Les citoyens qui remplissent^ne partie de la salle elles tribunes 
s’écrient tous : Allons-y! Ils sortent. On applaudit. 

Le département de Paris se présente à la barre. 

L’orateur. * Citpyéhs représentans , le département de Paris 
se rend ici pour recevoir vos ordr^. » > ' , 

Le président. « Le devoir du département est d’assurer l’exé- 
cution des décrets de la Convention et la tranquillité*^pûblique. t 
L’orateur du département. « Nous avons écrit à la Commune 
pour savoir les mesures qu’elle avait prises afin S’assurer la tran- 
quillité publique. Nous attendons sa réponse pour prendre Un 
parti. » 

La Convention renvoie le département aux comités de salut 
public et de sûreté générale , pour recevoir leurs ordres. 

Thuriot. .« Pourrait-on douter qu’il y ait une conspiration , 
d’après ce qui se passe’/ Ce matin , avant neuf heures, l’appel 
était fait, les ordres étaient donnés, la force armée était provo- 
quée contre la Convention. Quel était donc cet accord, siceu’é- 
tait celui du crime? Si le crime triomphe , croyez-vous que dans 
vingt-quatre heures il puisse exister un homme vertueux dans 
les murs de Paris? Non , il faut que les hommes vertueux se poi- 
gnardent ou conduisent les scélérats à l’échafaud. Ces brigands 
qui, s’ils avaient réussi , auraient lait accrocher à leurs fénétr^ 
tous ceux à qui il reste encore un degré d’estime publique, et qui 
auraient fini par dévorer les entrailles des mères de famille. • 

Aimé Goupilleau. « J’annonce à la Convention que Hanriot 
vient de s’échapper, et qu’on l’eminène en triomphe. i ( L’As- 
semblée frémit d’horreur. ) 

Étie Lacoste, c Plusieurs dés conspirateurs viennent d’étre mis 
en liberté. Robespierre qui , contre le vœu du comité de sûreté 
générale, avait été conduit au Luxembourg , a 'été refusé par 
l’administrateur de police qui se trouvait dans cette. maison, et 
qui l’a fait condtaire à la Commune. Les officiers municipaux l’ont 
embrassé, l’ont traité en frère, et lui ont dit qu’ils le protége- 
raient. Ces officiers municipaux sont en rébellion contre les dé- 
crets de la Convention. Je demande qu’ils soient mis hors la loi. 

T. xxxiv. 5 
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Cette propQsitk>a est décrétée ait milieu des applaudiesenMes. 
Cn citoyen , i la barre, annonce qu’il arrive du faubourg An- 
toine , qu'il a trouvé debout et pi ét à combattre pour la Gonven- 
tHm. (Ou applaudit- ) * . 

Un membre annonce qu’Hjinriot est sur la place du Paküs-Na- 

♦ s- ^ 

tioiïaK et qu’il y donne des ordres. 

l'ouïe iAuemblée. c Hors la loi KJiorsla loi ! t ^ 

Arnar. i Je rentre^e dessus la place , j'yni vu Hanriot cher- 
chant à égarer tqus les citoyens , et prioCipalementles canonniers. 
Je me suis écrié : < Canonniers , déshonorerez-vous votre patrie, 
de qui vous avez toujours bien mérité? Les canonniers se sont 
aussitôt tournés de mon côté. Un aide de camp d'Hanriot me me- 
naçait de son sabre ; les canonniers m’ont prot^ contre hii. 

( On applaudit. ) Éclairons le peuple, et nous braverons tous les 
dangers. » 

Youland. f Citoyens, il faut un chef à la garde nationale , mais 
U fout que ce chef soit un homme à vous , et pour cela il faut le 
prendre dans votre sein. Les deux comités vous proposent le ci- 
toyen Barras , qui aura le courage d'accepter. » 

L’assemblée , au milieu des app’audissemens , nomme le ci- 
toyen Barras pour diriger la force armée. Sur sa demande, la 
Convention loi adjoint six membres , qu’elle investit des pouvoirs 
attribués aux représentans du peuple près les armées. Gessix 
membres sont Ferrand , Fréron , Rovère , Delmas , Bolleti , Léo- 
nard Bourdon et Bourdon de l'Oise. 

Barrère, au nom du comité du salut public. • Citoyens, elle a 
donc éclaté celte horrible conjuration, tramée sous le manteau 
du patriotisme et par des usurpateurs de l’opinion publique ; elle 
tenait à des ramificatiODS nombreuses , et qui se sont découvertes 
daps cette soirée avec une rapidité effroyable ; car les événemeiu 
de la moitié de cette journée doivent dessiller les yeux aux ci- 
toyens les plus incrédules. Tous les préparatifs de cette contre- 
réyohuion étaient faits, toutesb s dispositions prêtes ; et il ne peut 
y avoir dans ceux qui y coopèrent que -des complices. Pendant 
que vous rendiez des décrets salutaires , Hanriot répandait dans 
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Itt rues dedans le brait cpi'oo venait d'assassiner Ijebespierre. . 
Les nouvelles les plus infûtnes étaient publiées contre vous. Des 
cartouches étaient distribuées aux gendarmes pour frapper I^s 
représeptaiis du peuple i et les soldats fidèles viennent de dé- 
poser sur le bureau du comité des cartouches distribuées par }g 
crime. 

» Pendant cp temps < l'administration de police , d'après up 
.mandat du maire; l'agent national de la Commune de Paris, et 
l’uq de ses substituts, décernaient un mandat de liberté pour les 
citoyens Laralleite et Boulanger, officiers de la force armée pa- 
risienne, et pour Yillattp, juré du tribunal révolutionnaire. 
Ainsi , l'administration de police , le maire et l’agent national se 
constituaient les supérieurs du comité de sûreté générale , qui 
ayait fait artjt^r Villatte , et usurpaient effrontément l’autorité 
nationale confiée à la Convention. 

> Au même instant Hanriot faisait traduire à la Force un gen-' 
darme porteur d'un décret de la Convention , jusqu’à ce que les 
magistraU du peuple en eussent ordonné autrement. 

> Tandis que Hanriot créait des magistratures , il insultait à 
votre autorité , arrêtait le sergent de la Convention ; il faisait 
battre le rappel dans une section , la générale dans l'autre , et le 
tocsin dans les sections qui environnent la Commune. Le maire de 
Paris envoyait à toutes les barrières des ordres pour leur ferme- 
ture. Nous vous demandons un décret pour faire de nouvelles 
défenses de fermti* les barrières, et de réputer ennemis do 
peuple ceux qui désobéiraient à ce décret. 

* Boulanger s’était réfugié au camp de Paris; Hanriot traver- 
sait les rues à cheval , en criant: On a$$auine les patriotes; me 
armes contre la Catwentwn ! et il excitait le peuple qui , çalme , 
ne répondait point à ces aggressions insolentes. > 

> Payan déclamait û la Commune contre la représentation na- 
tionale, et la Commune se constituait en insurrection ouverte 
contre la Goiivqntion. 

1 Le comité révdutiodnaire du Temple nous apprend que la 
Gommune de Paria vient de fermer les barrières , et de convoquer 
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sur le champ les sections pour délibérer sur les dangers de la 
patrie. 

> A la municipalité , il y a un ordre de ne laisser entrer aucun 
envoyé de la Convention ; cependant l’huissier a été admis. Un 
municipal , au décret qui appelle la municipalité à la barre , a ré- 
pondu : Oui, nous iroM , ma» avec le peuple. Il a sÿouté à cette ré- 
ponse un geste que le peuple n’aurait pas avoué, parce que le 
peuple s’honore lui-méme en honorant ses représentans. 

> Vous voyez ici la conspiration la plus atroce , nue conspira- 
tion militaire, une conspiration ourdie avec une latitude , avec un 
art et un sang-froid que n’eurent jamais ni les Pisistrate, ni les 
Catilina. 

^ Une partie des sections s’est déjà prononcée p<^ la repré- 
sentation du peuple; une autre partie accourt au 'Écoursde la 
loi. Si quelques-unes sont égarées ou gagnées par des intrigues 
communales , ne croyez pas que le prestige puisse durer. 

> En attendant , déclarez hors de la loi tous ceux qui donne- 
raient des ordres pour faire avancer la force armée contre la G>n- 
veniion nationale, ou pour l’inexécution de ses décrets. 11 faut 
aussi mettre hors de la loi les individus qui , frappés de décret 
d’arrestation ou d’accusation , n'auront pas déféré à la loi , ou 
qui s’y seraient soustraits. 

1 Le courage doit accompagner la vertu publique, et la vertu 
doit caractériser les représentans du peuple : avec du courage et 
le peuple , vous vaincrez. 

1 L’objet de l’attente des comités est que les citoyens de Paris 
se souviendront de la République à laquelle ils appartiennent ; 
qu’ils n’iront pas jurer fidélité à une commune infidèle à son 
devoir , et complice de la conspiration la plus horrible. Quel- 
ques-uns de ceux que la Convention a frappés se sont évadés , et 
ont cherché un asile dans le sein de cette commune : comment 
ont-ils consenti à souiller ainsi la maison des citoyens de Paris , 
et peuvent-ils compter sur une longue impunité , s’ils croient 
être au milieu de Français, an milieu de républicains? La patrie 
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observe Paris , et la Convention nationale saura juger les bons 
citoyens. 

1 Les sections s’assemblent ; c’est à elles que nous devonsnous 
adresser. » 

Barrère présente un projet de décret, qui est adopté en ces 
termes : 

« La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
ses comités de salut public et de sâreté générale , défend de 
fermer les barrières, ni de convoquer les sections, sans une au- 
torisation des comités de salut public et de sûreté, générale. 

» Elle met hors de la loi tous les fonctionnaires publics qui 
donneraient des ordres pour faire avancer la force armée contre 
la Convention nationale, ou pour l’inexécution des décrets 
qn'elle a redflus. / 

t Elle met aussi hors de la loi les individus qui , frappés de 
décret d’arrestation ou d^ccusaüon , n'auraient pas déféré à la 
loi, ou qui s’y seraient soustraits. >. 

Le citoyen Deveze , officier municipal , qui était absent du 
conseil général de la Commune, désavoue tout ce qui s’y fait , et 
déclare qu’il n’en a aucune connaissance. 

Des canonniers , ayant à leur tète des représentans du peuple , 
défilent dans la salle au bruit d^ applaudissemens. 

Un membre du comité civil de la section de l’Unité , admis à 
la barre , annonce que cette section ne reconnaît 4|autre autorité 
que celle de la Convention , qu’elle a reçu de la municipalité l’or- 
dre de s’assembler et de lui envoyer, toutes les deux heures, des 
commissaires pour communiquer avec elle. 

Un officier de la compagnie des Invalides, de garde auprès 
de la Convention , vient lui demander les ordr^ pour marcher 
contre les traîtres. (On applaudit. ) 

Vouland. « Hanriot n’est pas le seul qiti se soit soustrait au • 
décret d’arrestation; Robespierre et toîis les autres s’y sont 
aussi soustraits: je demande qu’ils soient mis hors la loi* > 

Cette proposition est décrétée au milieu des plus vifs apptan- 
disiemens. 

. V 

V, 
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. Élie Lacofte. * Le camp des Sablons esi comiuandé par une 
crealure de Dumourier , de Beurnonviile cl de Custine, par Ber- 
técbe. Ce scélérat a été dans le Calvados « oüil s’était vendu à 
Wimpfen. 

Billaud-Varennes. < J’annonce à la Convention que depuià en- 
viron quatre heures Bertéche est arrêté. Indépeadaniment de 
sa conduite contre-révolutionnaire dans la Belgique^ il avait 
donné des motifs de suspicion au comité. 11 y a quinze jours que 
Lebas est venu demander sa destitution , et, quand il a vu que le 
comité était disposé à l’accorder , il s’y est opposé et'a imt son 
éloge. 

« J’appelle l'attention de l'assemblée sur un autre objet. 11 n’y 
a pas de doute que la fête projetée pour demain était une mesure 
prise pour envelopper la Convention et les comirts, sous pré- 
texte de faire manœuvrer devant la Convention les jeunes gens 
du camp. On avait demandé à les armer, et l'on devait leur faire 
amener quinze pièces de canon. Je ne veux pas lever de nuage 
ni sur le patriotisme des jeunes gens i ni sur la vertu du peuple, 
mais je crois qu'il ne doit pas y avoir de fête demain. Ce dont 
nous devons nous occuper est d'anéantir les scélérats. Nous irods 
au Panthéon avec plus d'enthousiasme, quand nous aurons purgé 
la terre. » (Vifs applaudissemens.) 

La Convention décrète l'ajournement de la fêle. 

Tallien. • Les scélérats que nous avons frappés avaient pris 
beaucoup de moyens pour pervertir l'opinion publique dans ce 
camp. L’un d’eux, dit-on, vient de s’y réfugier. Je demande 
que deux représentans soient nommés pour y aHer. > 

La Convention décrète que Brival et Brntubole serodb adjoints 
à Peyssard, représentant du peuple près le camp. 

Une députation du comité rétolmioiinairc de la section de Mu- 
. tius Scœvola vient communi(|ucr un arrêté du conseil de la Com- 
mune qui invite les autorités constituées à venir pi éter sermeat 
dans soft sein. Elle annonce que le tocsin sonne à la Commune. 
( Mouvement d’indignation. ) 

Toutes les sections de Paris viennent successivement à la 
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barre jurer à la Convention qu’elles ne reconnaissent d'autre 
autorité que la sienne; qu’elles ne se rallieront qu’à elle^ét 
quelles lui feront un rempart de leurs corps; elles la félicitent 
sur son énergie qui sauve encore une fois la liberté. 

La Convention leur témoigne sa satisfaction , et le président 
annonce à chacune d'elles le décret qui met hors la loi lêS 
conspirateurs. 

Barras entre dans la salle. Les plus vifs.applaudissemens se 
font entendre. Il prend la parole. 

Barras. « Je viens de parcourir une grande partie de Paris; 
partout le peuple est à la hauteur de la liberté; partout on en» 
tendes cris de Vive la R^pubiu/ue! vive la Convenlion nationale! 
Les canonniers de la section de la l'ontaiue de Grenelle nous ont 
accompagnés partout. ( Vifs applaudissemens. ) Les dispositions 
militiiires viennent d'étre exécutées , la Convention est environ- 
née de tous les républicains de Paris. Je viens de faire arrêter un 
gendarme qui était envoyé par h Commune à Labretèche.Je vais 
déposer aux deux comités la lettre qu’on a surprise sur lui. v 
Ferrand. « Je viens de, visiter tous les postes environnans : 
partout je n’ai trouvé quede vrais républicains; tous ont juré de 
mourir pour la défense de la Convenlion. ( Oui , netu inourrons 
tous! s’écrient les citoyens des tribunes.) ^ 

f J'ai fait arrêter un gendarme qui venait de la part d'Hanriot 
ordonner à la force armée qui environne le Palais-National de 
se retirer. * { On applaudit.) 

Fréron. « La Convenlion peut compter sur le patriotisme des 
citoyens de Paris. Le criminel Ilanriot et le Catilina Robespierre 
avaient si. bien concerté leurs mesures qu’ils avaient nommé le 
traître Lebas pour inspecter le camp des Sablons; mais tout est 
d^oué, oi Convention ne fut peut-être jamais -Si sublime que 
dans ce moment où , dénuée de force po’ur opposer aux conspl- 
pirateurs, elle imita les sénateurs romains qui attendirent l’en» 
nemi sur leurs chaises curules. « 

• Noos avons envoyé sur la place de la llaôon-Commune cinq 
braves canonniers pour éclairer leurs camarades. Dès que ceux-ci 
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ont su qu'Hanriot était hors la loi , ils ont dit qu'ils n’attendaient 
pins que les représentans du peuple pour diriger leurs canons 
snr la Maison>Gommune. 

» Les momens sont précieux , il faut agir ; Barras vient de se 
retirer au comité de salut public , pour se concerter avec lui. 
Nous autres, nous allons marcher contre les rebelles, ( Vils ap- 
plaudisseraens. ) Nous sommerons , au nom de la Convention * 
ces hommes, peut-être égarés, qui peuvent se trouver dans la 
Maison-Commune, de nous livrer les traîtres; et, s’ils refusent, 
nous réduisons en poudre cÆt édifices. Oui ! oui! s’écrie-t-on de 
toutes parts. — Vifs applaudissemens. ) 

■ Je ne dois pas oublier de vous dire que nous avons troUiyé au 
Pont-Neuf un corps de quinze cents hommes qui gardent ce 
poste important , avec du canon. » ( Applaudissemens. ) 

Tallien occupe le fauteuil. 

Le président. * J'invite mes collègues à parür sur-le-champ , 
afin (|ue le soleil ne se lève pas avant que la tête des conspirateurs 
ne soit tombée. » (On applaudit.) 

Rhul. I Je demande qu’il soit envoyé une force suffisante pour 
contenir les conspirateurs des prisons. > 

Elie Lacoste. * Les deux comités ont envoyé des troupes aux 
prisons, au Temple et à la trésorerie. » 

Le chef de la gendarmerie des tribunaux , à (|ui le comité de 
sûreté générale vient de faire rendre la liberté , qu'Hanriot lui 
avait ravie , en profite pour assurer la Convention du dévouement 
de son corps. ; 

l.<e8 gendarmes de la Convention écrivent que, s'ils ne se pré- 
sentent pas la barre, c’est (|u’ils sont p'us utiles à leur poste , et 
que de même qu’ils ont laissé dans la Vendée la moitié de leur 
corps , ils le laisseront ici tout entier pour la défense de la liberté 
et de la Convention. (On applaudit. ) " ' 

Le président annonce qu’il tient entre les mains l’original de la 
convocaiioy des sections .de Paris, par la Commune, ainsi que 
la nomination d'un général qu’elle a faite au mépris du décret 
rendu ce matin. - 
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La section de Marat vient annoncer qu’elle a fait arrêta* des 
motionnaires communaux qui étaient venus lui faire des propo- 
sitions insidieuses. (On applaudit.) I 

Duboii-Crancé. • Je dois rendre hommage à la sagacité de 
Marat: à l’époque du jugement du tyran Capet , il me dit, en 
pariant de Robespierre : Tu vois bien ce coquin-ià? — Com- 
ment , coquin? — Oui , reprit-il; cethomme'est plus dangereux 
pour la liberté que tous les despotes coalisés. > 

Brival. « Nous venons du camp, tous les élèves se sont écriés 
unanimement , en apprenant la conspiration que vous avez dé- 
jouée : Périssent les traîtres! Vive la liberté ! Nous avons eu la 
plus grande peine à retenir leur ardeur ; ils voulaient tons venir 
à la Convention lui faire on rempart de leurs corps. > ( On ap- 
phndit. ) 

Bcntabole, « Il y avait près du camp un magasin de trois mille 
cinq cents fusils ; craignant qu’ils ne fussent pas en sûreté , nous 
les avons remis entre les mains des jeunes élèves , qui ont juré 
qu’on ne les leur arracherait qu’avec la vie. (On applaudit.) 

Billaud- Varennes. < La Convention ne peut qu'applaudir à 
l’énergie des habitans de Paris , ils courent aux armes , mais 
aussi, an moment où je parle, ies conspirateurs électrisent les 
esprits pour qu'on se porte contre la Convention ; à la Commune, 
on organise la contre-révolution , et déj^ plusieurs pièces de ca- 
non sont préparées ponr marcher sur ta Convention ; il est 
temps de terminer cette lutte entre la liberté et la tyrannie , entre 
la Convention et ceux qui veulent l’égorger ; je demande qu’elle 
ordonne aux représenlans qu’elle a nommés de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour s’emparer des conspirateurs, afin 
qne leurs têtes tombent avant une heure. > (On applaudit.) 

(Jn citoyen annonce qu’il arrive de la Maison-Commune ; qu’il 
a vu , en passant snr la place , que tous les canonniers ne sont 
pas pour la Commune , mais pour la Convention. , ' * 

Billaud, t Je ne doute pas que les canonniers, lorsqu’ils seront 
éclairés , ne tournent leurs canons contré la Commune; mais il 
ne faut pas perdre en délibérations un temps précieux. Quand on 
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est sur ua volctu , il faut a^pr. ilobespierre a dii tout à l’heare 
qu’avant deux heures il marcherait sar la Couveitiion; c'est A 
nous à le devancer. Nous dormirons quand les traîtres seront 
anéantis. > ( On applaudit. ) ^ 

Le président invite les membres des deux comités à se réoair 
dans une salle voisine , ks députés à rester à leur poste, et les 
citoyens à courir aux armes. 

Tous les citoyens qui sont dans une partie de la salle et dane 
les tribunes sortent ; il n'y reste que des knimes. 

Legendre. « La section d'Uanriot, la section dis Sans-Culottes 
qu’il avait cherché à égarer, est ici en masse et armée pour vous 
défendre. (On introduit à la barre des citoyens armés qui tiennent 
un individu qu’ils ont arrêté.) Mais, citoyens, mon ame est déchi- 
rée. Au muaient où l’on arrêtait l’officier municipal que vous 
voyez à la barre , j’ai couru sur lui pour le percer ; j’ai eu le mal- 
heur de blesser un patriote. ( Legendreise désespère ; on lui crie 
que le patriote n’eat que légè’remenl blessé à, la main. } Je ne me 
serais jamais consolé de sa .perte. La section des 3ans-Culottes 
m’a dit qu’Hanriol avait semé de l’argent. > 

Un membre du comité révolutionnaire de la section de la Mon- 
tagne s’ap|daudii à la barre d’avoir sauvé un représentant du 
peuple des ma’ius d’Uanriot , et annonce qu'il amène un. officier 
municipal arrêté; il annonce en même temps que la Maison-Com- 
muue est cédiûtS t et qu'on amène Robespierre aîné sur un bran- 
card. V 

Gharlier prend le fauteuil. , . . 

Le président. « Le làclie Robespierre est là. Vous ne voulex 
pas qu’il entre ? * ( Non ! non ! s’écrie-t-on de toutes paris. ) ■ 
Thuriot. < Apporter dans le sein de la Convention le corps d’un 
homme couvert de t >us les crimes, ce serait enlever à celte belle 
journée tout l’éclat qui lui convient. Le cadavre d’un tyran ne 
peut que porter la peste; li plaie qui est marquée pour lui et 
ses compljci s, c’est la place de la Révolufion. U faut que les deux 
comités. prennent les mesures nécessaires pour que le.glaive de la 
loi ks frappe sans dé'ai, > .... 
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La CoDveDtioD décrète celle proposition. (On applaudit. ) 

Einard , commandant de la force année , à la barre. * Lorsque 
j’eus entre les mains le décret qui me nommait commandant pro; 
visoire de la garde naüonale , j'allai chez le maire qui lut mes 
pouvoirs. Payan en prit aussi communication, et me Ht mettre eu 
arrestation avec mon adjudant. Il y a une demi-heure, lorsque 
j’entendis , à la Maison-Commune , le reprcseniant du peuple 
crier : Vive la Convention ! vive la liberté ! je sommai le geôlier 
de m’ouvrir la porte , il s'y refusa : je la Hs sauter avec un bâton, 
et je me jetai dans lès bras du reprcséntant du peUjile. • ( On 
afljilandit: ) 

On demande que le président donne le baiser d'aiènlel â ËS- 
nard. 

Esnard monte au lauteail, et reçoit l’accolade au milieu des plus 
vifs applaudissemens. ■ ^ 

Léonard Bourdon entre, dans la salle au milieu des applaudis- 
semens ; il est accompagné d’un gendarme qu’il demande la per> 
mission de faire monter à la tribune avec lui. 

Celle demande est accordée. 

Léonard Bourdon, c Ce brave gendarme que vous, voyez ne 
m’a pas quitté, il a tué deux des conspirateurs. ( Vifs appiaudis- 
semens. ) En sortant d'ici j’ai été chercher de^ forces dans les sec- 
tions des Lombards , des Arcis et des Gravilliers , pour faire le 
siège de la Maison-Commune ; nous avons débouché snr la place 
par plusieurs colonnes. A notre approche les citoyens égarés ont 
ouvert les yeux , et les lûches ont fui. Nous avons trouvé Robes- 
pierre aîné armé d'un couteau , que ce brave gendarme lui a ar- 
raché. Il a aussi frappé Couihon qui était aussi armé d'un cou- 
teau ; Saint-Just et l.ebas sont pris , Dumas et quinze ou vingt 
autres conspirateurs sont renfermés dans une chambre de la 
Maison-Commune qui est bien gardée. . s 

' » Noos avons chargé trois citoyens, l'uu d'amener ici les pri- 
sonniers » l’antre de veiller à la caisse, et le troisième de faire des 
recherches pour faire découvt ir les autres conspirateurs qui 
pourraieat s'y être cachés. U est vraisemblable qu’Hanriot s'est 
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échappé, car des citoyens m’ont dit qu'ils l’avaient vu fuir; mais 
comme ils ne connaissaient pas votre décret, ils n’ont point couru 
sus. Enfin, citoyens, la Fiberté triomphe et les conspiratenrs 
vont bientét paraître à votre barre. ( Non ! non ! s’écrie-t-on de 
toutes parts. ) 

» Voici un portefeuille et des papiers saisis sur Robespierre. 
Voici aussi une lettre trouvée sur Couthon , sijpiée Robespierre 
etSaint-Just ; elle est conçue en ces termes : 

t Couthon , tous les patriotes sont proscrits , le peuple entier 
> est levé ; ce serait le trahir que de ne pas te roadre à la Mai* 
» son-Communc oü nous sommes.... > 

» Je demande que le président donne l’accolade fraternelle à 
ce brave gendarme. » 

Ij6 président la lui donne au milieu des applaudissemens. 

Le président. < Je dois dire à la Convention ce que ce brave 
gendarme vient de me dire : « Je n’aime pas le sang, cependant 
j’aurais désiré verser celui des Prussiens et des Autrichiens ; mais 
je ne regrette pas de n’étre point à l’armée , car j’ai aujourd’hui 
versé le sang des traîtres. » Ce dtoyen se nomme Charles-André 
Hédai; > 

La Convention décrète qu’il sera fait mention honorable du 
dévouement civique de ce citoyen , et charge le comité de saint 
public de lui donner de l'avancement. 

Legendre. < En sortant de cette tribune , je me suis adressé à 
dix patriotes déterminés que j’ai emmenés avec mci ; mon inten- 
tion était d’aller brûler la cervelle à celui qui a présidé les Jaco- 
bins hier et aujourd’hui. Mon pistolet armé des deux côtés, j’ar- 
rive dans la salle ; mais le malheur a voulu que ce scélérat se fût 
confondu dans la foule ; je me suis arrêté de peur de frapper 
l’innocent ; il se nomme Vivier. J’ai dit aux femmes des tribu- 
nes : Vous étieE égarées , allez , la Convention punit le crime et 
non l’erreur. J’ai fermé les portœ des Jacobins, «n voici les d^. 
( On applaudit. ) Comme c’est la Convention en masse qui a sauvé 
la patrie, demain la Convmit’ion nationale en masse sera Jaoo- 
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bine. ( Nouveaux et vils applaudissemens. ) Ce sera la vertu qui 
ira ouvrir les portes de cette société. > 

Thirion. t Je demande qu’il soit pris des mesures contre le 
scélérat Vivier. Cet homme , dévoué à Robespierre , qui a pré* 
sidé les Jacobins cette nuit, était en rébellion contre la Conven- 
tion ; car il a présidé pour soutenir des gens en rébellion. > 

La Convention met Vivier hors la loi. (Vifs applaudissemens.) 

La séance est suspendue à six heures du matin. 

Du 10 thermidor, à 9 heures du malin. 

Le département de Paris vient féliciter la Convention d'avoir 
sauvé la patrie. 

tribunal révolutionnaire est admis à la barre. 

L’orateur. * Citoymu représentans , vons venez de vous cou- 
vrir de gloire ; nous venons joindre nos félicitations à celles que 
vous recevrez de la France entière ; nous venons nous glorifier 
nous-mêmes de notre constance inébranlable, et elle sera toujours 
la même, à rester attachés à la représentation nationale, malgré 
les efforts que n’ont cessé de faire* cette nuit les conspirateurs 
pour nous associer à leurs crimes. Il s’était glissé dans notre sein 
quelques traîtres ; vous avez su les distinguer , et bientôt ils au- 
ront subi la peine due à leurs forfaits. Pour, nous , toujours en- 
tièrement dévoués à la représentation nationale et à nos devoirs, 
nous venons prendre vos ordres pour le jugement des conspira- 
teurs. (On applaudit. ) 

L’acciuaieur public. * II est une difficulté qui arrête la marche 
du tribunal. Parmi les grands coupables que vous avez mis hors 
la loi se trouvent les officiers municipaux ; il ne s’agit plus pour 
exécuter l’arrêt contre les rebelles que de constater l’identité des 
personnes. Mais à cet égard j’observe qu’un décret exige que 
cette identité soit constatée en présence de deux officiers muni- 
cipaux de la Commune des prévenus ; or il nous est impossible 
de satisfaire à cette formalité dans cette circonstance où les mu- 
nicipaux sont frappés eux-mêmes. Je demande ù la Convention 
de lever celte difficulté. > 
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N.... t Jo propose k ia Gonveniion de décréter que le tribunal 
appellera des membres du departement aux lieu et place des of- 
ficiers municipaux pour remplir les fonctions dont il s'agit. * 
Ni... ( U est des magistrats de la Commnne qui sont restés fi- 
dèles ; il en est trois notamment qui se sont rendus cette nuit 
dans le sein de la Convention ; iis ont désavoué avec indignation 
la conduite de leurs collègues ; le tribunal peut employer leur 
ministère. > 

« 

Thuriot. i La Çpnyenlipn (joil prepdre def ipeaures pour que 
les conspirateurs soient frappés sans délai ; tout délai serait pré- 
judiciable à la République. H faut que l’échafaud soit dressé sur- 
le^hamp ; qu’avec les têtes de ses complices tombe aujourd'hui 
la tête de cet infâme Robespierre, qui nous annonçait qu'il croyait 
à l’Étre-Suprême, et qui ne croyait qu’à la force du crime. Il 
faut que le sol de la République soit purgé d’ün monstre qui était 
en mesure pour se faire proclamer roi. Je demande que le tri- 
bunal se relire au comité de sâreté générale pour prendre ses or- 
dres, et qu’il retourne à son poste. » — Décrété. 

N..... « J 'apprends q ue Preisper Sijas n’est point encore arrêté. 
Ce contre-révolutionnaire a passé la nuit aux Jacobins, où il n’a 
cessé de faire des efforts pour soulever le peuple. Tous ses for- 
faits sont connus. Je demande qu’il soit mis hors la loi. > 

N..... « J’appuie celte proposition. Je demande aussi l'arres- 
tation de sa femme'*; c’est une des plus scélérates contre-révolu- 
tionnaires , et la complice de tous ses crimes. > ' 

La première proposition est décrétée , et la seconde renvoyée 
au comité de sûreté générale pour prendre des mesure.'!. 

Élie Lacoste fait nommer président de la seconde section du 
tribunal révolutionnaire Deliége exdégislatenr. — La commnnc 
de Bercy dénonce un arrêté des traîtres , qui les invitent d’accou- 
rir avec leurs armes au secours de Robespierre et autres pa- 
triotes. — Une députation de la section Révolutionnaire rend 
compte de ses opérations pendant la nuit dernière. Réunie à une 
partie de celle du Muséum , elle a arrêté les administrateurs de 
police, et délivré deux de leurs collègues qu'ils tenaient renfer- 
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mes dans use cbamLre. ( Applaudissemens.) — Le* âèves de 
l’école de Mars défilent dans la salle. — Sanicrre annonce quMI 

V 

était victime de l’oiipression da scélérat Robespierre , et que ses 
fers vi(;nnent d’étre brisés. — Dubatran présente un projet de 
décret pour la prompte punition c^s traîtres. Thuriot et quel* 
ques autres demandent que Cforiinhal, Lbvalette et Boulanger, 
soient inscrits au'nombrf des rebelles. — Décrété. 

Le tribunal criminel le tribdnal central et plusieurs sections 
rendent hommage à l'énergie de la Convention. . * 

On annonce la prise d'Hanriot.^ .\pplaudissemens.) 

Granet fait déclarer que les sections de Paris n’ont jamais 
cessé de bien mériter de la patrie. > 

Barrere, au nom du comité de salut public. Citoyens , la justice 
nationale a triomphé; le peuple s’esl montré aussi grand qu'il 
fut jamais , et les sections de Paris ont bien mérité de la Répu* 
blique. Voilà les premières paroles qui doivent sortir des comités 
de salut public et de sûreté générale , et qui doivent être pro* 
férées dans le sein de la Convention. 

Voilà donc les dangers que l'orgueil , l'esprit de domination 
et le poison du despotisme ont luit courir à la liberté. Un seul 
homme a manqué de déchirer la patrie; un seul individu a 
manqué d’allumer le feu de lu gnerre civile et de flétrir la liberté ; 
car elle ne peut ni se perdre ni s'obscurcir. 

C'est une grande leçon pour les assemblées de législateurs; 
c’est un grand exemple pour tous les citoyens. r . 

Quand un homme s’empare despotiquement de la volonté, 
des délibérations ^ des niouvemcus de la plus nombreuse , de la 
plus célèbre société populaire, il devient insensiblement ledomi* 
naieur de l'opinion publique; et l'opinion pubTique, qui seulp 
a le droit de régner sur un peuple libre, a perdu son empire. 

Quand un homme seul a dans ses mains les influences des 
sociétés, de l’autorité judiejaire , révolutionnaii e et du pouvoir 
militaire , il n’y a plus de contre-poids suffisant pour maintenir 
une assemblée nationale libre , un gouvernement actif et droit 
et une égalité légale. 
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Sur quels principes ëtablirions-nous donc la pondération d^ 
droits égaux fondés snr la loi , si nous les laissions à la merci * 
d'un homme, d’un tribunal, d’un commandant ou d’une société, 
pas mémo des comités a*ééh par la Convention? Elle seule doit 
régir , foire les lois, la guerre, la justice et la police nationale ; 
elle est tout: vpUs, Itadividus, vous n!étes rien àj’égard du 
peuple. * . ^ ■ 

La hideuse contre-révolution s’était ré/ugiée à la MaisomCom- 
'mune. C’est là qu’eüe'a essayé plusieurs fois de"s’établir ,‘dé se 
filtrer ensuite dans les diverses autorités constituées ; soit par 
vanité, soit par^ perversité , soit par ambition, soit par aristo- 
cratie, soit par .pénalité , une foule de citoyens s’étaient livrés à 
cette épidémie contre-révolutionnaire qui a produit tant d’ob- 
stacles à la liberté. A certaines époques , la contre-révolution , 
usurpatrice des pouvoirs quand elle ne pouvait les renverser , a 
fait des efforts moins ardens , a eu des résultats plus secrets ; 
mais aujourd'hui la contre-révolution avait jeté le masque: ses 
fouteurs paraissaient au grand jour, ses partisans s’aggloméraient, 
ses satellites se rassemblaient en foule , et nous avons vu jouer en 
quelques heures et à la fois tous les ressorts de cette manœuvre 
infernale. Depuis Robespierre jusqu’au dernier agent de police; 
depuis Hanriot jusqu’au plus vil sicaire; depuis l'aristocrate jus- 
qu'à la plus obscure dévote; depuis l’ambitieux le plus hardi 
jusqu’aü dernier des prisonniers , tout s’est agité , tout a paru à 
nos.yeux, et les ombres de la nuit n’ont pu dérober à la Con- 
vention la connaissance de tant de mouvemens divers , de tant 
de projets parricides. ;• 

Si des hommes qui ne veulent rien croire ou trop croire, dou- 
taient encore ^ tous les crimes commis dans la journée d’hier 
au matin , par Robespierre et ses complices, contre la patrie , ils 
se sont chargés de dissiper eux-mômes tous les doutes, de dé- 
chirer de leurs propres mains tous les voiles , et de montrer à des 
Français libres la dictature et le despotisme dans toute sa diffor- 
mité par leurs agens ; les décrets de la Convention nationale sont 
enfreints par leurs complots préparés ; les prisons qui reçoivent 
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ces grands coupables, ne peuvent se refermer sur eux. Le conseil 
général de la Cumniupe s’érige en puissance plus que nationale , 
car elle infirme ses décrets , et accueille dans son sein des députés 
décrétés d’accusation pour crime de tyrannie. • ’ 

Un chef factieuv de la force armée court insolemment dans 

« » 

,les places publiques, il excite impunément les citoyens à la ré- 
volte contre l’autorité du |:^Hplc , il excite leur fureur contre 
ses rèprésentans, calomnie ses décrets, force les maisons'd’arrèt, 
défend d’y recevoir les prisonnieis , qù*e par ordre de la Com- 
mune , viole le comité de sûreté générale , menace et frappe des 
députés dans les rues et crée par ses ordres militaires ce qu’il 
appelle des magistrats du peuple. 

» Un maire , investi de la confiance des comités, les trompait 
encore le matin par les rapports les plus rassurans sur l’état de 
Paris et de l’esprit public ; il faisait , le soir, sortir des prisons 
les accusés par la Convention nationale , et leur donnait une 
préséance d ins le œnseil général de la Commune ; Saint-Just 
était nommé chef d’un comité d’exécution; Lebas était le pou- 
voir exécutif; les deux Robespierre et Couthon étaient le con- 
seil ; Dumas s’occupait de la formation d’un tribunal contre-ré- 
volutionnaire , et trois patriotes devaient être pendus ce matin ; 
on ne sait pas encore des nouvelles d'un commandant républi- 
cain que ces conspirateurs ont fait arrêter ; Payan, agent na- 
tional , stipulait pour la révolte , et s’était chargé d’insulter à la 
représentation nationale ; la municipalité se répamlait,dans les 
sections pour les corrompre , et dans la force armée pour la 
mettre en révolte ; le conseil s’occupait de fermer les barrières 
et de nommer un général pour une force qu’il n’avait pas en- 
'Core. Pour qui éiaient-ils donc rassemblés? pour quels intérêts 
ailaient-Hs voter dans cette assemblée municipale? Non , le sou- 
venir d'une pareille démence ne devrait pas passeràla postérité, 
où les efforts de quelques pygmées contre la liberté ne peuvent 
être que ridicules. Étrange présomption de ceux qui veulent ar- 
rêter le cours majestueux', terrible de la révolution française , 
et faire reculer les destinées de la première des nations ! et avec 
T. xxxiv. fi 
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quels moyens ! avec le talisman royal , avec des mannequins que 
le despotisme a brillantés autrefois. Peut-être vous ne le croirez 
pas : sur le bureau de là Maiéon-Communé,où ss louait la séance 
contre-révolutionnaire , était un sceau neuf n’ayant pour em- 
preinte qu’une fleur de lys ; et déjà dans la nuit deux individus 
s’étaient présentés au temple "ponr en deoiander les habitans. 

Quels étaient donc les sujets de leurs espérances? Les sicai- 
res , les assassins , les briqands , compagnons ordinaires de Ilan- 
riot ; ses aides de camp et ses affidés étaient là pour le délivrer 
au comité de sùreié générale et pour obéir à ses ordres sangui- 
naires : car tout ce qui porte le nom de citoyen a manqué à ses 
desseins funestes. Les canonniers , toujours fidèles à la patrie 
comme à la victoire , l’ont abandonné ; des sections trompées 
un instant n’ont reconnu que la Convention : le jour n était pas 
encore paru , lorsque les conjurés se sont trouvés dans une so- 
litude horrible, où il n’y avait plus qu’eux et leur crime. 

Aussi , dès que les sections de Paris se sont présentées à la 
place de la Maison-Commune , la ten eur aasaisi les coupables ; 
Lébas s’est tué d’un coup de pistolet, Coutlion s’est blessé en 
tombant , Robespierre jeune s’est jeté par une fenêtre , Robes- 
pierre aîné s’csi blessé, Saint-Just a été saisi; Dumas, plus ami 
delà vie, s’est caché dans un réduit, et llanriot a pris la fuite 
par des petites rues qui sont derrière la Maison-Commune , s est 
caché quelque temps, et vient de se faire justice : il s’est jeté par 
une fenêtre. Est-ce avec de pareils hommes qu’il faut craindre des 
éontre-révoluiioDS ! ésl-ce pour de tels individus que les citoyens 
doivent s’armer et se battre ? Non , sans doute : cependant ils 
pouvaient mettre la patrie en péril , si cette crise avait été lon- 
gue ou l’événemipt douteux. Ils pouvaient paralyser la législation, 
désorganiser la victoire , rehausser le courage des ennemis, re- 
muer les prisons , et rendre à l’aristocratie son insolence meur- 
trière. Leurs auxiliaires étaient toutesles espérances odieuses aux- 
quelles s’attache un parti ambitieux et hypocrite ; leurs auxiliaires 
étaient les partisans d’un pouvoir unique, les habitués du gouver- 
nement corrompu des rois, "et ces faiseurs de projets criminels 
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que soutiennent dans i'intericiir les CMincniis de la révolution. 

On parlait hier des motifs d’accusation contre les ennemis du 
peuple, comme si l’envahissement de la représentation nationale, 
l’usurpation de tous les pouvoirs , le projet effectué de renverser 
le gouvernement révolutionnaire , et la volonté d’un homme sub- 
stituée à la volonté générale , pouvaient être des crimes inaperçus 
ou impunis. Mais s’il a pu manquer quelque chose ù la preuve la 
plus irrésistible , à la conspiration la plus évidente , ils sont tous 
allés , au mépris des lois et sous les regards des législateurs et du 
peuple, se réunir pour conspirer ouvertement, pour opposer 
puissance à puissance , force à force , armée à armée , et pour 
diviser les départemens et les armées de la République. 3Iais tant 
de crimes sont inutiles, non pour la liberté qu’ils servent, mais 
pour eux qu’ils déshonorent et font mourir. 

t , 

Le résultat des opérations militaires qui nous a été remis par 
Barras, représentant du peuple, et au nom de ses collègues, 
porte les faits suivans , qu’il faut se hâter de publier pour neu- 
traliser les nouvelles fausses que les courriers de l'aristocratie 
propagent déjà. Tous les établissemens nationaux sont en sûreté, 
la garde y est nombreuse ; l’arsenal a été défendu par sa section, 
et il en a été de même par chaque section de Paris, dont on ne 
peut se faire une idée en zèle et en patriotisme , que lorsqu’on a 
passé la séance de la nuit dans cetlé enceinte. 

Les portes des prisons ont été triplées , la Maison-Commune 
a des postes forts et nombreux pour empêcher tout rassemble- 
ment que la fuite d’Hanriot, et mieux encore l’esprit public, rend 
plus impossible que jamais. Le Temple est gardé avec soin , ainsi 
que la Conciergerie : le même intérêt appelle un peuple libre à 
les garder. Les factions du faubourg Antoine, excitées par des 
commissaires de Ilanriot, se sont ralliées à la voix de la Conven- 
tion. Les représontans du peuple y' ont été accueillis, applaudis 
vivement el accompagnés partout. 

C’est là que quelques aristocrates déguisés parlaient d’indul- 
gence , comme si le gouvernement révolutionnaire n’avait pas re- 
pris plus d’empire par la révolation même dont il avait été l’objet. 
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comme si la force du gouvernement révolutionnaire n’ëtait pas 
centuplée depuis que le pouvoir, remonté à sa source, avait 
donné une âme plus énergique et des comités mieux épurés. ' 

De l'indulgence ! il n'en est que pour l'erreur involontaire ; 
mais les manœuvres des aristocrates sont des forfaits , et leurs 
erreurs ne sont que des crimes. 

La Convention nationale signalera ces événemens par une 
guerre plus ouverte à tous les préjugé ; faisons-la à toutes les 
ambitions particulières : il ne faut pas , dans une république, 
qu'un homme s’élève au-dessus d’un autre homme. Il n’y a de 
gl and et d’élevé que le peuple. 

Je dois dire ici un trait qui marque bien l’état de l’esprit pu- 
blic.. Des émissaires secrets avaient voulu le corrompre dans le 
faubourg Antoine ; mais, aussitôt que les représentans ont parié 
des signes de royalisme trouvés à la Maison - Commune , les 
sections républicaines n'ont fait entendre que des cris d’indi- 
gnation. 

Les gendarmes de lu garde des tribunaux sont venus sur le 
Pont-Neuf protester de leur dévouement pour la Convention natio- 
nale , et se sont mis en bataille sur ce même pont qu’on disait 
menacé. 

Le faubourg Marcel , qui avait été invité par le scélérat Han- 
riot à protéger ses crimes , est venu avec ses canons, dans l'in- 
tention de détruire tous les complices des conspirateurs. * 

Toutes les compagnies de canonniers qui avaient été à la Grève 
se sont portées de suite dans les endroits où la Convention aurait 
été le plus menacée. 

Enfin le cri unanime de tous les citoyens a été : Vive la Con- 
vention nationale! Vive la liberté! vive la République! Périttent 
les trailres et les tyrans ! il est le seul qui soit entendu dans toutes 
les rues , dans toutes les sections de Paris. 

Le meilleur esprit règne partout, la patrie est partout honorée; 
où ne s’attache ni â un homme , ni à une réputation : la liberté 
est le mot d’ordre , et la Convention nationale le point de rallie- 
ment. 


O . 
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C’est dans les circonstances les plus belles où se soit trouvée 
la Convention nationale, que les comités ont pense qu'elle devait 
s’adresser aux départemens et aux armées. C’est un succès ma- 
jeur pour la révolution, c’est une grande bataille gagnée sur les 
tyrans. Les communications ne sont que trop rares entre le peu- 
ple et ses représentans ; il faut les multiplier. Les circonstances 
le réclament, et le patriotisme ne peut qu’y gagner plus de lu- 
mières et plus de force. 

Barrère fait ensuite lecture de la proclamation suivante : 

* Citoyens , des conspirateurs hypocrites, frappés par vos vé- 
ritables représentans, s’étaient réfugiés dans lesein d’une munici- 
palité perfide. Ils rassemblaient une force armée , provoquaient 
les citoyens contre la représentatfon nationale, et menaçaient 
d'envahir les droits du peuple. 

> Mais ce danger est passé aussitôt qu’il est aperçu dans une 
Commune célèbre, qui fut le berceau et l’asile de la liberté. A 
peine les manœuvres des conspirateurs Robespierre , Saint-Just 
et Coutbon , et de leurs complices, ont été connues , les sections 
de Paris ont environné la Convention nationale ; les citoyens ont 
fait aux représentans du peuple un rempart de leurs corps , de 
leurs armes un appui. ^ 

» Qu’il éuit beau et digne de vous ce spectacle touchant des ci- 
toyens de Paris, rassemblés spontanément autour de la Conven- 
tion, dans la même nuit que des mains coupables sonnaient le toc- 
sin dans la Maison-Commune. Les ténèbres ont couvert quelques 
petits rassemblemens de citoyens trompés ; mais le soleil n’a 
éclairé que des sections fidèles et des conspirateurs abandonnés. 
Cette solitude du crime a frappé tous les regards, en même temps 
que tous les vœux , tous les applaudisscmens , toutes les félicita- 
tions étaient portés de toutes parts à la Convention nationale. 

> Le 51 mai, le peuple fit la révolution ; le 9 thermidor, la Con- 
vention a fait la sienne; la liberté a applaudi également à toutes 
les deux. 

>Puis$ecette époque terrible, où de nouveaux tyrans, plus dan- 
gereux que ceux que le fanatisme et laservitude couronnent , être 
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le dernier ora{;e de lu révolution I Puisse-l-il surtout éclairer les 
citoyens sur les dioiisdc ré|;alilé. Aucun homme n'est rien en 
regard de la patrie; et la liherié n’admet ni primauté ni préfé- 
rence. Un homme n'est i]u’iin homme devant la loi ; et tout iisur- 
pateur des droits. du peuple n'est pas uu homme, mais un cou- 
pable qui doit di.sparaitrc. 

» Et vous, braves républicains des armées, qui couvii./ la Ré- 
publique de triomphes, vous nous avez aidés à recueillir cette 
victoire sur. les ennemis de l'intérieur. La Convention nationale 
les a recounu.s au\ larmes île regiel qui coulaient de leurs yeux, 
lorsque vos victoires étaient annoncées. Continuez par vos bril- 
lans succès le deuil des ennemis du peuple , nous cominucrons’dé 
les démasquer 1 1 de les punir. » 

Barrère propage et rassemblée adopte le décret suivatil : 

« La Convemioa naiiounie, aprèsavoir entendu le i apport des 
comités de salut public et de sûreté générale, décrète l'impression 
du rapport et oc la p.oelainai.on de la Convention au peuple 
fiançais, qui sera envoyée par des courriers exti aordinaircs à 
tous les dépiai temens et à toutes les armées de terre et de mer de 

f 

la République. » ^ ^ ■ 

é • ■ Séance du lü au soir. 

- • S * 

Adresses de l'eliciiations. — Andié Dtimout iusti uil l'asscu- 
• • •% "“ ■ ♦ * 

blée des vols et de l’agiotage de Robespierre jeune , à l’armée 
d’Italie., Il a,vait pour agent le banquier Haller, qui convertissait 
en lingots les fouds destiués à rentreiieii des armées. Lafont , 
juge de paix à cette année, étant venu à Paris pour dénoncer 
cet indigne représentaiil , fut jeté dans un cachot , où il languit s 
depuis cinq mois. Dumont ajoute qu’llermaim , commissaire, et 
Lalme, son adjoint, étaient vendus à l'usurpatcut Robespierre ; 
que Bernard, Tun des lommis aires de l’envoi, éiait l’affidé de 
'exécrable Coulboii ; que tous ii oio se sont opposés à i’ exécution 
dc> décrets rendus contre le lyra». 11 demande que les adminis- 
latioüs süicnipurgée s ..e tous les sujets que Robespierre y a pla- 
cés, et que Lalbnl soit sur-le-' hamp mis eu libel lé, cl entendu au 


Digitized by Google 


!) TIIKRHIDOR. 87 

comité de sûreté generale. Adopté. — Lecointre , de V er$aijles, 
décréter que les commissions populaires , nommées pour ju- 
ger les détenus, seront épurees. — Tallien annonce que lestéiçs 
des conspirateurs viennent de tomber sur l’échafaud, t Allons 
nous joindre à nos concitoyens, dit-il ; alli)ns partager l’allégresse 
commune; le jour de la mort d’un tyran est une fête à la frater- 
siy. i il demande le renvoi aux comités de toutes les proposi- 
tions qu’on ^ûrrait faire, el la suspension de la séance jusqu’au 
léndeinaln. Décrété au milieu des applaudissemens et des cris 
de joie. ^ 


Nous trouvons , dans le rapport de Courtois sur les événemens 
du 9 thermidor , quelques pièces intéressantes sur les derniers 
momens des deux Robespierre ; nous les transcrivons ici : 

Commune de Parie. 

t L’an deuxième delà République française, lèlOiberlQidor, 
à deux heures dû matin , au comité civil de la section de la Mai- 
son-Commune, réuni au lieu ordinaire de ses séances, rue des 
Barres , n*’ 4 , pour veiller au maintien du l>on ordre , dans l’in- 
stant de trouble qui afflige la ville de Paris ; par plusieurs citoyens 
de la section , a été transféré sur une chaise un particulier qui a 
été reconnu pour être le citoyen Robespierre le jeune , député à 
la Convention nationale , et qui s’est jeté par une des croisées 
de la Maison-Commune, étant dangereusement blessé et presque 
sans vie. Se sont présentés , pour lui administrer les secours de 
leAf art , et nécessaires à sa situation , les citoyens Pellard , chi- 
rurgien-dentiste , place de Grève; Sorbier , rue Mortellerie; Ma- 
let, médecin, rue des Barres ; et Peigné, apothicaire, pLtee Bau- 
doyer; lesquels, après avoir éxamhié sa situation, nous ont fait 
irapport que le malade parait avoir une plaie à la partie supé- 
rieure de l’os des îles , du côté droit ; laquelle plaie leur a paru 
aVoif la longueur d’un pouce et demi , et qu’il ne leur a pas été 
possible déjuger de sa profondeur, la situation du malade ne 
' leur permettant pas de le tenter. Plusieurs contusions à la tête ; 
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la plus considérable sur le coronal, presque vers la partie 
ino^’enne; deux autres au-dessous, à trës-péu de distance; et 
enfin , assurent lesdits officiers de santé , que le malade est dans 
un tel état de faiblesse , d'anxiété , qu’il ne leur est pas possible 
de prononcer un pronostic certain , et ont signé en cet endroit de 
la minute. 

> Et procédant ensuite à l’information des causes de son acci- 
dent , ledit malade nous a dit se nommer Robespierre ; qu’il s’est- 
précipité bien volontairement d’une des croisées de la maison 
commune , pour se retirer des mains des conspirateurs , parce - 
qu’étant décrété d’accusation , il croyait sa mort inévitable; qu’il 
n’a jamais cessé de bien faire son devoir à la (Convention, ainsi 
que son frère ; que personne ne peut lui faire aucun reproche ; 
qu’il regarde comme conspirateur Panû, parce qu’il est allé une 
fois chez lui déclarant, pour le tromper, que Collot-d’ Herbou 
ne désire point le bien de son pays; Carnot, qui hii parait un 
des conspirateurs , et qui voulait livrer son pays...... 

> Et sa situation ne lui permettant plus de nous faire aucune 
déclaration , sont comparus devant nous les citoyens Pierre-Jo- 
seph Feücher, tapissier, demeurant rue Denis, n° 105, lequel 
nous a déclaré qu’étant sur la place de la Commune, il a vu 

le malade ici présent passer par une fenêtre de la Commune, , 
et descendre sur le cordon de ladite maison ; qu’il s’est promené 
plusieurs minutes de suite sur ledit cordon ; qu’un membre de la 
Convention est arrivé sur la place , pour proclamer le décret qui 
met en état d’arrestation toute la Commune de Paris ; que le ma- 
lade ici présent a été à poi tée d’entendre ladite proclamation , et 
qu’à peine ellé a été finie, qu'il s’est élancé et tombé sur les pre^ 
mières marches de la Maison-Commune , au pied du représentant 
qui l’a confié à lui déclarant. Observe , le déclarant , qu’il a tombé 

sur un sabre ou sur une baïonnette , et a renversé deux citoyens. 

• 

Et a signé en cet endroit de la minute. 

• Jacques Meunier, cordonnier , rue Montorgueil, n° 3â, dé- 
clare qu'étant sur la place de Grève , il a vu le malade ici présent, 
•.enant ses souliers à la main, et qu’il s’est promené environ trois. 
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minutes; qu’ensuiteil s'est élancé , la tête la première, et a tombé 
sur deux citoyens. Et a signé en cet endroit de la minute. 

t Procédant ensuite à la peri]uisition des effets qui pouvaient 
être sur ledit Robespierre jeune , nous n’y avons point trouvé de 
portefeuille , mais bien quelques papiers dont nous avons res- 
pecté le secret , et avons arrêté , qu’après être mis sous cachet , 
ils seraient par nous déposés au comité de salut public , ainsi que 
sa carte de député à la Convention nationale , une petite clef 
et IG livres 5 sous en petits assignats. 

» Procédant à un nouvel interrogatoire dudit Robespierre , 
nous lui avons demandé dans quelle maison d’arrêt il était dé- 
tenu. A répondu : A la Force. 

» Pur quel ordre il en était sorti? A répondu, par la force 
armée, conduite par quelqu’un qu’il ne connaît pas ; qu’on lui a 
rendu un bien mauvais service; que, dans la maison d’arrêt, il 
attendait la mort avec la sécurité d’un homme libre; qu’il comp- 
tait être condamné après-demain , quoiqu’il soit pur comme la 
nature , ainsi que son frère ; que , quand on l’a arraché ù sa mai- 
son d’arrêt, on lui a dit qu’on le conduisait à la Commune, dans 
le sein du peuple ; que , quand il a été dans le sein de la Com- 
mune, il a parlé pour la Convention, en disant qu’elle était dis- 
posée à sauver la patrie, mais qu’elle avait été trompée par quel- 
ques conspirateurs ; mais qu’il fallait veiller à sa conservation. 

> Et, en procédant, sont comparus devant nous les citoyens 
Boutroux, demeurant rue Mortellerie ; Ilarverland, quai de la 
Grève , et Désormeaux , rue Mortellerie ; lesquels nous ont dit 
qu'ils venaient de la Commune, où ils avaient, de lu bouche de 
trois représentons du peuple envoyés de la Convention , reçu 
l’ordre très-expressif et impératif de transporter ù l’instant, au 
comité de sûreté générale, leditJîobespicrrejeune; et, à l'effet 
dudit ordre, l’un des représentans s’est désigné comme étant le 
commandant général de la force armée de Paris , nommé par la 
Convention , et , en conséquence, nous ont requis de remettre en 
leurs mains ledit Robespierre et tout ce qui s’est trouvé sur loi 
^ sous papier cacheté, et ont signé en cet endroit de la minute. 


<;onvi;ntio:s n.atiOxNAle. 

» Sur ijuoi , et attendu que ledit Robespierre ne nous a pas 
paru en etit d'élre iransporté, sans risque pour ses jours, au 
comité de salut public, nous en avons référé à l’instant aux trois 
représentans du peuple indiqués dans la dcclaiation des citoyens 
Déiormeaux , Boulroitx et Ilaverland ; lesquels représentans nous 
ayant ordonné égal^ent de le faire transporter audit comité de 
salut public , dans quel état qu’il puisse se trouver , nous l’avons 
remis auxdits Boutroux , Désorineaux et Haverland , ainsi que 
les papiers trouvés sur lui , eaclietés au sceau du comité civil de 
celle se ton, dont et de quoi ils se sont chargés, pour le tout 
remetueau comité de sûreté générale de la Convention, et ont 
promis en rapporter bonne et valable décharge , et ont signé. 

> ^insi «ÿné, Boutroux, Haverland, Désormeaux , 
Galibert , président , et Pajot, secrétaire-greffier. » 

* Et, ledit jour , à sept heures du matin , sont Gomt>arus de- 
Ttlnt nous les citoyens Haverland , Boutroux et Oésonueaux ; les- 
quels nous ont remis la décharge à- eux délivrée cejourd’hui par 
le citoyen Filleul , secrétaire principal du comité de sûreté géné- 
rale éi de surveilbnee de la Convention, de la personne de Ro- 
bespierre le jeune , et le paquet mentionné an procès-verbal des 
autres parts , dont ils demeurent déchargés , et ont signé.. La- 
quelle décharge sera annexée à la minute des présentes. 

» Signé, Boutroux, Désormeaux, Haverland ;GalibeRt, 
président , et Pajot , ’sccritaire-greffiér. 

» Pour expédition conforme , signé, Pajot, secril.-gref. • 

Rapport des officiers de santé sur te ptmsemetu des blesswe» de 
Robespierre aipé, et son transport à la Coacieirgerie. 

* * . 

« Nous soussignés , officiers de santé de première cl^se des 
armées de la République, et chirurgien-major des grenadiers 
servant pour la Convention, ayant été requis ce malin, à cinq 
heures , par les représentants du peuple composant le comité de 
sûreté gén(irale , de panser la blessure du scélérat Robespierre 
l’aîné , avons trouvé le susnommé étendu sur une table , dans 
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une des salles du palais des Tuileries ; d était tout couvert de 
sangi trarttluille ën apparence, et ne témoi^ïnant pas éprouver 
beaucoup de douleurs ; le pouls se fiaisolt sentir petit et concentré. 
Après avoir lavé la figure du blessé, nous avons aperçu d’abord 
un gonflement à toute la face , plus considérable à gauche ( le côté 
blessé ) ; il y avait aussi érosion à la peau et ecchymose à l’œil du 
même côté. Le coup de pistolet avait porté au niveau de la bou- 
che , à un pouce de la commissure des lèvi’os. Comme sa direc- 
tion était oblique de dehors en dedans, de gauche à droite, de 
haut en bas, et que la plaie pénétrait dans la bouche, elle inté- 
ressait extérieurement la peau, le tissu cellulaire, les muscles 
triangulaires , buccinateur , etc. En introduisant le doigt dans la 
bouche, nous avons trouvé fracture avec esquilles à l’angle de la 
mâchoire inférieure, et nous avons retiré les dents canines , pre- 
mière molaire , et quelques portions d'os de cet angle ; mais il 
nous a été impossible de suivre le trajet du plomb, et nous n’a- 
vous trouvé ni contre-ouverture , ni indice de la balle. Nous som- 
mes même fondés à croire , parla petitesse de la plaie, que le 
pistolet n’était chargé qu’à plomb. Pendant tout le temps de son 
pansement , le monstre n’a pas cessé de nous Axer sans proférer 
un mot. L’appareil appliqué, nous l’avons couché sur la même 
table , et en parfaite connaissance. 

• Paris, ce décadi 10 lliermidor, l'ao 2 de la république française, 
une et iadivisible. 

» Signé, Veugez fils, officier de santé de première classe; 

Marrigces. » 

« Citoyens, en exécution de l’ordre pour transporter Kobes* 
pierre l’aîné à la Conciergerie , et le soin de cet èti e pro-crit à si 
juste titre'^^nous ayant été confié pur vous, nous venons vous in- 
struire que nous avons cru de noirp devoir de ne le quitter qu’à 
ht prison , et après l’avoir remis entre les mains de^ officiers de santé 
tle la Conciergerie : il a souffert le transport sans être plus malade. 

• Paris , ce décadi lOtbcnnidor, àonxe beares du matin, l'an 2 de la 
, république une et indivisible. , . 

» Si jnc, Vercez fils, M\ri;iguk s. » 


COrrVEMTION NATIOMAU. 


.9î 


Notes relatioes à Robespierre , lorsqu’il fut apporté au comité 
de salut public. 

« Robespierre a été apporté sur une planche au comité de 
salut public, le 10 thermidor , entre une et deux heures du ma* 
tin, par quelques canonniers et des citoyens armés. K a été 
déposé'sur la table de la salle d’audience qui précède le lieu des 
séances du comité. Une boite de sapin , qui contenait quelques 
échantillons de pain de -munition , envoyés de l’armée du Nord, 
fut posée sous sa tête et lui servit en quelque façon d'oreiller. Il 
resu pendant près d'une heure dans un état d’immobilité qui 
laissâii croire qu’il allait cesser d’étre. Enfin , au bout d’une 
heure , il commença à ouvrir les yeux ; le sanj coulait avec 
abondance de la blessure qu’il avait à la mâchoire inférieure 
gauche : cet;e mâchoire était brisée et sa joue percée d’un coup 
de feu ; sa chemise éuit ensanglantée. Il était sans chapeau et 
sans cravate ; il avait un habit bleu>ciel, une culotte de nankin, 
des bas de coton blanc, rabattua jusque sur ses ulons. Vers 
trois à quatre heures du matin , on s’aperçut qu’il tenait dans 
ses mains un petit sac de peau blanche, sur lequel était écrit : 
Au Grand Monarque, Lecourt, fourbisseur du roi et de tes 
troupes, rue Saint-Honoré, près eelle des Poulies, à Paris. Et 
sur le revers du sac : A M. Archier. II se servait de ce sac pour 
retirer le sang caillé qui sortait de sa bouche. Les citoyens qui 
l’entouraient observaient tous ses mouvemens; quelques-uns 
d’enti e eux lui donnèrent même du papi«- blanc (fauté de hnge), 
qu’il employait au même usage, en se servant de la main droite 
seulement, ét en s’appuyant sur le coude gauche. Robespierre , 
a deux ou troi» reprises diderentes , fut vivement maltraité de 
paroles par quelques citoyens , mais particulièrement par un ca- 
nonnier de son pays , qui lui reprocha militairement sa perfidie 
et sa scélératesse. Vers six heures du matin , un chirurgien, qui 
se trouva dans la cour du Palais national, fut appelé pour le pan- 
ser. 11 lui mit par précaution une clef dans la bouche ; il trouva , 
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qu’il avait la m&choire gauche fracassée; il lui lira deux ou trois 
dents, lui banda sa blessure, et fit placer à côté de lui une 
cuvette remplie d’eau. Robespierre s’en servait de temps en temps 
et retirait le sang qui remplissait sa bouche , avec des morceaux 
de papier, qu’il ployait à cet effet en plusieurs doubles, de sa 
seule main droite. Au moment où l’on y pensait le moins, il se 
mit sur son séant , releva ses bas , se glissa subitement en bas 
de la uble et courut se placer dans un fauteuil. A peine assis, 
il demanda de l’eau et du linge blanc. Pendant^ tout le temps 
qu’il resta couché sur la table, lorsqu’il eut repris connaissance, 
il regarda fixement tous ceux qui l’environnaient , et principale- 
ment les employés du comité de salut public qu’il reconnaissait ; 
il levait souvent les yeux au plafond; mais à quelques mouvemens 
convulsifs près , ou remarqua constamment en lui une grande 
impassibilité , même dans les instans du pansement de sa bles- 
sure, qui dut lui occasionner des douleurs très-aiguës. Son teint, 
habituellement bilieux, avait la lividité de la mort. 

» A neuf heures du matin , Coutlion , et Gobault , l’un des 
conspirateurs de la Commune, furent apportés chacun sur un 
brancard , jusqu au pied du grand escalier du comité , où ils fu- 
rent déposés. Les citoyens préposés à leur garde restèrent auprès 
d’eux , pendant qu’un commissaire de police et un officier de la 
garde nationale vinrent rendre compte de leur mission à Billaud- 
^a^ennes, Barrère et Collot-d’Herbois , alors réunis au comité. 

Ils prirent sur-le-champ , à eux trois, un arrêté, portant que 
Robespierre , Couthon et Gobault seraient transférés de suite à 
la Conciergerie. Cet arrêté fut exécuté à l’instant même par les 
bons citoyens à qui la garde de ces trois conspirateurs avait été 
confiée. On assure que Robespierre, que l’on trapsporta à la 
Conciergerie sur un fauteuil, asséna, dans la descente du grand 
escalier du comité , un coup de poing à l’un des citoyens qui le 
portaient. 

» Saint-Just et Dumas furent amenés au comité jusqu’à la 
sal'e d’audience, et conduits l’instant d’après à la Concieigerie , 
par ceux qui les avaient amenés. Saint-Just regarda le grand 
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tableau des Droits derhomme placé dans cette ^Tlle, et dit, en 
le montrant : C’est pourtant moi qui ai fait cela. > 

— 'Felle fut la fin de Robespierre. Son agonie fut encore plus 
cruelle qu'il n’est raconté dans la note où ses ennemis nous ont 
tracé ses dernières douleurs. Ses collègues des comités vinrent 
l’insultef , le frapper , lui cracher au visage ; des commis de 
bureau le piquèrent de leurs canifs. 

Celui dont , la veille même de sa chute , la presse entière van- 
tait l’eloquence et la probité , celui que Boissy-d’Ânglas appelait 
V Orphée de la France , un mois avant d’entrer dans la conjuration 
tramée pour le perdre , n’était plus maintenant qu’un vil scélérat. 

Presque tous les journaux publièrent de lui le portrait suivant. 

PortraU de Robctpierre. 

( Il a vécu trcnte^inq ans; sa taille était de ciuq pieds deux 
ou trois pouces ; >on corps jeté d’aplomb ; sa démarche ferme , 
vive, et même un peu brusque; il crispait souvent ses mains 
comme par une espèce de contraction de nerfs ;'le même mouve- 
ment se faisait sentiV dans ses épaules et dans son cou , qu’il 
agitait convulsivement à droite et à gauche ; ses habits étaient 
(Tune propreté ‘élégante, et sa chevelure toujours soignée; sa 
physionomie, un peu refrognée, n'avaii rien de remarquable; 
son teint était livide et bilieux , scs yeux mornes et éteints ; un 
' clignement fréquent semblait la suite de l’agitation' convulsive 
dont je viens de parler ; il poftait presque toujours des conserves; 
H savait adoucir avec art sa voix aigre et cri.nrde, et donner de 
la grâce à son accent artésien ; Ynais il n’avait jamais regardé ep 
face un honnête homme. 

I 

» Il avait calculé le prestige de la déclamation , et , jusqu’à un 
certain point , il en possédait le talent ; il se dessinait assez 
bien à la tribune ; l’antithèse -dominait dans son discours , 
et il maniait assez souvent l’ironie ; son style n’élail point sou- 
tenu ; sa diction, tantôt harmonieuse, modulée, tantôt âpre, 
brillante , quelquefois et souvent' triviale , était toujours cou- 
sue de lieux communs et de divagations sur fit vertu, le crime, 
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les conapxraiions. Orateur médiocre; lorsqu’il avait .préparé son 
discours; s'il s'agissait d'improvisation , au-dcsous de la médio- 
crii'é. Alors il corn ait après scs idées fugitives comme un homme 
endormi après le fantôme de*son rôve; sa logique était toujours 
assez |nire, et souvent adroite dans ses sophismesj il réfutait 
avec lucidité; inais en général sa tète était stérile, et la sphère - 
de sa pensée étroite, comme il arrive presque toujours à ceux 
qui s’occupent trop d’eux-mèmes. En effet , avec tous ses grands 
mots de vertu, de patrie, il ne pensait qu'à lui. L’orgueil était le 
fond de son caractère , lu gloire littéraiie était un de ses vices; il 
ambitionnait plus encore la gloire politique; il parlait avec mé- 
pris de Pitt, et il ne voyait rien au-dessus de ce scélérat, si ce 
n’est lui-méme. 

• Les prétendues injures des journaux anglais chatouillaient 
délicieusement son cœur; quand il les dénonçait, son accent, son 
exprcss'iun, trahissaient la jouissance det^n amour-propre, et, 
pour me servir d’une expression vulgaire , l'eau lui en venait à 
la bouche; c’était un délire pour lui d’entendre nommer les ar- 
mées françaises , /es armées de Uobespierre ; il sasoui ait comme 
des madrigaux les sarcasmes du duc d'Yorck; il se plaisait à 
peser comme tyran lui-méme dans la balance des tyrans. A la 
fois audacieux et lâche, il couvrait ses manœuvres d’un voile 
épais , et souvent il désignait ses victimes avec hardiesse. Un re- 
présentant faisait-d une propositioa'qui lui déplôi ; il se retour- 
nait brusquement , et l’envisageait d'un air menaçant, pendant 
quelques minutes. Faible et vindicatif, sobre ^et sensuel , chaste 
par tempérament, et libertin par imagination , les regards des 
femmes n’étaient pas les derniers attraits <le son pouvoir su- 
prême; il aimait à les attirer; il mêlait de la coquetterie dans 
son ambition ; il faisait emprisonner des femmes pour avoir le 
plaisir de leur rendre leur liberté; il leur ii:ait des pleurs poiir 
les essuyer; il jetait dans les âmes a:dentes des dévotes et des 
illumiaées quehiues-unesdesbasesdesa domination; il exerçait 
particulièrement son prestige sur les imaginations tendres. 11 
choyait les prêtres , comme utiles à ses projets. Son style même 
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avait quelque chose des expressions de ces sortes de gens.^^ 
• L’astuce était après l’orgueil le irait le plus marqué de son 
caractère. U n’éiait environné que de gens qui avaient de graves 
reproches è se faire. D'un mol ii pouvait les placer sous le glaive. 

Il protégeait et faisait trembler une parlie'de la Convention. Il 
transformait les erreuis en crimes, et les crimes en 'erreurs. 
Toutes les fois qu’il était attaqué , c'ét.iit la liberté qq'on atta- 
quait ; un représentant avait-il essuyé les deux coups de feu d'un 
assassin , c’était lui qui était assassiné ; il craignait les ombres 
mêmes des martyrs; il affaiblissait leur influence; il mettait la 
sienne à la place ; il aurait fait guillotiner les morts eux-mêmes. 
Pour le peindre d’un trait, Robespierre, né sans génie , né savait 
point créer les circonstances , mais il en profitait avec adresse. 
Cela ne sufflt pas pour un tyran , aussi les circonstances l’ont 
perdu, parce qu’elie^ont dévoilé ; il n’a pas prévu que la liberté 
observe avec une attention scrupuleuse ceux qui veulent s’élever 
au-dessus d’elle, et qu'il faut une vertu sublime pour sontenir 

J ■ * 

ses regards : il n’avait point celte veitu , et le voilà confondu 
dans la classe abhorrée des tyrans de l’humanité qui ont voulu 
opprimer un moment leurs semblables, et qui ont dévoué leur' 
mémoire à la bngue exécration des siècles. > 

Robespierre et ses amis furent conduits au tribunal révolu; 
tionnaire dans l'après-midi du 10 thermidor. La constatation de 
leur identité , et l’exécution immédiate du décret qui les mettait 
hors la loi , furent requis par Fouquier-Tbinville. L'échafaud 
avait été dressé sdr la place delà Révolution. Un peuple immense 
couvrait les rues où devait passer le cortège , ainsi que le lieu du 
supplice. Parmi les ennemis de Robespierre qui suivaient la char- 
rette où il était traîné , et qui l'accablaient d'iqiures et d'impré- 
cations , Carrier se fii remarquer pr ce cri continuel et furieux: 
Mort au tyran ! Robespierre et ceux qui partageaient sa destinée 
montrèrent une impassibilité peufaite. Lorsqu’il e'ut monté les 
degrés de i'écbafaud , le bourreau lui arracha avec violence l’ap- 
pareil qui couvrait ses blessures , et le livra quelque temps, pâlé, 
déliguré et sanglant, aux regards de la multitude. Vingt et un 
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de sfs partisans furent guiirotinés ce jour-là avec lui. Nous en 
donnons les noms dans les listes du tribunal révolutionnaire. 


RÉGIME DE LA TERREUR. 

DOCÜMENS COMPLÉMENTAIRES. 

» 

TRIBONAL RÉVOUmONNAlRE. — CONDAMNATIONS KT ACQUITTEMENS 
DEPUIS LA LOI DU 22 PRAIRIAL. 

Nous avons donné le chiffre des condamnations à mort jus- 
qu’au 7 mai ( 18 floréal) 1794. Nous allons faire une récapitula- 
tion générale jusqu’à la loi du 22 prairial , puis nous enregistre- 
rons, jour par jour, le nombre des exécutions qui eurent lieu 
pendant le règne de celte loi. 

Le tribunal criminel établi par la loi du 17 août 1793 dura 
un peu moins de sept mois , et il condamna à mort vingt-deux 
individus. Louis XVI fut le vingt tro'sième supplicié. Les lieux 
d’exécution étaient la place de la Révolution , la place du Car- 
rousel , et la place de Gi ève. 

Le tiibunal criminel, appelé plus tard révolutionnaire, et 
créé par la loi du 10 mars 1793, condamna à mort, duos un es- 
pace de quinze mois , du 10 mars 1793 au dO juin (22 prai- 
rial) 1794, douze cents soixante-neuf individus; du 10 juin 
(22 prairial), au 27 juillet (9 tberiuidor) , dans un espace de 
cinquante-sept jours, les . condamnations à mort furent au nom- 
bre de quatorze cents ; il y eut deux cents quatre-vingt-seize ao 
quittemens. En voici le détail jour par jour : 

Juin. — Tribunal révolutionnaire, — Du 11 juin (23 prairial). 
-Vingt-deux condamnés à mort, parmi lesquels onze de la 
commune de Pumiers; quatre act|uiués. — Du 12 (24), dix- 
sept condamnés à mort ; huit acquittés. — Du 13 (25) , vingl- 
T. XXXIV. 7 
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deux condamnés à mort ; cinq acquittés. — Duii{ 26) , trente- 
huit condamnés à mort , parmi lesquels yingt-six membres du 
ci-devant parlement de Toulouse et l’ex-constiiuant Fréteau ; 
quatre acquittes. — Du ta (27 )♦• dix-huit condamnes à mort ; 
treize acquittés. On compte, dans les premiers, l’ex-prince de 
la Trémoîiille, l’ex-comte de (iamache, et Lebrasseur, ex-ioten- 
dant de la marine. — Du 10 (28 ) , quarante-trois condamnés à 
mort. Trois prévenus de délits non contre-révolutionnaires, 
renvoyés devant les tribunaux compétens. — Du il (29), cin- 
quante-quatre condamnés à mort, jwrmi lesquels Admirai, 
t^sassiji de Collot-dTIerbpis; la fille Renault e^ ça fami.llç, pré- 
venue d’avoir voulu assassiner Robespierre ; Sombrenil , cx- 
{jouverneur des invalides, et son fils ; Uolian-Rocliefort, Laval- 
Montmorency, Sartine, ex-maître des requêtes, sa femme et sa 
belle-mère Sainte-Amarantlie ; l’ex-piince Saint-Maurice; Cira- 
dec, agent de change; Jauge, banquier; Pottier-de-Li le, im- 
primeur; Burlandeirx et Ozanne, ex-officiers de paix ; Miclio- 
nis, Marino, Froidure, Soulès et Dangé, ex-administrateurs 
de pobee, etc. , comme complices de la conspiration de l’étran- 
ger. Us furent conduits au supp'ice revêtus d’une chemise rguge. 
— Du même jour. — Srpt condamnés à mort; deux acquittés. 
Dti 19 juin (1" messidor). — Dix-sept condamnés à mort; 
trois ac(|uittés. — f)u 20 (2), trente-huit condamnes ù mort ; 
deux acquittés. — Du 21 (i^), quatantc condamnés à mort; 
finit acquittés. — Du 22 (4) , quinze condamnés à mort. — Du 
5ô(5), dix-neuf condamnés à mort, parmi lesquels Lorimier 
de Chamilly, premier valet de chambre de Louis XVI; sept 
acquittés. — Du 24 (G), vingt-cinq condamnés à mort; deux 
acquittés. — Du 2o(7), quarante-quatre condamnés à mort, 
dont A. rrAdonville, ex-page, et se disant frère adultérin de 
Louis XVI , ex-chanoine de Lille; sept acquittés. — Dm 26 (8), 
quaranlé-huit condamnés à mort, dont vingt-six, parmi les- 
quels Osselin, ex-député à la Convention , comme complices de 
la conspiration des prisons ; et les douze autres pour achat de 
numéraire , en contravention à la loi ; quatre acquittés. — 
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D^'2^ (9)> vingl-hait condamnés à mort, parmi lesquels, 
Koailks de Mouchy, ex'marc'cini de France; Linguet, ex- 
avocaL; Roye, veavc du ci-devant maréchal de Biron ; Boufflers, 
veuve de. l’ex-duç de Biron IVi-comte de Polastron, père de la 
ci-devant duchesse de Polign^c; l'ex-prince de Broglie, ex- 
consiituant ; Guignard de Saint-Priest , ex-intendant du Lan- 
guedoc,, et frère de l’ex-minisîre; L. Arpajon, femme de 
iXoaillcs'de Mouchy ; l'cx-marquis de la Guiche, etc.; huit ac- 
quittés, —Zlu 29 ( U ), vingt condamnés à mort, dont Derrey, 
cv-tnaire de Toulouse; cinq acquittés. — Du 50 (12)-, vingt- 
quatre'condamnés è mort, dont -Toulan, ex-membre du conseil- 
général de la con^mune de Paris ; N. Pichard , président au ci- 
devant parlement de Bordeaux, et M.-A.-J. Lebreton , sa 
femme ; six acquittés. 

Juillet. — Du i*' juUlet (13 messidor). Quatorze condam- 
nés à morti treize acquittés. — Ba 2 (14), trente condam- 
nés à mort, dont les généraux d’.ioust, Chaillet de- Verges et 
Delâtre ; trois acquitté,';. — Du 5 ( Vi ) , dix-neuf condamnés à 
mort; seize acquittés. — Du 4 (16), vingt-six condamnés à 
mort; cinq acquittés. — B« 5(17), vingt-huit condamnés à 
mort ; quatre acquittés. — Bu 6 ( 1^) , trente condamnés à mort , 
parmi lesquels vingt-deux membres du ci-devant parlement d^ 
Toulouse; neuf acquittés, —Du 7 ( !9), soixante-sept comlam- 
nés à mort, parini lesquels A.-N.-M. Kicolal père, ex premier 
président de la chambre des comptes; Boyer, de Nîmes , jour- 
naliste ; Julien, ex-inlendant d’Alençon, et Salignac-Fénelon, çx- 
pricnr de Saint- Arnin;cinq acquittés. — Bu 9 (2F, soixante con- 
damnés h mort , parmi îesqueU Duplain , journalisle ; Ornanq , 
lieutenant aù ci-devanl gouvernement de Bayonnj;; Niçoiaï, filÿ 
du président ; Geoffroy-d’Assy , ex-caissier général des fin.inçe 5 ; 
Moreau , architecte de 1 1 ville ; l’ex-maréclial de camp Chamb^(- 
d’Arbouville ', et sa femme; Fa.juet, ex-valet de chambrç dçla 
tante de Gapet ; etc., comme' ayant provoqué la ^pvollq i(es pri^ 
«ons. Sainte-Marie, âgé de Hans et demi, convaincu d'étre 
aussi 1 ennemi du peuple, a été condamné â 20 ans de détention 
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dans une maison de correction ; detrx acqoitiés. 40 (28 ) 
quarante-quatre condamnés à mort , parmi lesquels , Caradenx 
delà Cbùioiais, ex-procureur-général du cklevant parlement 
de Rennes ; Pariseau et Toumon , joarnalisles ; Leclerc de Buf- 
fon , fi s du ci-devant comte de ce nom , etc. , comme complices 
de la conspiration des prisons ; onze acquittés . dont le général 
Baragiiey-d Hilliers . et Larchevéque-Thibanit . avocat au ci- 
devant conseil supérieur du Cap. — Du 11 (23) , six condam- 
nés à mort; dix-sept acquittés. — Du 12(24), vingt-quatre 
condamnés à mort , dont Roc Marcandier, ex journaliste ; Mac- 
donald , colonel du ci-devant régiment de Foix ; Rapin-Tboiras, 
capitaine d’artillerie; seize acquittés. — Du 15 (23), trente- 
huit condamnés à mort; neuf acquittés. — Du 14(26), trente 
condamnés à mort; quinze acquittés. — Du 15 (27), ving-nenf 
condamnés à mort. - Du 16 (28). trente et un condamnés à 
mort, dont dix-buit pour avoir pris part à la révolte du camp 
de Jalès ; treize acquittés. - Du 17 (29) , quarante condamnés 
à mort ; onze acquittés. - Du i8 juUlet (!•' thermidor ) , vingt- 
neuf coudamnés à mort; cinq acquittés. —Du2Q (2), quatorze 
condamnés à mon, dont Rouxel de Blanchelande, aide-de- 
camp de son père aux colonies ; vinj-t-neuf acquittés, dont Roos- 
selin, ex-commissaire du conseil exécutif. — Du 21 (5), vingt- 
huit condamnés à mort, dont onze de la commune de Coutan- 
ces, et Bellecourt , ex-coiffeur de la fille de Louis XVI ; seize 
acquittés. Dit 22 (4), quarantesix condamnés à mort, dont 
les veuves de l’ex-maréchal et de l’ex-vicomte de Noailles ; Da- 
guesseau , veuve de lemigré Dayen; Juvenot-Trenelle, veuve 
delà Châtre; Thoreau, veuve de Saini-Juite, conseiller au 
ci-devant parlemrni de Paris; Mapiainville , veuve de Veau- 
Garnier;, Deflers, ex-général en chef de l'armée des Pyré- 
nées; Sémillard, marchand à Troyes, et son fils; Boutin , 
ancien trésorier de la marine; Laborde , ex-fermier-général ; 
Gossin, ex-constituant, ex-procureur-général-syndic du dépar- 
tement de la Meuse , et dix-sept individus du département de la 
Nièvre ; sept acquittés. — • Du 23 ( 5) , cinquante-cinq condam- 
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nés à mort , parmi lesquels Boucher-d’Arçis , ex-lieutenant par- 
ticuKer au Cbàtelet de' Paris; l’ex-prince Muntbazon-Rohan ; 
l’ex-chanoine d'Auücfaamp; de Salm-Kirbourg , prince alle- 
mand; l'ex -comte de Soyecourt ; et les ex-consiiluans Bruges , 
TÎcaire-géoëral, Gouy-d’Arcy et Beauharnais, general; quinze 
acquittés. — Du 24 ( 6) , trente-sept condamnés à mort , parmi 
lesquels les ex-comtes de Vergennes , père et fils ; M.-L. Laval- 
Montmorency , abbesse de Montmartre ; le ci-devant duc de 
Saint-Aignan et sa femme, et l’abbc Montesquiou. — Du 2S (7), 
trente-huit condamnés à mort, parmi lesquels André Chénier 
et Roucher, hommes de lettres; l'ex-baron de Trenck; les 
ex-marquis de Roquelaure et de Montalembert ; Gocsman, 
conseiller an ci-devant parlement Muupeou , et Créqui de Mont- 
morency ; sept acquittés. — Du 26 (8), cinquante-trois con- 
damnés à mort , parmi lesquels , M.-C. Seneclerre , veuve d'.\r> 
mentière, ex-maréchal de France; la ci-devant princesse de 
Chimay ; l’ex-duc de Clermont-Tonuerre ; Grussol-d’Amboise , 
ex-constituant ; l’ex-comtesse de Narbonne-Pellet ; l’ex-comtesse 
d'Ossun , femme d’atour de U reine ; Saint-Simon , ex-évéque 
d'Agde; l'ex-princesse de Monaco; Riquet, femme Camhon , 
premier président du ci-devant parlement de Toulouse; l'ex- 
ehevalier Ducoudray ; Loiserolles, père, ex-lieutenant-général, 
et Boucher, ex-secrétaire de Bailly ; deux acquittés . — Du 27 (9), 
quarante-cinq condamnés à mort, dont Yauquelin-Vrigny, ex- 
constituant; Latouraille, ex-maréclial-de-camp ; les ex-maîtres 
des comptes Aucanne, Puy-de-Vériune et son épouse; deux 
acquittés. 

Les lieux d’exécution étaient d’abord la place de la Révolu- 
tion, le Carrousel, la place de Grève, et, dans les deroiers 
temps , la place Saint-Antoine , près de la Bastille, et ht barrière 
du Trdoe, dite alors Barrière-Renversée. 

Void maintenant la liste des condamnés à mort qui partagé- 
rcBt immédiatement la destinée de Robespierre : 
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Séance du iO thermidor. — affaire de Robespierre. . ■_ 

Maximilien Robeapierre, âgé de trente-cinq ansï né à Arras , 
ex-député à la Convention , membre du comité de salut poblie, 
Georges Couihon , âgé de trente-huit ans, né à Orsaîr, exrtié- 
puté à la Convention ; 

L.-S.-T. Lavallette, âgé de quarante ans, né à Paris, ex-no- 
ble , ex-général de brigade à l'armée du Nord ; 

F. Haoriot.dgéde trente-trois ans, né â Nanterre, près Parié, 
(x-général en chef de la force année de Paris ; • . 

L.-F. Dumas, âgé de trente-neuf ans, né â Lhssy, départe- 
ment de la Haute-Saône , ex-président au tribunal révohition- 
naire; 

A. Saint-Just, âgé de vingt-six ans , né à l’iser i départemolt 

de la Nièvre , ex-député à la Convention ; 

C.-F. Payan , âgé de vingt-sept ans, né à Pol-les-Footames, 
ex-juréau tribunal révolutionnaire , ex-agent national de la Com- 
mune de Paris ; ' 

J,-C. Bernard , âgé de trente-quatre ans ^ né à Paris, ex-prétré, 
ex-membre du conseil-géneral de la Commune ; . , 

A. Geney, âge de trente-trois ans , né à Reims, tonnelier, ex- 

membre du conseil de la Commune ; 

N.-Jk Vivier, âgé de trente ans , né à Paris , ex-jogeau tribunal 
criminel du département, ex-président aux soi-disant Jacobins , 
la nuit du 9 au 10 thermidor ; 

N.'-Ai Gombeau, âgé de vingt-six ans, né â Vincennes, ex- 
substitut provisoire de l’accusateur public, près le tribunal cri- 
minel du département, officier municipal de la Commune de 

Paris. 

J.-A. G. LesCot Fleuriot, âgé de vingl-heüf ans, ex-maire de 

Ptiris * * 

A. Simon, âgé de cinqnante-hhitans, cordonnier, ex-membre 

dn conseil-général de la Commune ; 

D.-C. Dulaurent , âgé de trente-trois ans, ex-officier municipa' 

de la Commune de Paris; 
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G.-L.-F. Wamée, âgé de vingt-neuf ans* même qàalllé; 

J.-C. Forestier, âgé de quarante-six ans; membre de la Cônoi- 
mune de Paris ; . ■ . 

A.-P.-J. Robespierre jeune, député à la Convention, né àArras ; 

N. Guérin , reccveur.de rentes et membre du conseil-général 
de la Commune de Paris ; 

J. Matliieu d’Uazard , perruquier et membre du conseil-géfié- 
ral de la Commune de Paris: .. _ . 

J.-^-Caohefcr, ex-membre du conseil-général de la Commune 
de Paris ; 

J.-M. ^uenet , marchand de bois, ex-membre du conseil-gé- 
néral de la Commune de Paris. 

f> , I . .. 5 . 'J S.-.- 

C.-J.-M. Bougon, ex-maire du conseil-général de la Commune 


de Paris; 


^ance du M thermidor. 

/ 


Bertrand-Arnauld , secrétaire du conseil-général dé 1â Colm- 
mune, âgé de cinquante-cinq ans ^ 

J. Talbaut , âgé de cinquante-huit àfis, maçon ét ofâcier muni- 
cipal, natif de Joui-le-Peuple; 

S:Baudo n , boulanger, âgé de trente-huit ans, né à Liège { 
général de brigade de la 17' division ; 

Prosper Sijas , àgti de.tronlé-cinq’ans, ré à Vir, ex-doinmisde 
l'administration de lu r<^ie, et depuis ox-adjoint du commissaîrë 
du mouvement des armées ; 

Pierre Remy, tableiier, âgé de quarante-cinq afis, administra- 
teur de police et membre de ia Commune de Paris i niitif de 
Chaumont; 

- Antoine Oeltroit, âgé de qüirante-iroiS fins, ancien meunier, 
ex-ofiicier municipal ; 

J.-C.-F. Vancanui maichand mercier, âgé de trente-cinq ans, 
natif de Mont-Goméru , département du Calvados', nïembredè 
la Commune. 

C. Bigaut , natif de Paris , âgé de quarante ans, peintre et 
membre de la Commune; 
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V 

J.-C.-P. Lesire, cultivateur, âgé de quarante*trd!s ans, natif 
de Bosay, membre de la (Commune; 

J.-B. Legendre, directeur des cours des postes, âge de soixante- 
deux ans , né à Paris , électeur, officier municipal ; 

J-"P»-V. Charlemagne, âgé de vingt-six ans, né à Paris, insti- 
tuteur, demeurant rue de Cléry, section de Brutus, membre de 
la Commune et vice-président. 

F. Pelletier, âgé de trente-trois ans , tourneur et directeur des 
postes; 

Cauchois, âgé de trente-huit ans, né à Paris , commis mar- 
chand , employé au bureau civil et ci iminel , officier mun'cipal ; 

J.-E. Faro , peintre et administrateur de police, âgé de trente 
Cl un ans , né à Paris y demeurant, officier municipal; 

L. Grenard , fabricant de papier, âgé de quarante-cinq ans, 
né à Garenne, département de Seine-et-Oise, membre de la 
Commune. 

J. Lasnier, homme d’affaires, âgé de cinquante-deux ans, né 
d'Âujeois Laferrière , membre de la Commune; 

A. Mercier, âgé de quarante-trois ans , libraire et administra- 
teur de la fabrication des assignats, rue des Capucines, éx-mem- 
bre de la Commune ; 

J.-P. Bernard , domestique , âgé de trente-cinq ans , natif de 
Cbalade, département de la Meuse, ex-membre de la Commune ; 

J.-J.-P. Baurieux , âgé de quarante-cinq ans, natif d’Arles en 
Provence, ci-devant horloger , officier municipal; . 

L.-J. Mercier, menuisier, âgéde quarante ans, natif de Sacey, 
membre de la Commune ; 

D. Metwt , secrétaire adjoint de la Commune , âgé de quarante- 
cinq ans; 

E. A. Souard, âgé de cinquante-six ans, directeur des postes, 
et membre de la Commune ; 

A. Jamptel , âgé de cinquante-quatre ans, natif de Cramaillet, 
département de Seine-et-Marne, notable de la Commune, de- 
meurant rue de la Grande-Trnanderie ; 
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Delaoonrt , âgé de trente-sept ans , ex-nouire , -membre de la 
Commune ; • 

Jobert, âgé de cinquante ans , n('j'<ii.iant , membre de la Com- 
mune ; 

Paris, âgé de trente-cinq ans, cx-prufesseur de beües-lettres ; 

Jonquois , âgé de quarante-(|uaire ans , labletier, membre de 
la Commune; 

R. -T. d’Aul)anci)U) t , âgé de trente-cinq ans , coffreiier, mem- 
bre de la Commune; . 

J.-B. Vincent, âgé de trente-six ans, maçon, membre de la 
Commune; 

M. Wiltcheriiz, âgé d>- quarante-cinq ans , cordonnier ; 

P. Henry, âgé de quarante ans, ex-re<‘eveur des loteries, 
membre de la Commune; 

Cazenave , âgé de treuie-huit ans, commis marchand , membre 
de la Commune ; 

L. -J.-L. Gilbert, âge de quarante-trois ans, pâtissier, membre 
de la Commune ; 

Giraud , âgé de quarante-sept ans , mercier, membre de la 
Commune ; 

Le même jour, le tribunal , salle de l'Egalité, a condamné à 
mort J.-M. Tembay, administrateur de police ; 

J.-B. Bérgot , administrateur de police ; 

G.-N. Lumière , administrateur de police ; 

M. -L. Devieux, ex-avocat, ex-noble, ex-membre du conseil ; 

C. Tanchoux, graveur, administrateur de police; 

F.-A. Paf, bonnetier, administrateur de police; 

F.-C. Louvet, administrateur de police; 

J.-J, Lubins , substitut de l'agent national de la Commune; 

J.-B. Chavigny, membre du conseil-général de Is Commune; 

J.-P. Goru , ex-officier mujiicipal, ex-membre du couseil-gé- 
néral ; 

P.-J. JauU, administrateur de police ; 

» P.4. Legrand , membre du conseil, de la Commune ; 

P.-L. r.\miral, membre du conseil-généi al de la Commmte ; 
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J>P. Ëudes , ex-membre dé la Commune; 

J. -N. Langlois, membre de la Gomnume; * 

M. -F. Langlois , olficier municipal ; 

J.-N. Clin , secréiaire greffier, membre de la Commune; 

N. Naudin , membre de la Commune ; 

J. Ravel , membre du conseil-genéral de la Commune ; 

P.‘Gamaury, membre de la Commune ; 

J. Mœnne, ex-substitut de l’agent national; 

A. Marcel , membre du conseil de la Commune; 

P. Ilæner, membre du conseil-général de la Cominune; 

J.-C. Girardin, membre du conseil-général de la Commune ; 

D. Dumontier, ex-officier municipal de la Commune ; 

P. Dametz , ex-membre du conseil-général de la Commune ; 

E. -M. Nanvain, ex-membre du conseil-général de laCom- 
motie ; 

J. Morel , ex-membre du conseil-général de la Commune; 

C. Desboisseau , ex-juré du tribunal révolutionnaire ; 

C. Bernard , même qualité ; 

■ P.-F. Desvaux, ex-membre de la Commune; 

J. Alavoine , membre de la Commune ; 

L. Châtelain , membre de la Commune; 

J.-L. Creslou , membre delà Commune; 

L.-F. Dorigny, membre de la Commune ; 

Pacoite, membre de 1a Commuhe ; 

Séance du 12 Thermidor. , 

Le tribunal , après avoir fait constater par des témoins Fiden- 
lité des ci-après nommés, tous mis hors de la loi, a ordonné qu’ils 
fussent livrés à l’exécuteur des jugeinens criminels pour être mis 
à mort dans le jour; 

Leleu , quarante ans , né à Vitry-sur-Marne,' membre du con- 
seil de la Commune; 

Grillé , soixante-sept ans , né à Paris, peintre , membre de la 
Commune ; 

Giflet-, quarante et un ans , né à Paris , même qualité ; 
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Leheuru, trente-huit ans , né à P^ris , même qualité ; 

Frery, soixante-deux ans, né à Nancy, même qualité; 

Camus , quarante-sept ans , né à Paris , membre du conseil- 
général de la Commune; 

Nicolas,' imprimeur, ex-juré au tribunal révolutionnaire, trente- 
sept ans, né à Amircourt ; ' 

Lechenard, trente-sept ans, né à membre de la Com- 
mune et du conseil-général ; ' 

Teurlot, trente et un ans, àdministratcur de police, ex-mein- 
bre de la Commune ; 

Sciety, quarante et un ans, né à Traevites-ès- Lombards, 
même qualité; 

Quegnard » cinquante-quatre ans , né à Paris , ex-notab!e ; 

Arihurs , fabriquant de papier, trente-trois ans , membre de 
la Commune. 

• • ■ Séance du 28 thermidor. 

Le tribuaal a condamné à mort Pierre-André Goffinhaly âgé de 
trente ans , né dans la ci-devant province d’Auvergne , ex-méde- 
cin, ex- homme de lui, ex-<vice président du tribunal révolution- 
naire, ex-membre du conseil-général de la Commune de Paris i 
domicilié rue J. -J. Aousseau , et mis hors de la loi par décret de 
la Convention nationale da 9 thermidor ; l'identité constatée par 
témoins, a été livré , par ce tribunal , à l'exécuieur des jugemens 
criminels, pour être mis â mort dans les vingt-quatre heures « 
place de la Révolnlion. 


. Avant de rapporter les procès fameux qui eurent lieu apr4s 
,1a réaction thermidorienne, et qui sont des ducumenssi impor- 
tans à consnlier pour connaître riiiitoire de la terreur, nous re- 

I . 

produirons en leur entier l'interrogatoire secret, et le procès de 
madame Élisabeth . 


Digiiized by Google 


106 


TRIRONAL KiVOLDTlONNAlU. 


Procès d Elisabeth - Marie Capet , sur de Louis XVL — Inter- 
rogatoire. 

f Cejourd’hai 13 frimairfi, l’an II de la République une et 
indirâibîe, nous, conunissaire» de la Commune , de smice au 
Temple , sur I avei-iissenem à nous donné par le citoyen Simon, 
que Charles Capei avait à dénoncer des faite qu'il nous importait 
de connaître pour le salut de la Republiqoe. nous nois sommes 
transportés, quatre heures de relevée, dans l’appartement dudit 
Charles Capet , qui nous a déclaré ce qui suit : . . 

t Que depuis environ quinze jours ou trois semaines il entend 
les détenues frapper tous 1rs jours consécutifs, entre »x et neuf 
heures ; que depuis avant-hier ce bruit s’est fait un peu plus tard, 
et a duré plus long-temps que les jours précédées; que ce bruit 
parait partir de l'endroit correspondant an bûcher; que, de plus, 

H connaît à la marche, qu'il distingue de ce bruit, que pendant 
ce temps les détenues quittent la place du bûcher par lui indiqué, 
pour se transporter dans l'emlirâsure de la fenêtre de leur cham- 
bre à coucher , ce qui feit présumer qu’elles cachent quelques 
oi^ts dans ces embrûsures ; il pense que ce pourrait être des 
faux assignats, mais qu’H n’en est pas sûr , et qu’elles pourraient 
les passer par la fenêtre, pour les communiqua' ji quelqu’un. . 

» Ledit Charles noos a également déclaré que , dans le temps 
qu’il était avec les détenues, il a vu un morceau de bois garni 
d nue épingle crochue et d’un long ruban , avec lequel il suppose 
que les détenues ont pu communiquer par lettres avec feu Capet. 

» Et de plus, que ledit Charles se rappelle qu’il lui a été dit 
que, s’il descendait avec son père, il lui fit ressouvenir de passa 
tous les jours à hait heures et demie du soir, dans le passage qui 
conduit à la tourelle, où se trouve une fenêtre de l'appartement 
des détenues. 

> Charles Capet nous a déclaré de plus'qu’il était fortement 
persuadé que les détenues avaient quelques intelligences ou cor- * 
respondances avec quelqu'un. 

I De plus , nous a déclaré qu’il avait entendu lire dans une 
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lettre que Cléry avait proposé à feu Capet le moyen de corres- 
pondance présumée par lui déclarant; que Capet avait répondu 
i Cléry que cela ne pouvait se pratiquer, et que celte réponse 
n’avait été faite à Cléry qu’à la fin qu’il ne se doutât |ias de l’exis- 
tence de ladite correspondance. 

» Déclare qu’il a vu les détenues fort inquiètes , parce qu’une 
de leurs lettres était tombée dans la cour. 

• Ayant demandé au citoyen Simon s’il avait connaissance du 
bruit oi-dessus énoncé, il a répondu qu’ayant l’ouïe un peu dure 
il n’avait rien entendu ; mais la citoyenne Simon , son épouse , a 
confirmé les dires dudit Charles Capei, relativement au bruit. 

> Ledit citoy eu Simon nous a dit que, depuis environ huit jours, 
ledit Charles Capet se tourmentait pour faire sa déclaration aux 
membres du conseil. Lecture faite auxdits déclarans, ont reconnu 
contenir vérité , et ont signé ledit jour et an qne dessus. 

• Signé Charles Capet , Sihon , femme Simon , Rehv , 

> SégiA , Robin, Sillan. » 

D’après la déclaration ci^essus , la susdite commission a fait 
une visite fort exacte dans l’appartement des détenues ; elle n’y a 
rien trouvé qui puisse donner de l’inquiétude ; elle a cependant 
remarqué que dans le cabinet de garde-robe, à la fenêtre qui fait 
face à la porte, il y a deux barreaux de traverse qui sont descellés 
des deux bouts , et qui paraissent l’étre depuis long temps ; et ^ 
à l’autre croisée du même cabinet, le barreau et traverse d’en 
haut sont également descellés des deux bouts , et paraissent aussi 
l’être depuis long-temps. 

La présente déclaration a été écrite mol pour mot sur le regis* 
tre des procès-verbaux du Temple. 

Signé Sillan , Remy , Robin et Séguy. 

Le procès-verbal qu’on vient de lire fut dressé avant l’interro- 
gateire que subit secBètemeiil Marie- h'Iisabetfa Cajaet, et dont la 
teneur suit : 
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Translation (tErtsabeifi à la Conciergerie. 

^ floréal , 9 mai ( v. s'. ) , J’fluUûer Moaet se rendit sa 
Templ<i vers les sin; heures et-(]eiBia(h> accooipagné des 
toyens Fooiaifle, adjuclani-géaqral d’aqlillerie de l'armée pari* 
sienne; et Saruiüée, aide-de-camp du gëoéral Hanriot^ il pré- 
senta aux meaibres du conseil, Mouqet, Eudes, Magendié et 
Godefroi , une lettre de Fouquier, accusateur public près te tri- 
bunal révolutionnaire , portant ipvilaiion de i emeitre entre les 
mains desdits susnommés la ^œur de Louis Capet , en œnsé- 
quepee du mandat d’arréi dont ils . étaient porteurs, et qu’ils ont 
laissé. . > ^ î* 

Le conseil a acquiescé sur-'e-cbamp , et lesdils Monet , Fon- 
taine et Saratllée ont signé sur les registres la sortie de l’accusée. 

Élisabeth sortit du Temple vêt s les sept heures trois quarts ; 
el!,e_ monta avec ses conducteurs dans un fiacre qui l'attendait à 
la porte, et arriva une demi-hçute, après à la Conciergerie; elle 
resta déposée au greffe de ladite prison pendant environ deux 
heures, et traduite e'nsuile dans la chambre du conseil devant 
râCC'isateitr public, qui lui firent îubirun premier inlerrogato'u-e 
ainsi qu’il suit : 

Cejourd’hui 20 floréal , l’an II de la République française , une 
et indivisible, nous, Gabriel Dcliège , vice-président du tribunal 
févoîutionnaire, asshté d’Anne Ductay , commis-gtcfficrdu tri- 
bunal, et en présence d’Antoine-Quemin Fouquier, accusateur 
public, avons iait amener de la maison d’arrêt, dite la Concier- 
gerie, la ci-après nommée, à laquelle avons demandé ses noms, 
surnoms, ûge , profession , pays et demeure. 

A répondu se nommer Elisabeth-Marie Capet , sœur de Louis 
Capet , àgéè de trente ans, native de Versailles, département de 
Seine-ct-Oise. , , . • , . > 

P. Avez-vous, avec laclermer tyau, conspiré cootcala shreté 
et la libcrié du peuple français ? 

R. J'ignore à qui vous donnez ce titre, mais je n’ai jamais dé- 
siré que le bonheur des Français. 
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D. Avez-vous entretenu des correspondances et intelligences 
avec les enneoiis intérieur^ et extérieurs de la République , et 
notamment avec les frères dè Capet çt les vôtres , et ne leur avez- 
vous pas fourni des secours en argent ? 

R. Je n'ai jamais connu que des amis des Français ; janaais je 
n’ai fourni de secours à mes frères , et, depuis le mois d'août 
1792, je n’ai reçu de leurs nouvelles ni ne ^eu^ ai donné des 
miennes. 

D. Ne leur avez vous pas fait passer des diamaps ? 

R. Non, 

D. Je vous observe que votre réponse n’est point e^te sur 
l’article des diamaus, attendu qu’il est notoire que vous avez f^t 
vendre vos diamans en Hollande et autres pa^’s étrangers, et que 
vous en avez fait passer le prix en provenant, par vos, agen^, à 
vos frères, pour les aider à soutenir leur rébellion contre IjÇ peu- 
ple français ? 

R. Je dénie le fait parce qu’il est faux. 

. D. Je vous observe que dans le procès qui eut lieu eq uovçq)^- 
bre 1792, relativement au prétendu vol dçs diamans fait aq, ci- 
devant garde-meuble , il a été établi et prouvé aux débats qu’il 
avait été distrait une portion des diamans dont vous portiez au- 
trefois; qu’il a pareillement etc prouvé que le prix en avait été 
transmis à vos frères par vos ordres , pourquoi je vous somme 
de vous expliquer catégoriquement sur ces faits. 

R. J'ignore les vols dont vous venez de me pai 1er ; j'étais à çette 
époque au Temple, et je persiste , au surplus, dans ma précé- 
dente dénégation. 

D. N'avez-vous pas eu connaissance que le voyage, déterminé 
par votre frère Capet et Marie-Antoinette pour Saint-Cloud , à l’é- 
poque du 18 avril 1791 , n’avait été imaginé que pour.saisir l’oc- 
casion de sortir de France ? 

R. Je n’ai eu connaissance de ce voytqje que par l’intentiop 
qu’avait mon frère de prendre l’air , attendu qu’il n’était pas bien 
portant. 

b. Je vous demande s’il n’est pas vrai , au contraire . one le 

N , * a . t O * * NçfT. “ 
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voyage n’a été arrêté que par suite des conseils des différentes 
personnes qui se rendaient alors habituellement au ci-devant châ- 
teau des Tuileries , notamment de Bonnal , ex-évêque de Cler- 
mont , et autres prélats et évêques ; et vous-même n’avez-vous 
pas sollicité ledépari de votre frère ? 

R. Je n’ai point sollicité le départ de mon frère, qui n’a été dé- 
cidé que d'après l'avis des médecins. 

D. N’est-ce pas pareillement à votre sollicitation, et à celle de 
Marie-Antoinette, votre belle-sœur, queCapet, votre frère, a 
fui de Paris dans la nuit du 20 au 21 juin 1791 ? 

R. J’ai appris dans la journée du 20 que nous devions tous 
partir dans la nuit suivante, et je me suis conformée à cet ^rd 
aux ordres de mon frère. 

D. Le motif de ce voyage n’élait-il pas de sortir de France, et 
de vous réunir aux émigrés et autres ennemis du peuple fran- 
çais ? 

R. Jamais mon frère ni moi u'avons eu intention de quitter 
notre pays. 

D. Je vous observe que cette réponse ne parait pas exacte ; car 
il est notoire que Bouillé avait donné les ordres à différens corps 
de troupes de se trouver à un point convenu, pour protéger 
celte évasion , de manière de pouvoir vous faire sortir, ainsi que 
votre frère et autres , du territoire françiis ; et que même tout 
était préparé à l'abbaye d’Orval, situéesur le lerriio redu despote 
autrichien , pour vous i ecevoir ; et vous observe, au surplus, que 
les noms par vous supposés et votre frère, ne permettent pas de 
douter de vos intentions. 

R. Mon frère devait aller à Montmédy , et je ne lui connaissais 
point d'autres intentions. 

D. Avez-vous connaissance qu’il était tenu dt s conciliabules se- 
ciets chez Marie-Antoinette , ci devant reine de France, lesquels 
s’appelaient comité autrichien ? 

R. J’ai parfaitement connaissance qu’il n’y en a jamais eu. 

D. Je vous observe qu’ii est cependant notoire que les conci- 
liabules se tenaient de deux jonrs l’un, depuis minait jusqu’à trois 
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heures da matin , et que même ceux qui y étaient admis, pas- 
saient par la pièce que l'on appelait alors la Galerie des Ta- 
bleaux? ' ‘ " 

R. Je n’en ai aucune connaissance. 

D. M’éiiez-Tous point aux Toileries le 28 février 1791 , 20 juin 
et 10 août 1792? 

R. J’étais au château les trois jours , et notamment le 10 août 
1792, jusqu’au moment où je me sois rendue avec mon frère à 
rassemblée nationale. 

D. Ledit jour, 28 février, n’av^z-vous pas en connaissance que 
le rassemblement des ci-devant marquis, chevaliers et autres, 
armés de sabres et de pistolets , était encore pour favoriser une 
nouvelle évasion de votre frère et de tome la famiUe, etquel'af* 
fûre de Vincennes , arrivée le même jour, n’avait été imaginée 
que pour faire diversion ? 

R. Je n’en ai aucune connaissance. 

D. Qu’avez-vous ^t dans la nuit du 9 au 10 août ? 

K. Je suis restée dans la chambre de mon frère, où nous avons 
veillé. 

D. Je vous observe qu’ayant chacun vos appartemens, il pa- 
rait étrange que vous vous soyez réunie dans celui de votre frère, 
et sans doute que celte réunion avait un motif que je vous inter- 
pelle d’expliquer ? > 

R. Je n’avais d’autre motif que cdui de me réunir toujours 
chez mon frère, lorsqu’il y avait des mouvemens dans Paris. 

'D. Cette même nuit, n’avez vous pas été avec Marie-Antoi- 
nette dans une salle où étaient des Suisses occupés à faire des 
cartouches, et notamment n'y avez- vous pas été de neuf heures 
et demie à dix heures du soir ? 

R. Je n’y ai pas été , et n’ai nulle connaissance de cette salle. 

D. Je vous observe que celte réponse n’est point exacte ; car 
il est établi , dans différons procès qui ont eu lieu au tribunal (b 
17 août 1792, que Marie-Antoinettè et vous aviez été plusieurs 
fois dans la nuit trouver les gardes suisses , et que vous les aviez 
fait boire , et les aviez engagés à confoctionner la fabrication des 
T. xxxrv. 8 
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ciirtouches dont Marie- Antoinette en vit mordre plusieurs? 

R. Cela n’a pas existé, et je n’ep ai aucune connaissance. 

D. Je vous représente que les faits sont trop notoires pour ne 
pas vous rappeler les différentes circonstances relatives à ceux 
par vous déniés, et pour ne pas savoir le motif qui avait déter- 
miné les rassemblemens de troupes de tous genres qui se sont 
trouvées réunies cette même nuit aux Tuileries; pourquoi je 
vous somme de déclarer si vous persistez dans vos précédentes 
dénégations à nier les motifs de ces rassemblepiens ? 

R. Je persiste dans mes précédentes dénégations, et j’ajoute 
que je ne connaissais pas de motifs de rassemblemens ; je sais 
seulement , comme je l’ai déjà dit , que les corps constitués pour 
la sûreté de Paris étaient venus avertir mon frère qu’il y avait 
du mouvcuient dans les faubourgs , et que dans cette occasion la 
garde nationale se rassemblait pour sa sûreté , comme la consti- 
tution le prescrivait. 

D. Lors de l’évasion du 20 juin, n'est>ce pas vous qui ayez em- 
mené les enfans ? 

R. Non , je suis sortie seule. 

" D. Avez- vous un défenseur, ou voulez-vous en nommer un ? 

' R. Je n’en connais pas. 

De suite nous lai avons nommé Chauveau de la Garde pour 
conseil. ' 

Lecture faite du présent interrogatoire , a persisté et a signé 
avec noos et notre greffier. 

Elisabeth-Marie , A.-Q. Fouquier , Deliège , 
Dccray , greffier. 

Pirif, œ 17 floréal^ dooilème année républicaine. 

Citoyens, nous joignons un extrait du procès-verbal rédigé par 
les commissaires de la Convention nationale , le 10 décembre , 
première année de la République française, contenant la décla- 
ration ’qu' Elisabeth Capetafait parvenir à ses frères ses dia- 
mans pour payer les troupes qu’ils entretenaient contre la France. 

Les membres du comité dé correspondance. 
Signé Cordier , P.-J. Audouin. 
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do» iit écrit t Au citoyen Fouquier, accusateur publie près 
le tribunal révolutionnaire.^ 

<0 décembre, première aDD^ républicaine. 

C • » , 

Du procès-yorbal rédigé le dixième jour de décembre , l’«n l*' 
de la République française , par les représentans du peuple. 
Prieur ( de la Marne ), Bréard , Lecointre et autres; en exë- 
ention du décret du même jonr , lors de la levée des scellés ap- 
posés sur les papiers du tribunal créé par la loi du 17 août, en 
présence d’un commissaire du pouvoir exécutif, du citoyen Sal- 
mon, adminisirateur du département, des ministres des contri- 
butions publiques et de la justice ; des citoyeus Dubail, vice-pré- 
sident dudit tribunal; Bruslé, greffier de la première section ; 
Lavaux , président ; et Réal , accusateur public près la seconde 
section ; ladite levée des scellés faite par le citoyen Lambert , 
juge de paix de la section du Pont-Neuf, / 

A été extrait caqui soit ; 

Déclaration du citoyen Pépin , qui constate qu Elisabeth Capet a 
fait passer à scs frères tous ses diamans, pour payer les troupes 
qu’ils entretenaient contre la France, 

Le citoyen Pépin , président de la première section dudit tri- 
bunal , a dit que dans l’instruction du vol du garde-meuble il a 
été établi : 

1° Que le 20 juin Louis Capet , voulant mettre de oètë tous les 
diamans 'et richesses éposés au garde-meuble, fit engager 
l’épouse du sieur de Crécy , par Thierry , son valet de chambre, 
à enlever dudit garde-meuble tous ces objets, et à les cacher dans 
une armoire pratiquée dans le mur de son alodve , derrière le 
chevet de son lit , ce qui fut fait ; 

2° Que vers le même temps madame Elisabeth envoya à ses 
frères tous ses diamans au su du roi , pour qu’ils empruntassent 
dessus, ou les vendissent pour payer les troupes qu'ils entrete- 
naient contre la France ; 

. 5* Que le ci-devant roi avait envoyé à tous ses ambassadeurs et 
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chargés d'affaires dans Irs cours de l’Europe une protestation ' 
contre son acceptation de la constitjition ; 

4* Que le 10 août , avant de se retirer à l’assemblée nationale, 
Louis Gapet fit cacher tous ses diamans personnels , et a signé 
ainsi : • ‘ Pépin de Geodhette. 

Le présent extrait certifié conforme à l’original , lequel est 
signé par tontes les personnes y dénommées, par nous membres 
du comité de correspondance de la Convention nationale , ce 
17 floréal, deuxième année de la République. 

Leditoriginal déposé au comité. ^ , 

Signé P.*J. âddodin , ConnutR. 

Traduction de Marie-Elisabeth Capel au tribunal révolutionntûre 
de Paris, et son jugement. — Interrogatoire. 

Leâl floréal de l’an II, Marie-Elisabeth Capet fut traduite 
devant le tribunal révolutionnaire, et son procès Rit instruit dans 
la forme qui suit : 

L’audience composée des citoyens Réné-François Dumas, j^é- 
sident; Gabriel Deliège, Antoine-Marie Maire, juges ; Gilbert 
Lieudon, substitut de l’accusateur public; Charles- Adrien Le- 
gris , greffier ; les citoyens Trincbard, Laporte, Renaudin , Gré- 
nier, Brochet, Auvrest, Duplay , Fauvety, Meyère, Prieur, 
Fiévez, Besnard , Famber et Desboisseaux , jurés. 

' Le président Dumas à l’accusée : Qud est votre nom ? 

R. Elisabeth-Marie Capet. 

D. Votre âge? 

R. Trente ans. 

D. Où êtes-vous née ? 

R. A Versailles. 

D. Où résidez-vous ? 

t. 

R. A Paris. 

Le greffier donne lecture de l’acte d’accnsation dont la tmieur 
suit : 

Antoine-Quentin Fouquier, accusateur public près le tribunal 
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ré?olDtionnaire, expose que c’est à la famille Gapet que le peu- 
ple fnuiçais doit tous les maux sous le poids desquels il a gémi 
pendant tant de siècles. 

( C’est au moment où l’excès de l'oppression a forcé le peuple 
de briser ses chaînes , que toute cette famille s’est réunie pour le 
plonger dans un esclavage plus cruel encore que celui dont il 
voulait sortir. Les crimes de tous genres, les forfaits amoncelés 
de Capet, de la Messaliue Antoinette, des deux frères etd'Ëlisa- 

y # 

beth , sont trop connus pour qu’il soit nécessaire d’en tracer ici 
le tableau ; ils sont écrits en caractères de sang dans les annales 
de la révolution ; et les atrocités inouïes exercées par les barbares 
émigrés ou les sanguinaires satellites des despotes, les meurtres, 
les ncendies , les ravages ; enfin les assassinats inconnus aux 
monstres les plus féroces, qu’ils commettaient sur le territoire 
français, sont encore commandés |>ar cette détestable famille, 
pour livrer de nouveau une grande nation au despotisme et aux 
fureurs de quelques individus. 

» Elisabeth a partagé tous ces crimes; elle a coopéré à toutes 
ces trames, à tous ces complots formés par ses infâiues frères , 
par la scélérate impudique Antoinette, et toute la horde des con- 
spirateurs qui s’étaient réunis autour d’eux ; elle a été associée 
à tous les projets, elle a encouragé tous les assassiusde la patrie. 

Les complots' de juillet 1789, la conjuration du 6 octobre sui- 
vant, dont les d’Estaing, Villeroy et autres, qui viennent d’étre 
frappés du glaive de la loi , étaient les agens ; enfin , toute cette 
chaîne non interrompue de conspirations, pendant quatre ans 
entiers, ont été suivies et secondées de tous les moyens qui 
étaient au pouvoird’Elisabetb.C’estellequi,aumois de juin 1791, 
a fait passer les diamans, qui étaient une propriété nationale , à 
l’infàme d’Artois, son frère, pour le mettre en état d'êxécuter T 
les projets concertés avec lui, et de soudoyer des assassins con- 
tre la patrie ; c’est elle qui entretenait avec son autre frère , de- 
venu aujourd’hui l’objet de la dérision et du mépris des despotes 
coalisés chez lesquels il est allé déposer son imbécille et lourde 
nullité , la correspondance la plus active ; c'est elle qui voulait , 
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par l’orgueil et le dédain le. plus instant, avilir et humilier les 
hommes libres qui consacraient leur temps ^garder leur tyraa; 
c'est elle enfin qui prodiguait dos soins aux assassins envoyés aux 
Chanips-Élysées par le despote, pour provoquer les braves Mar- 
seillais, et qui pansait les blessures qu’ils avaient remues dans leur 
fuite précipitée. Elisal>eih avait médité avec Capet et Antoinette 
le massacre dos citoyens de Paris , dans l'immortelle journée du 
10 août ; elle veillait dans l'espoir d'étre témoin de ce carnage 
nocturne , die aidait à la barbare Antoinette à mordre des balles, 
et encourageait par ses discours des jeunes personnes que des 
prêtres fanatiques avaient conduites au château pour cette hor- 
rible occupation. Enfin , trompée dans l’espoir que toute cette 
horde de conspirateurs avait, que tous les citoyens se présente- 
raient pendant la nuit pour renverser la tyrannie, elle fuit au 
jour avec le tyran et sa femme, et fut attendre dans le temple de 
la souveraineté nationale que la horde d’esclaves soudoyés et 
dévoués aux forfaits de cette cour parricide eût noyé, dans le 
sang des citoyens, la liberté, et lui eût fourni les moyens d’dgor- 
ger ensuite ses représentans , au milieu desquels ils avaient été 
chercher un asile. 

* Enfin on l'a vue , depuis le supplice mérité du plus coupable 
des tyrans qui ail déshonoré la nature humaiue, provoquer le ré- 
tablissement de la tyrannie, en prodiguant avec Antoinette, au 
fils de Capet , les hommages de la royauté , et les prétendus hon- 
neurs du trône. i , , 

Le prétidenl fait les (/uestions suivantes à l’accusée : 

D. Où étiez-vous dans les journées des 12, 15 et 14 juillet 1789, 
c’est-ù-dire aux époques des premiers complots de la cour contre 
le peuple? 

R. J’étais dans le sein de ma famille ; je n’ai connu aucun des 
complots dont vous me parlez ; et ce sont des événemens (|ue j’é- 
tais bien loin de prévoir et de seconder. 

D. Lors de la fuite du tyran votre frère à Varennes, ne i’avez- 
vous pas accompagné ? 

H. Tout m’ordonnait de suivre mon frère, et je me suis fait un 
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devoir dans cette occasion eomme dans toute autre, de ne le point 
quitter. 

D. N’ave^ vous pas figuré dans l’orgie infâme et scandaleuse 
des gardes-du-corps , et n|avez-vous pas fait le tour de la table 
avec Marie-Antoinette pour faire répéter à chacun des convives 
le serment affreux d’exterminer tous les patriotes, pour étouffer 
la liberté dans sa naissance , et rétablir le trdne chancelaut ? 

I\. J’ignore absolument si l’orgie dont il s’agit a eu lieu ; mais 
je déclare n en avoir été aucunement instruite, et n’y avoir prié 
part en aucune manière. 

D. Vous ne dites pas la vérité, et votre dénégation ne peut 
vous être d’aucune utilité, lorsqu’elle est déi&cntie, d'une part, 
par la notoriété publique, et de l’autre, par la vraisemblance 
qui persuade à tout homme sensé qu’une femme aussi intime- 
ment liée que vous l'étiez avec Jîarie-Ânioinette , et paÈ les liens 
du sang , et par ceux de l'amitié la plus étroite , n'a pu se dis- 
penser de partager ses machinations , d’en avoir eu communica- 
tion, et de les avoir favorisées de tout son pouvoir. Vous avez 
nécessairement, d’accord avec la femme du tyran, provoqué le 
serment abominable prété par les satellites de la cour , d'assas- 
sinèr et d’anéantir la liberté dans son principe ; et vons avez éga- 
lement provoqué les outrages sanglans faits aux signes précieux 
de la liberté, qui ont été foulés aux pieds par tous vos com- 
plices ? 

U. J’ai déjà dit que tous ces faits m’élabnt étrangers } je n'ÿ 
dois point d’autre réponse. 

D. Ôù étiez-vous daus la journée du 10 août 179l2? 

K. J’étais au château , ma résidence ordinaire et naturelle de- 
puis quelque temps. , 

D. PTavez-vous pas passé la nuit du 9 au lO août dans la 

- ■ ■ t 

chambre de votre frère ; et u'avez-vuus pas eu avec lui des con- 

V * t 

férences secrètes qui vous ont expliqué le but et le motif de tous 
les mouvemens et préparatifs qui se faisaient sous vos yeux ? ^ 

R. J’ai passé chez mon frère la nuit dont vous me parlez ; ja- 
mais je ne l’ai quitté : il avait beaucoup de confiance en moi, et 
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cependant je n’ai rien remarqué, ni dans sa (xmduile ni dans ses 
discours, qui pût m’annoncer ce qui s’est passé depuis. 

D. Votre réponse blesse tout à la fois la vérité et la vraisem- 
blance ; et une femme comme vous, qui a manifesté dans tout le 
cours de la révolution une opposition aussi frappante au nouvel 
ordre de choses, ne peut être crue, lorsqu’elle veut faire croire 
qu’elle ignorât la cause des rassemblemens de tonte espèce qui 
se faisaient au château , la veille du 10 août : voudriez-vous nous 
dire ce qui vous a empêché de vous coucher cette même nuit ? 

R. Je ne me suis pas couchée , parce que les corps constitué 
étaient venus faire part à mon frère de l’agitation , de la fermen- 
tàtioa des habitans de Paris , et dés dangers qui pouvaient en 
résulter. 

D. Vous dissimulez en vain, surtout d’après les différens aveux 
de la femme Capot , qui vous a désignée comme ayant assisté à 
l’orgie des gardes-du-corps , comme j’ayant soutenue dans ses 
craintes et ses alarmes du 10 août , sur les jours de Capet , et de 
tout ce qui pouvait l’intéresser ; mais ce que vous me niez infmo 
tuensement, c'est la part active que vous avez prise à l’action 
qui s’est engagée entre les patriotes et les satellites de la tyraunie, 
c’est votre zèle et votre ardeur à servir les ennemis du peuple, 
et à leur fournir des halles que vous preniez la peine de mâcher , 
comme devant être dirigées contre les patriotes et destinées â les 
moissonner ; ce sont les vœux contre le bien public que vous fai- 
siez , pour que la victoire demeurât aü pouvoir des partisans de 
votre frère, et les encouragemens en tout genre que vous don- 
niez aux assassins de la patrie : que répondez-vous à ces derniers 
laits ? 

R. Tous ces faits qui m« sont imputés sont autant d’indignités 
dont je sois bien loin de m’être souiOée. 

b. Lors du voyage de Vareimes, n’avez-vous pas fait précéder 
l'évasion honteuse du tyran , de la soustraction des diamans dits 
de la couronim, appartenant alors à la natipp, et ne les avez-v ou 
pas envoyés ii votre frère d’Artois ? 

R. Ces diamans n’ont point été énvoyés à d’Artois ; je me suis 
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bornée à les déposer entre les mains d’une personne de con- 
fiance. 

D. Voudriez-vous nous désigner le dépositairede ces diamans, 
ou nous le nommer ? 

R. M. de Choiseul es\ celui que j’aVa» choisi pour foire ce 
dépôt. 

D. Que sont devenus les diamans que vous dites avoir confiés 
à Choiseul? 

R. J'ignore absolument quel a pu être le sort de ces diamans , 
n’ayant point eu l'occasion de voir M. de Choiseul ; je n’en ai 
point eu d’inquiétudes , et ne ui’en suis nullement occupée. 

' D. Vous ne cessez d’en imposer sur toutes les interpellations 
qui vous sont faites , et singulièrement ^ur le fait des diamans ; 
car un procès-verbal du 12 décembre 1792 , bien rédigé èn con- 
naissance de cause pr les représentans du peuple, lors de l'in- 
struction de l’affaire relative au vol de ces diamans, constate 
d* une manière sans réplique que lesdits diamans ont été envoyés 
à d’Artois. 

( Ici l’accusée garde le silence. ) 

D. N’avez-vous pas entretenu des correspondances avec votre 
frère le ci-devant Monsieur ? 

R. Je ne me rappelle pas en avoir entretenu , surtout depuis 
qu'elles sont prohibées. 

O. N’avez-vous pas donné des soins , en pansant vous-mêmes 

s 

les blessures des assassins envoyés par votre frère aox Champs- 
Élysées contre les brav^ Marseillais ? 

R. Je n’ai jamais su que mon frère eût envoyé des assassins 
contre qui que ce soit ; s’il m’est arrivé de donner des secours 
à quelques blessés, l’humanité seule a pu me conduire dans le 
pansement de leurs blessures ; je n’ai point eu besoin de m’infor- 

f 

mer de la cause de leurs maux pour m’occuper de leur soulage- 
ment ; je ne m’en fois point un mérite , et je n’imagine pas que 
Ton puisse m’en foire un crime. 

D. Il est difficile d’accorder ces seniimens d’humanité dont 
vous vous parez avec c^te joie cruelle que vous avez montrée en 
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voyant couler des flots de sang dans la journée du 10 août. Tout 
nous autorise à croire que vous n’étes Iiumaine que pour les as- 
sassins du peuple, et que vous avez toute la férocité des animaux 
les plus sanguinaires pour les déffeuseurs de la liberté. Loin de 
secourir ces derniers, vous provoquie;^ leur massacre par vos 
applaudissemeus ; loin de désarmer les meurtriers du peuple, 
vous leur prodiguiez à pleines mains les insirumens de la mort, 
à l’aide desquels vous vous flattiez , vous et vos comfflices , de 
rétablir le despotisme et la tyrannie : voilà l’humanité des domi- 
nateurs des nations , qui de tout temps ont sacrifié des millions 
d’hommes à leurs caprices , à leur ambition , ou à leur cupidité. 

L’accusée Elisabeth , dont le plan de défense est de nier U)ut 
ce qui est à sa charge, aura-t-elle la bonne foi de convenir qu’elle 
abercéle petit Capetde l’espoir de succéder au trône de son père, 
et qu’elle a ainsi provoqué la royauté? * 

R. Je causais familièrement avec cet infortuné qui m’était 
cher à plus d’un litre, et je lui administrais , sans conséquence, 
les consolations qui me paraissaient capables de le dédommager 
de la perle de ceux qui lui avaient donné le jour. 

D. C’est convenir, en d’autres termes, que vous nourrissiez le 
petit Capet des' projets de vengeance que vous et les vôtres n’avez 
cessé de former contre la liberté , et que vous vous flattiez de 
relever les débris d’un trône brisé , en l’inondant de tout le sang 
des patriotes. 

. Àpiès que l’accusateur public et les défenseurs ont été enten- 
dus , on a lu le jugement suivant, d’après la déclaration unanime 
du jury , portant : 

t Qu’il a existé des complots et conspirations formés par Ca- 
pei , sa femme, sa famille, ses agens et complice^, par suite des- 
quels des provocations à la guerre civile, dans l’intérieur, ont 
été formées ; des. secours en hommes et argent ont été fournis aux 
ennemis ; des intelligences criminelles entretmues avec eux ; des 
troupes rassemblées, des oliefs nommés, et des dispositions pré- 
parées pour assassiner le peuple, anéantir la liberté et rétablir le 
despotisme ; > 
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» Qu’iL est constant qu’Elitabeth Gapct , les venves Delaigle , 
Sourdêval, veuve Senozan, femme Crussol-d’Amboise, Foloppe, 
Buard , Marcel Letellier, dit Bullier , Cresci-Chanipmillon, Hall, 
Alexandre-François Loménie, Louis-Marie-Anaihase Loménie , 
Calixte Montmurin, Lhoste, Martial Loménie, Megret-Serilly , 
Megrel-d'Eügny , Charles Loménie , veuve Montniorin, femme 
Ganizi , femme Rosset-Gercy , femme Rossel , i’Hermite-Gham- 
bertran , femme Megret-Serilly et Dubois , sont convaincus d'étre 
complices de ces complots. » 

En conséquence , le tribunal , après avoir entendu l’accusateur 
public en son réquisitoire , et les lois par lui invoquées sur l’ap- 
plication de la peine , a condamné à la peine de mort Elisabeth 
Gapet , ainsi que les vingt-quatre autres accusés qui ont été tra- 
duits en jugement , et amalgamés avec elle dans le même acte 
d’accusation , dont nous n’avons cité que les noms. 

Le même jour, entre quatre et cinq heures du soir , tous les 
ci-dessus dénommés ont été conduits sur la place de la Révolution, 
à l’exception de la femme Sérilly , qui s’est déclarée enceinte , et 
qui a obtenu un sursis. 

Après la mort d’Elisalieih , quia été exéeufée la dernière , sa 
tète a été montrée au peuple. 

Ptv^verbald‘exécuiion(C Elisabeth Capet. 

.■ ■» ■ » 

L’an second de la République française , à la requête de l’accu- 
sateur public près le tribunal révolutionnaire établi par la loi du 
10 mars 1793, sans aucun recours au tribunal de cassation , le- 
quel fait élection de don^cile au greffe dudit tribunal , ^ 

Je me suis , huissier-audiencier audit tribunal wussigné, trans- 
porté en la maison de justice dudit tribunal , pour l’exécutioadu 
jugement rendu par le iribiinal cejourd’hui contre Marie-Elisa- 
beth Gapet , qui la condamne à la peine de^.mort pour les causes 
énoncées audit jugement; et de suite je l’ai remise à l’exécuteur 
desjugemens criminels et à la gendarmerie, qui l’ont conduite 
sur la place de la Révoluüon i où, sur un échafaud dressé sur la- 
dite place, à six heures de relevée, et, .en notre présence, a 
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subi la peine de mort ; de tout ce que dessus ai fait dresser le 
présent procès-verbal , pour servir et valoir ce que de raison , 
dont acte. Signé Cbatsau. 

nÔvvEAU TMBUNAL caiioNEL.— il//atret de Carrier, et de Fouguier 

TfùnviUe. 

* 

Le 39 juillet ( 14 thermidor) , Ëlie Lacoste proposa à la Con- 
vention de supprimer le tribunal révolutionnaire, t composé en 
grande partie des créatures de Robespierre, • et d’institiier une 
commission provisoire en remplacement. C^te proposition fut 
décrétée, mais quelques instans après, Billaud Varennes en ayant 
demandé te rapport afin que l'action du tribunal ne fât pas sus- 
pendue, l’exécution du décret fut ajournée. Nous trouvons, dans 
cette même séance , un fait relatif aux membres du tribunal ré- 
volntionnaire) qui mérite d'étre cité. Barrère étant monté à la 
tribune pour donner quelques détails sur ta conspiration , an- 
nonça que le comité d'exécution de la Commune rebelle avait dé- 
cidé de faire fusiller le tribunal riooluiionnmre. Si ce fait est vrai, 
il s'ensuit évidemment que Robespierre et la Commune blâmè- 
rent les excès de ce tribunal. 

Le 1" août (14 thermidor ), Lecointre fit rapporter, à l’una- 
nimité, la loi du 23 prairial. Fréron demanda ensuite qne Fou- 
quier Thinville fût décrété d’accnsation. Tureau pensa qu’une pa- 
reille mesure était • trop honorable pour ce scélérat ; • il fit dé- 
créter qu’il serait mais simplement en arrestation , et traduit au 
tribunal révolutioanait'e. 

Le 10 août (23 thermidor ) , Merlin ( de Douay > commença la 
lecture générale du projet de loi et des amendemens adoptés 
dans les dernières séances, sur la nouvelle organisation du tribu- 
nal révolutionnaire. Duhem ne lui donna pas le temps de finir ; 
il demanda , ou le rapport , ou un nouvel examen dn décret ; il se 
fonda principalement »ir les espérances mal déguisées que l’aris- 
tocratie semblait en avoir conçues , et sur l’air de modération 
que quelques-uns des articles pouvaient, en effet, présenter. Il 
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demanda que les membres nommés la veille , sur la présentation 
des comités, entrassent en fondions, sans délai , et se confor- 
massent provisoirement aux lois antérieures , à celles du 22 prai- 
rial. Merlin (de Douay ) répondit : 

f Assurément les membres qui réclament n’ont pas connais- 
sance de la manière dont le décret a été rendu ; il a été discuté 
par la Convention entière pendant deux séances, et il était le fruit 
des délibérations des trois comités réunis de salut public , de sû- 
reté générale et de législation pendant un jour et trois nuits en- 
tières (1). On ne peut pas dire que ce soit là une loi extorquée. 
De plus, je défie de citer dans cette nouvelle loi rien qui ne soit 
ou tiré textuellement , ou calqué sur les lois du tribunal révolu- 
tionnaire , tel qu’il existait avant la loi «lu 22 prairial. Nous avons 
rappelé ces lois et nous les avons réunies en un code , afin de pré- 
venir les abus qui s’introduisirent depuis. Il n’y a pas un mot 
dans le décret qui ne soit dans cet esprit. J’interpelle le témoi- 
gnage de tous ceux qui ont assisté au tribunal révolutmnnaire il y 
a plus de quatre mois , dans ce temps où il remplissait dans son 
oitier le vœu de la justice nationale ; alors il suivait les mêmes 
principes , la même marche que vous venez d’adopter dans son 
organisation nouvelle. * ^ 

— Duhem insista, il dit que, la loi nouvelle étant, selon Merlin, 
tirée mot à mot de l’ancienne, il n’y avait aucun inconvénient de 
s’en tenir à celle-ci. Cette proposition fut appuyée par Elie La- 
coste et adoptée. 

Voici la liste des membres du nouveau tribunal. 

Décret du 10 août (25 thermidor ) , portant nomination dnmmbre* 
' et jurée du tribunal révolutionnaire. 

• La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 

ses comités de salut public , de sûreté générale et de législation , 
décrète: , 

* Art. 1*'. Les fonctions de membres et de jnrés du tribunal 

(I) Le Monitew u’ottn aïKaiie traoe ni de ce projet de loi , ai des débaU dont 
parie MerHn*. ( Note its mlturs. ) 
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révolationnaire seront remplies par les citoyens dont les noms 
suivent : 

. . 

Président — Dopsent{l). ^ , 

Vice-jirüident. — Bravet, auparavant juge autribupal du dis- 
trict de Sèvres, département des Hautes- Alpes,. et juge au tri- 
bunal révolutmnnaire; Dcliège, président du tribun^ du district 
de Montagne-sur- Aisne; Leriget, du département de la Charente- 
Inférieure. actuellement à Paris; Rudler, juge à Colmar. 

. Juges. — Abrial, juge au Puy, département de la Haute- 
I^ire;6ido, président du tribunal du district de Sancoios, à 
Dieu-sur- Oron; Denisot , ci-devant juge au tribunal révolution- 
naire ; Dëjoux , citoyen d'Aurillac ; Dumoulin , président du dis- 
trict de Douai; Forestier, juge de paix, ù Bavières, département 
de l'Yonne ; Godinet le jeune, metnbre du directoire du départe- 
ment de la Haute-Marne^ Gau , commissaire national au tri- 
bunal du district d’Avesnes ; Gourmeaux , ci-devant juge de 
JUietel , à Ghâteau-Porcien ; Uardoin , ci-devant juge au tribunal 
révolutionnaire ; Joly, ci-devant procureur général syndic du dé- 
partement de la Haute-Saéne ; Lafond , juge air tribunal du dis- 
trict de la Souterraine ; Lavallé , officier municipal à Dammariin ; 
Laplante , président du tribunal du district de Blamont ; Maire, 
juge du tribunal révolutionnaire ; Meyère, ex-juré au tribunal 
révolutionnaire; Perrin, juge au tribunal du district de Mar- 
seille ; Pouinot, juge suppléant au tribunal du distria de Cbam- 
plilte ; Savary.de Cholet. 

Accusateur public. — Leblois , accusateur public près le tri- 
bunal criminel.du'départcment des Deux-Sèvres. 

Substituts de f accusateur public. — Bordet, ex-procureur gé- 
néral syndiedu départementde laMoselle ; Couturier , accusateur 
publie près le tribunal criminel du département de l’Isère ; Gran- 

get, substitut de l'accusateur public près le tribunal criminel du 

% 

(l)I,aootuiaationdeDopseDt avait été attaquée par des conventionnelf qui 
l'acçoiaient de a'élre réunis A la comniune de Paris, pendant la nait dq 9 an 
10 thermidor. Thuriot le justifla à la séance du II août (24 Utemiidor) , et Dt 
oonilmm' sa nomination. ( iVote des auteurs.) 
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département du Nord ; Petit , juge du tribunal du cinquième ar- 
rondissement de Paris; Sembbauzel, d'Âgen, département de 
Lot-et-Garonne. , 

Greffier. — Fabricius. 

Jurés. — Paquin , ci-devant commis au comitp de sûreté gé- 
nérale; Nadeau , commis au district de Saintes ; I>ery , de Mou- 
largis; Cherel, de Bourg ; Beaufils jeûner ci-devant administra- 
teur de la Nièvre , à la Charité ; Saulnier , section de Bondy , rue 
Lancry ; Dumas, ingénieur, section de Bondy; Metivié, juge 
au tribunal du cinquième arrondissement de Paris ; Royolle , rue 
Antoine, section de l’Arsenal; Bometier , rue Antoine, maison 
Rémi; Delrautreau , rue du Parc, n® .'K)6; Legras, rue Antoine, 
n* 251 ; Redon , d’Avignon ; Labroux , rue Guénégaud , à Parts, 
n* 22; Jean-Jacques Poux , demeurant à Saint-Antonin , 'dépar- 
tement de l’Aveyron ; Dordelu, apothicaire à Ligny , département 
de la Meuse; Sambat, juré au tribunal révolutionnaire; Les-Bq- 
zeille, maire de Sezanne; Mattey , de Montreau-sur-Yonne; Sa- 
turnin Ri voire , de Ponl-sur-Rhône ; Aubert, administrateur du 
département du Var , à Grasse ; Nicolas Gâteux , de Chaumont, 
département de l’Oise; Dutil , du comité révolutionnaire de . la 
section du Temple ; Magendy , section de la Fontaine de Gre- 
nelle; Pratfils, agriculteur, de Bourg-sur-Rhône , département 
de l’Ardèche ; Nanti! , de Pont-à-Mousson ; Capella , juge de paitt 
de Nicolas , district de Grenade ; Belhoste , administrateur du 
département de la Seine-Inférieure; Raimbaut, administrateur 
du département de la Côte-d’Or; Boule, aubergiste à Tulle, dé- 
partement de la Corrèze ; Lecour , commis à l’administratioa du 
district d’Avranches ; Reynes , de Rubasteins , district de Gaillaç, 
département du Tarn ; Paillet, juge du tribunal révolutionnaire ; 
Maupin, architecte a Versailles; Duval, perruquier, rue de 
Verneuil, section de Foniaine-de-Gienelle; Domer, de Metz, 
ébéniste ; Pelit-Tressin , de Marseille; Topin-Lebrun, peintre, 
juré au tribunal révolutionnaire; Jolly, de Nancy, àBar-sur-Or- 
nain; Guillou, officier municipal à Blois; Perès, cultivateur à 
Bagn ères, district de rAdour;Oevère, ci-devant me'mbre du 
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conseil général de la commune de Paris; Salmon, médecin à 
Lille ; Lamothe , d'OIëron , département des Basses-Pyrénées ; 
Vaillant ainë,archivisiedudépartementde la Côte-d’Or ; Roussel 
l’aioé , commis à la conservation des biens de la ci-devant liste 
civile; Aizelin, commis au district de Dijon ; Lebreton , tailleur, 
rue Helvétius p<Bazaine, commis au bureau de la Commission des 
finances ; Quichaud-Lion, administrateur du département de la 
Charente; Porceville , officier vétéran , auxinvalides; Ramboure, 
père , administrateur du district de Besançon ; Libre, ci-devant 
Leroi , officier vétéran, aux Invalides; Dubuisson ,juge du district 
de Jussey ; Tourette , ancien administrateur do département de 
la Charente; Delapierre , de Thionville; Prestelin, juré au tri- 
bunal révolutionnaire ; Bouret, horloger , maison Égalité; Du- 
plais , juge de paix du canton de Saujon , département de la Cha- 
rente inférieure. 

> 11. Les citoyens appelés par le présent décret aux fonctions 
déjugés , d'accusateur public , de substituts et de jurés du tri- 
bunal révolutionnaire, seront tenus de se rendre sans délai à leur 
poste; ils sont mis à cet effet en réquisition. 

• I.es places ou emplois qu’ils occupent actuellement leur se- 
ront conservés; et, s'ils n’ont pas de suppléons , ils seront rem- 
placés provisoirement par la Convention nationale. 

> III. Ceux des juges et jurés ci-dessus , qui sont actuellement 
à Paris, se réuniront sur-le-champ au tiibunal révolutionnaire, 
où lisseront installés par la commission des administrations ci- 
viles , police et tribunaux. 

• Les juges présens , en attendant l’arrivée des autres , se for- 
meront provisoirement en une , et, s’il y a lieu , en plusieurs sec- 
tions. 

• Le présent décret ne sera publié que par la voie du Bulletin 
de correspondance. > 

— Le premier procès important jugé par le nouveau tribu- 
nal criminel révolutionnaire fut celui des quatre-vingt-quatorze 
Nantais, transférés à Paris, sous le régime de la terreur, par 
ordre du comité révolutionnaire de Nantes. Détenus depuis 
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le i> janvier ( 16 nivAse) 1794 , ils furent acquittés et mis en li- 
berté le 14 septembre (28 fructidor) , de la même année , après 
sept jours de débats. Ils étaient accusés d’avoir conspiré contre 
le peuple , les uns en employant des manœuvres tendant à favo- 
riser le système liberticide des fédéralistes , en entretenant des 
intelligences avec les émigrés ; d’autres en emi^oyant des ma- 
nœuvres tendant à égarer les citoyens et à corrompre l’esprit 
public par le fanatisme, en tenant des propos contre-révolution- 
naires , en discréditant les assignats par l’agiotage , etc. Le pre- 
mier nom qui figure sur la liste est celui de Phélippe, dit Tronc- 
Joly, ex-président du tribunal criminel et révolutionnaire de 
Nantes. 11 a été déjà question de lui dans le volume de notre his- 
toire , où nous avons dit quelques mots sur le rappel de Carrier 
et sur les crimes qu’il avait commis dans lu Loire-Inférieure. La 
plupart des Nantais compris dans le procès dont nous parlons 
servirent de témoins dans celui qui fut dirigé bientôt après contre 
le comité révolutionnaire de Nantes et contre Carrier. 

AFFAIRE DD COÜITÉ RÉVOLimOIMAIRE DE NANTES. — PROCÈS 
DE CARRIER. 

Le 13 octobre ( 22 vmidémiaire ), M^lin, de Thionville , com- 
muniqua à la Convention une lettre du commissaire des guerres 
Bouquet, qui dénonçait l’adjudant-général Lefèvre, pour avoir 
fait noyer, à Paimbœuf , des femmes et des enfans des rebellés 
vendéens. Goupilleau , de Fontenay , voulait faire mettre Lefèvre 
hors la loi ; Merlin , de Tlûonville, s’y opposa et demanda sa tra- 
duction au tribunal révolutionnaire. Duroy proposa en outre 
l’arrestation des exécuteurs des ordres de Lefèvre , ce qui fut 
adopté. André Dumon fit ensuite décréter que le tribunal révo- 
lutionnaire jugerait sans délai les membres du comité révolution- 
naire de Nantes , ainsi que tous ceux qui se trouvaient impliqués 
dans la même affaire , sauf à l’accusateur public à instruire le 
comité de s&reté générale des progrès de l’instruction, afin 
T. XXXIV. 9 
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qu’il pût présenter à la Convention les mesures que lit jastiçe 
exigerait. 

Voici les pièces que Bouquet avait transmises à Merlin : 

Extrait du registre des délibérations de la commune de Bourg- 
neuf, le 3 ventôse (21 février ), ^ an '2^ de la république 
française, une et indivisible, séance tenue par Guitleng , Ca- 
valiers, Brisson, Ollivier, Noël, Béjaud et Piran; Hgmen, 
agent national, présent. 

« L’adjudant général Lefèvre (1), commandant à Bourg- 
neuf, ayant demandé à la municipalité son avis sur les cinquante 
femmes et enfans, et deux hommes arrêtés et amenés ici hier 
des marais de Saint-Cyr , pays reconnu pour insurgé , et dont la 
plupart des maris sont au brigandage ; 

' » A été arrêté de son consentement , vu le grand nombre d’en- 
fans, qu’ils seraient tous envoyés à Nantes au département, 
pour y être jugés , et auquel il sera écrit à ce sujet ; 

> Arrête de plus que , par l'avis du commissaire des guerres, 
toutes les persuanes susdites seront de suite conduite au collet 
par la garde , pour y être mises à bord du bâtiment qu’il a mis 
en réquisition à cet efl'et , pour les conduire à Nantes sous la 
responsabilité du capitaine dudit bâtiment ; 

* Arrête en outre qu’expédiiion du présent sera envoyée an 
département tous la si.^ature des comparans. 

i Pour copie conforme , Adoer , secrétaire greffier. • 

Extrait des registres des déclarations faites par devant la numi- 
cipalité de Bourgneuf. 

« Le 17 fructidor, an second de la république française , une 
et indivisible , a comparu le citoyen Bouquet , commissaire des 
guerres à la résidence de Bourgneuf , lequel a déclaré qu’il s’éiait 
pasié , le 9 ventôse dernier, un événement dont il est nécessaire 

(I ) Il ne faut pts çonfondre oe svec le géaénü L'Mnrre , devena depoia 

maréchal de France. ( Note des auteurs. 
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pour la société de connaître les motits et la justice , et consistant 
dans la mort de plusieurs femmes et enfans , jetés à la mer à la 
hauteur de Pierre-Moine , dans la baie de Bourgneuf , conduits 
sur le bi\timent de Pierre Macé , capitaine, par ordre de l'adju- 
dant-général Lefèvre , signé de lui , et a donné copie dudit or- 
dre , dont a été requis le dépôt , qu’il a refusé et a gardé devers 
lui , pour en faire usage ainsi qu’il appartient ; lequel ordre a 
été signé de nous en marge , et a ledit Bouquet signé. 

> ^i^né , Bocqdet. > 

• A aussi comparu le citoyen Macé , capitaine du bâtiment te 
Destin , lequel a déclaré qu’il avait reçu l’ordre dont il s’agit , 
remis au citoyen Bouquet, et qu’en vertu de cet ordre , le 5 ven- 
tôse , il embarqua sur les 7 heures du soir, avec leurs vivres jus- 
qu’à INanies, quarante et une personnes, parmi lesquelles se trou- 
vaient deux hommes , dont un aveugle depuis six ans , âgé de 
soixante-dix-huit ans ; douze femmes de différens âges ; douze 
filles de différens âges , et quinze enfans , dont dix depuis l'âge 
de cinq à dix ans , et cinq à la mamelle ; qu’il les embarqua étant 
en station à Bourgneuf, avec quatre fusiliers volontaires et un 
caporal ; lesquels le lendemain , à 5 heures du soir, jetèrent les 
quarante et une personnes ci-dessus désignées, en vertu de l’or- 
dre rapporté, en présence dudit Macé et de l'équipage, aussitôt 
qu'il fut à la hauteur de Pierre-Moine , et a ledit Macé signé. 

» Signé, P)e^e Macé. » 

Suit la copie de l’ordre. 

« Liberté , Inoivisibilité , Égalité. 

• Bourgnenl, 5 veotote , l'an 3 de la RépnbMqoe noe et indivisible. 

1 II est ordonnés Pierre Macé, capitaine du bâtiment ie Deaitn, 
de faire remettre à terre la nommée Jeanne Bidet , femme de 
Jean Piraud , et le surplus sera conduit par lui à la hauteur de 
Pierre-Moine; là il les fera jeter à la mer, eomme rebelles à lu 
loi ( et, après cette opération-, il retournera à son poste. 

> Signé , Lefèvre , adjudmt géhérat. > 
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Au-dessous est écrit : f de plus les quatre fuâliers et le capo- 
ral , qui sont à son bard. Signé , P. Foucaud. » 

» Pour copie conforme à l'original resté entre* mes mains : 
Signé , Bouqubt , committaire des guerres. — Hdbin , tnoire, et 
Guitteny , offiâer municipal. — Pour copie conforme , Adgbr. 
— Pour copie conforme, Bouquet. » 

Le tribunal révolutionnaire mit immédiatement en exécution 
le décret porté sur la proposition d’André Dumont. II fit compa- 
raître devant lui quatorze membres du comité révolutionnaire de 
Nantes. Ils avouèrent les crimes dont on les accusait , mais ils en 
rejetèrent tout l'odieux sur Carrier, dont ils avaient été, disaient- 
ils , les iusirumens passifs. 

Le 29 octobre ( 8 brumaire ) , Glausel annonça à la Convention 
que, d’uprès le compte qui avait été rendu aux trois çomités, par 
le tribunal révolutionnaire, de la procédure qu’il instruisait 
contre les membres du comité révolutionnaire de Nantes , ils es- 
timaient qu'il y avait lieu à examen de la conduite du représen- 
tant du peuple Carrier. — Il y eut le soir une sàince extraor- 
dinaire pour la nomination d'une commission de vingt et un 
membi es , nombre voulu par la loi relative aux dénonciations 
contre les représentans du peuple (1 ). Les noms qui sortirent de 
l’urne furent ceux de Monestier, Rivery, Martinec, Arbogast, 
beaudran , François (de la Somme), Romme, Reynaud (de 

(I) Cette loi avait été votée dans la séance du matin 29 octobre (8 brumaire) ; 
en voici le texte : 

« La Couveation oationale, après avoir entendu ses comités de salut publio, 
de sûreté générale et de législation , décrète : 

» Art. t". Toutedénonciationcontreun représentant du peupte sera portée ou 
renvoyée devant les comités de salut public . de sûreté générale et de législation 
réunis, et elle lui sera comumoiquée avant qn'il puisse en être rendu compte t 
la Convention nationale. 

* 2. Si les trtns comilés pensent qu’il doit être donné suite à la <ténnnrJ «(inp , 
ils déclareront t la Convention oationale qu’ils estiment qu’il y a lieu t examen. 

> Celte déclaration ne sera point motivée. 

> 5. Il sera, immédiatement après, nommé au sort une oommisRon de vingt et 
un mentbres de la Convention nationale , pour lui faire un rapport sur les bits 
dénoncés, et sur les pièces produites à l'appui. 

• 4. Pour parvenir A elTectaer cette nomioatien , il sera fait un appel ««ninsi 
de tous les membres de U ConvenUoo, distraction bite de eeux qui seront en 
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la Uaote-Loire), Gauthier jeune (des Côtes-du-Nord), Le- 
fnmc , Guérin, (du Loiret) , Bonnet ( de l'Aude ) , Servière, Hou- 
rier-Eloy , Lanthenas, Dubreuil , Ghesier , Laa , Vidalot , Mar-f 
coz, Bodin. 

Le 11 novembre (21 brumaire), Romme présenta un rapport 
de la commissioa^jdes vingt et un, sur les accusations dirigées 
contre le représentant Carrier ; elle avait pensé qu’il y avait lieu 
à accusation ; il proposa de le décréter. — A|)rès <|uelques dé- 
bats, Carrier monta à la tribune, cl, dans un long discours, 
chercha à se justifier. Il accusa ses dénonciateurs , ei dit que >u 

niMion on ab*e« eo vertu d'un démt , ainti que des membres des trois comités 
d-dessns désignés, et du prévenu. 

a 5. Ctuique membre rappelé se préseutera à la tribune; il inscrira son nom snr 
un bulletin disposé i eet elTet , qu’il remettra ostensiblement an président. 

> Le président eu fera lecture, et le déposera dans une urne qui sera placée 
sur le bureau. 

• 6. Si un membre appelé n'est pas présent à la séance , il sera suppléé, )>oiir 
l'intcriplion de son nom , par l’un des secrétaires , qui signera le bulletin. 

» 7. L'appel nominal terminé , le président agitera l'nrne , et l'un des secré- 
taires en tirera snocessivement vingt et un builrtins. 

» Le nom de chaque membre compris dausie bultelin sorti , U sera vérifié par 
déni secrétaires, et remis au président , qui le prodamera A haute Voii. 

• 8. Aucun des membres désignés par le sort ne pourra être récusé pi se 
récuser. 

s 9. Le rapport de la commission ne pourra porter que sur les ndts compris 
dans la dénondation sur laquelle les trois comités auront déclaré qu'il y a lieu à 
examen , ou reliant des pièces remises par eux A la commission. 

» fO. Avant de préaenter sou rapport A la Conventioo oalionale , lacommUsiog 
entendra le prévenu , lui communiquera tes pièces , sans déplacement , et lui en 
fera délivrer copie, s'il le demande. 

• fl. Après ie rapport , s'il tend au décret d'accusation , la Convention natio- 
nale déddera s'il y a lien A l'arrestation provitoire. . . 

• 12. Le rapport et les pièces y relatives seront imprimés et distribnés. 

• La diaoussiou ne pourra s'ouvrir qne trois jours après la distribotiou. 

> IS. Le prévenu pourra faire imprimer et distribuer aux membres de la Con- 
vention nationale telles pièces et mémoires qu'il jugera utiles A sa dérense. 

■ 14. Le prévenu sera présent A la diaeussion , et y sera entendu sur les faits 
articalés et précisés qni devront servir de base A l'acte d’aecusalioo. 

• 15. Il ne pourra être rendu de décret d’accusation qn’A l’appel Dominai. 

• 16. Si la ConventiOB nationale décrète qnll y a lieu A accusation contre le 
prévenu, la commission présentera le lendemain l'acte d'accusation, quiconiieu- 
dra les faits articulés et précisés sur lesquels le prévenu aura été entendu dans la. 
Convention nationale , et sur lesquels l’instmclioa devra porter. 

» 47. Le Iribanal qui sera chargé d'instruire ne pourra informer et juger qne 
sur les faits compris dans l'acte d'accusation. > 
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cause était celle des représentans envoyés en mission à Lyon , 
Marseille , Toulon et dans la Vendée. Gliales demanda que la dé- 
nonciation fût signée du dénonciateur et lue avant tout à la tri- 
bune. Komnie convint que la loi était très-imparfaite , et pouvait 
être une arme dangereuse pour la représentation nationale , en- 
tre les mains d'un tribunal. Merlin , de Doual^f^outint que la loi 
était suffisante ; il fit adopter l’ordre du jour sur la proposition 
de Châles. Le décret d’arrestation fut mis aux voix, et adopté. 
On réclama l’appel nominal. Carrier demanda à rester prisonnier 
chez lui ; il fut décrété qu’il resterait chez lui en arrestation , sons 

la garde de quatre gendarmes. m 

Le 19 novembre (29 brumaire), la Convention reçut une 
adresse de la ville de Nantes contre Carrier ,' dàns laquelle il 
était accusé d’avoir fait fusiller jusqu’à des enfans, qu’il nommait 
des louveteaux. Le 21 et 22 novembre (1" et 2 friaiaire ), Car- 
rier parla pour sa défense dans le sein de la Convention. Sur la 
motion de Jlailhe , il fut décrété qu’un courrier extraordinaire 
irait chercher à Nantes les pièces originales , et que néanmoins 
la discussion continuerait. 

Le 23 novembre (3 frimaire) , Raffron se plaignit delà len-, 
teur des décisions de l’assemblée , relativement à Carrier. Guil- 
lemardet demanda le mmnlundu décret relatif à’ tel individu. 
Le préskleat Legendre annonça que Carrier lui faisait dire qu’il 
était malade. Lanoi, Taillefer et Cycogne, demandèrent la coin- 
parution de l’accusé. Alors Legendre quitta le fauleuÜ.M s’écriant 
oue l’on voulait sauver Carriéc ; il descendit à là tribune ', et dit i' 
O On a demandé des preuves matérielles; ehbiçn ! si vous en 
vOûlez, faites reflner- la Loire à Paris; faitey «nai^er les 
bateaux à soupape; faites venir les cadavres des malheureôses 
victimes que ’ Ton a sacrifiées ': ils sont en assez (p'and nombre 
pour cacher les vivans. » ( Applaudissemens. ) Il déclara que la 
prétendue maladie de Carrier ne pouvait pas empêcher de le 
^fciger, conclut à ce qu’il fût mandé , et qu’en cas de nôn-compa- 
rutioB , il fût procédé à l’appel nominal, ce qui fut décrété. — 
Carrier arriva bientôt après, et continua sa défense ; il termina 


PROCÈS DE CARRIER. 

I 

en prédisant à la Convention qu’en faisant sou procès elle faisait 
lé sien propre. Il déclara n’avoir d’autre bien qu’une propriété 
de la valeur de dix mille livres ; rappella qu’il avait le plus con- 
tribué à éteindre la guerre de la Vendée; que, s’il s’était com- 
misdes excès, ils avaient été provoqués par les cruautés exercées 
par les Vendéens; et finit son discours par ces paroles : « j’en- 
visage le brasier de Scévola , la cigué de Socrate, la mort de 
Cicéron, l’épée dé Caton, l’échafaud de Sydney; j’endurerai 
leurs tourmens, si le salut du peuple l’exige; je n’ai vécu que 
pour ma patrie , je saurai mourir pour elle. » — L’assemblée 
décréta qu’elle allait passer à l’appel nominal. Carrier demanda 
à y être présent. Merlin, de Douai, s’y opposa, et Carrier fut 
reconduit à son domicile. Cinq cents membres étaient présens 
à la séance ; quatre cent quatre-vingt-dix-huit votèrent pour le 
décret d accusation, etdeux conditionnellement. En conséquence, 
le président déclara que la Convention avait porté l’acte d’accu- 
sation contre Carrier. Sur la motion de Raffron , il fut ordonné 
que Carrier serait à l’instant transféré à la Conciergerie, et 
désarmé. 

Prochs-verbal de l’ exécution du décret. 

< Le citoyen Laffond , adjudant de la section de la Cité , et de 
garde à la Convention, du 5 au 4, la nuit , a reçu, à deux heu- 
res du matin, le décret d’accusation contre Carrier, avec lin- 
jonction de procéder sur-le-champ à son arrestation. En consé- 
quence , Laffond , accompagné dé l’iiuissier , porteur du décret,' 
d’un officier de gendarmerie, et d'un détachement de fa garde 
du grand poste, est entré dans le domicile de Carrier. Il i 
trouvé dans l’antichambre les quatre gendarmes commis à sa 
garde , et, dans la chambre. Carrier couché dans son lit. 

» Après la lecture qui lui fut faite du décret. Carrier fut' invité 
à se lever. Il demanda alors qu'on lui permit de tirer les rideaux 
de son lit. Laffond le lui refusa, fondé sur ce que ta décence ne 
s’opposait point à ce qu’un homme s’habillât devant d’autres 
hommes. Carrier insista fortement , et, d’après le refus absolu et 
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bien prononcé, U s’inclina vers la ruelle de son lit, et y saisit de 
sa main droite un pistolet à deux coups qu’il porta avec vivacité 
vers sa bouche. Laffond , effrayé du geste, se précipite sur lui , 
et après une courte, mais vive résistance, il parvint à le dé- 
sarmer. 

» Il est à observer que Laffond n’avait pas vu le pistolet, qu’il 

« 

ne pouvait même en soupçonner l’existence , attendu que les 
armes avaient été précédemment enlevées ; il avait cru , par la 
nature du geste , que l'intention de Carrier était d’avaler un 
Doison qu’il avait su se procurer. Carrier désarmé fut contraint 
de se lever; miis, adressant la parole à Laffond : « Jamais, lui 
dit-il , les patriotes ne te pardonneront de m’avoir empêché de 
me brûler la cervelle. — Je viens au contraire , lui répondit Laf- 
fond , de .m’acquitter envers eux d’une detve bien sacrée , en 
obéissant au décret de la Convention et en l’exécutant dans son 
entier. » 

• Sur la route de la prison , Carrier, moins irrité, sollicita 
vivement Laffond de lui faire parvenir son traitement de repré- 
sentant du peuple: et,enyentrant , il demanda au concierge une 
chambre aérée , prce qu’accoutumé à respirer L’air des mon- 
tagnes, le grand air lui était plus nécessaire qu’à tout autre. > 

Carrier comparut devant le tribunal révolutionnaire le 23 no- 
vembre (5 frimaire). Déjà près de deux cents témoins avaient 
été entendus dans l’aDaire du comité révolutionnaire de Nantes, 
lorsque Carrier vint prendre place parmi les accusés. .Comme 
les détails les plus importans furent reproduits contre lui, nous 
ne transcrirons, de cètte volumineuse procédure, que les débats 
^iii eurent lieu en présence de Carrier. Nous commencerons par 
r.-icte d’atæosation contre le comité nantais, que nous ferons 
suivre du rapport de la commission des vingt et un , sur les cri- 
mes imputés à Carrier, et du décret d’accusation qui en fut la 
conséquence. 
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Acie d’accusation dressé contte quatorse membres du comité révo- 
buiotmaire de Mantes, détenus à Paris , et dont il leur a été 
donné communication par l’accusateur publie, le ^vendémiaire 
{H octobre). . ’ 

Micfaei-Joseph Leblois, accusateur public près le tribunal 
révolutionnaTe , établi à Paris, 

Expose que , par arrêté des représeuians du peuple Bourbotte 
et Bô, en date du 5 tbermidor, lors eu mission près l’année de 
rOuest et dans les dëpartemens en dëpendans ; 

Jean-Jacques Goullin , membre du comité révolutionnaire de 
Kantes, âgé de trente-sept ans, né à Saint-Domiogue , demeu- 
rant à Nantes ; 

Pierre Chaux, âgé <le trente-cini| ans, né à Nantes, y demeu- 
rant, marchand et membre du comité révolutionnaire ; ' 

Michel Moreau , dit Graudmaison, âgé de trente-neuf ans, né 
à Nantes, y demeurant, membre du comité révolutionnaire; 

Jean- Marguerite Bachelier, âgé de quarante-trois ans, né à 
Nantes, y demeurant, membre du comité révolutionaaire , no- 
taire public; 

Jean Perrochaux, âgé de quarante-huit ans, né à Nantes, y 
demeurant, entrepreneur de bàtimens et membre du comité ré- 
volutionnaire; 

Jean-BaptisteMainguet, âgé de cinquante-six ans, né à Nantes, 
y demeurant , épinglier et membre du comité révolutionnaire ; 

Jean Lévéque , âgé de trente-huit ans , né à Mayenne , dépar- 
tement de la Mayenne, maçon, membre du comité révolution- 
naire de Nantes, y demeurant ; ' y 

Louis Naud, âgé de trente-cinq ans, né à Nantes, y demeu- 
rant, boisselier et membre du comité révolutionnaire; 

Antoine-Nicolas Bolognie, âgé de quarante-sept ans, né à 
Paris, horloger, demeurant â Nantes , et membre du comité ré- 
volntionnaire i 

Pierre Gallon , âgé de quarante-deux ans , né à Nantes , y doT" 
meurant, raffineur; 
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Jeaa>Fraiiçais DuEa$«ier, âge dceinquame ans, né à Mantes, y 
demeurant ,. courtier pour te déchargement des navire venant de 
Saint-Domingue ; ' . ■ 

Augustin Bataillé, âgé de quarante-six ans, né à la Cfaarité- 
sur-Loire, ouvrier en indiennes, demeurant à Mantes; 

Jean-Baptiste Joly , âgé de cinquante ans, né à Àn^^rville-la- 
Biartel , département de la Seine-Inférieure , fondeur ^ cuivre , 
demeurant à Nantes ; 

Jean Pinard, âgé de vingt- six ans, né à Christophe-Dnboîs , 
département de la Vendée , demeurant à Petit-Mar , département 
de la Loire-Inférieure (ces cinq derniers, commissaires du co- 
mité révolutionnaire ) ; 

Ont tous été envoyés au tribunal révolutionnaire, séant à 
Paris, comme prévenus de concussions, d’actes arbitraires, de 
dilapidations, de vols, de brigandages, d’abus d’autorité, et 
d’avoir prononcé des arrêts de mort , ainsi qu’il résulte des in- 
lerrogatoères qu’ils ont subis , des procès-verbaux et déclarations 
de témoiM, jointes aux pièces adressées à l’accusateur public. 

Tont ce que la cruauté a de plus barbare ; tout ce que le crime 
a de plus perfide ; tout ce que l’autorité a de plus arbitraire ; 
tont ce que la concussion a de plus affreux, et tout ce que l’im- 
moralité a de plus révoltant, compose l’acte d’accusation des 
membres et commissaires du comité révolutionnaire de Nantes. 

Dans les fastes les plus reculés du monde, dans toutes les pages 
de l’histoire , même des siècles barbares , on trouverait à peine 
des traits qui puissent se rapprocher des horreurs commises par 
* les accusés. 

Néron fut moins sanguinaire , Phalaris moins barbare, et Sy- 
phane fut moins cruelle. 

Sous le masque du patriotisme, ils ont osé commettre tous lea 
forfaits; ils ont assassiné la vertu pour couronner le crime; il$ 
ont froidement médité le meurtre et l’assassinat; ils opt sciem- 
ment exercé toutes sortes d’exactions; les devoirs du magistrat 
ont été foulés aux pieds ; le cri de l’innocence a été étouffé , la 
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vertu ofVensëe, la nature outragée, et le voile dégoûtant du crime 
a couvert la statue sacrée de la liberté. ■ 

Ces êtres immoraux sacrifiaient à leurs passions honneur et 
probité; ils parlaient patriotisme, et ils en étouffaient le germe 
le plus précieux ; la terreur précédait leurs pas, et la tyrannie 
siégeait au milieu d’eux. 

La liberté , le premier de tous les biens , ce doux présent de 
la nature , que des siècles barbares avaient bannie du sol fran- 
çais , et qui vient d’établir Son temple sur les débris du despo- 
tisme ; la liberté avait fui les bords de la Loire ; le voyageur in- 
certain entrait en tremblant dans celie'ville, qui , la première, 
sonna le tocsin de la liberté ; il ne retrouvait plus ces Nantais , 
ces républicains qui , les premiers , osèrent attaquer l’hydfe ef- 
frayant qui rampait dans les marais de la Bretagne ; on n'y re- 
connaissait plus ces héros qui, les premiers, plantèrent à Rennes 
l’arbre chéri des F rançais ; on n’y voyait que des pères infortu- 
nés appelant la mort, et des femmes éplorées redemandant leurs 
enfans. Tel était l’ouvrage des accusés qui se disaient les seuls 
patriotes ; tel était le fruit des forfaits de Goullin , Chaux , Ba- 
chelier, Grandmaison, Perrochaux, Lévêque, Naux et BWo* 
gnie. Bô , représentant du peuple , a d’iin seul trait tracé tontes 
ces vérités dans la lettre qu’il a écrite à l’accnsateur public, en ldi 
envoyant les accusés. 

Les impositions les plus arbitraires , les concussions les plus 
horribles avaient anéanti toutes les facultés des habitans; le corn- 
inerce languissait ; la fortune était un titre de proscription ; on 
incarcérait tous les citoyens aisés ; leur liberté était mise à prix , 
et l’on calculait froidement les deniers qui devaient àlfranchir les 
jtealheureux qui attiraient les regards de ces membres ducOmiié. 
Combien de fois n’dnt-ils pas ttansigé avec celui qu’ils faisaient 
arrêter comme suspect ! combien de fois n’ont-ils pas forcé les 
citoyens à payer au dessus de leurs moyens! Gallon-, Jolly, Pi- 
nard , Bataillé et Durassier, étaient les instrumens de ces n'bu- 
veaux proconsuls; ils marquaient à la craie les maisons des vic- 
times dévouées à leur sordide et barbare cupidité ; des arresta- 
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tk)Bs sans nombre et sans motifs étaient faites par ces nouveaux 
sbires ; et , comme si la loi eût d^à frappé les citoyens incarcé- 
rés, on violait leurs propriétés , on les dépouillait de tous leurs 
biens, et les membres du comité se partageaient tous leurs effets 
les plus précieux. 

Les satellites de ces nouveaux tyrans ne se bornaient point à 
exercer leur despotique empire dans l’eoceinte des murs de Nan- 
tes ; ils parcouraient le département ; le district de Parlenay a 
fait , contre ces actes arbitraires et destructifs de toutes les lois , 
les procès-verbaux qui sont joints à la procédure. 

Ce n’était point assez de disposer de ta fortune et de la liberté 
des dloyens, il fallait encore s’arroger le droit de vie et de mort ; 
il fallait tracer des listes de proscription , et envoyer au supplice 
ceux qui n’avaient point été jugés , et dont le crime était encore 
inconnu. 

Gouilin et Chaux font le procès à l’accusateur public du tri- 
bunal révolutionnaire établi à Nantes. Dans une séance publi- 
que , iis le traitent de modéré , parce qu'il ne fait pas égorger 
des accusés sans les juger ; parce qu’il refuse de faire traîner au 
supplice des femmes enceintes et des enfans qui eonnaisssdent à 
peine leur existence. Grandinaison le menace à la société popu- 
laire, et voyant les citoyens vmiger cet innocent, accusé par leurs 
applaudisseinens , il lui voue la haine la plus implacable ; il con- 
naissait- ses pouvoirs, il ne fut pas long-temps sans loi en faire 
sentir les funestes effets. 

Toutes ces atrocités n’étaient que le prélude de plus grands 
crimes ; impatient des lenteurs de la justice , le comité ne met 
plus de frein à sa cruelle l)arbarie ; il vote lui-inéme la mort et 
désigne les \iciimes. Cent trente-deux Nantais sont envoyés à 
Paris sans cause, sans motif; leur voyage est un tissu de mal-' * 
heurs ; et daus le narré de leur translation on ne peut lire, sabs 
frémir d’horreur , tous les maux qu’ils ont soufferts. Traînés 
comme des criminels, de prison eu prison , arrivés enfin à Pare , 
on demande quel est leur crime ; le comité est sommé de donner 
les faits qui sont à leur charge , il répond qu’il n’en a pas, et ce- 
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pendant ils Mnt au tribunal révolutionnaire, et cependant leurs 
noms sont accolé à ceux des scélérau qui conspirent contre la 
patrie ! 

L’épouse d’un de ces infortuné vient à ftjris réclamer la jus- 
tice ; une lettre du comité l’y précède ; on la représente comme 
une MesAline, et. pour voiler la vérité, on (ait traîner au cachot 
le malheureux père qui venait , au nom de la nature , réclamer 
l’époux de sa fille. - * 

Goallin.'Cbanx, Grandmaêon, Bolo(>nie,Nanx et Lévéque 
signèrent cette lelü-e , qui fat envoyée à la section Lépelletier, et 
qui se trouve aux pièces do procès. 

Le 15 frimaire, de nouvelles victimes sont désignées; cent 
trentfrdeux sont vouées à la mort; l’ordre de les fusiller est 
donné , et ce fat Goullin , Grandmaison et Mainguet qui signèrent 
cet ordre qui subsiste encore en original. A ce rédt la nature 
frémit, la raison s’anéantit, et la liberté se couvre d’un crêpe 
funèbre. 

Jamais la lime du temps n’effacera l’empreinte des forfaits 
commis par ces hommes atroces ; la Loire roulera toujours , des 
eaux ensanglantées , et le marin étranger n’abordera qu’en trem- 
blant sur les côtes couvertes des osseniens des victimes égorgées 

par la barbarie, et que les flots indignés auront vomi sur ses 
bords. 

La nuit du 24 au 25 frimaire , cent vingt-neuf prisonniers, 
pris au hasard, sont arrachés des cachots, liés, garrottés, traî^ 
nés sur le port, embarqués sur une gabarre ét engloutis sous 
les eaux. Goullin tenait la liste fatale, JoHy hait les malheureuses 
viciimes, et Grandmabon les précipitait dans la Loire. Le projet 
fat arrêté dans le comité , et les ordres donnés par ses membres 
Mainguet convient d’avoir signé ; Grandmaison avoue qu’il a lui- 
même fait engloutir les vicümes, et Goullin présidait à celte 
exécution funeste qui confondit en un instant le coupable et l’in- 
nocent, qui détruisit fous les droits sacrés de la nature, Viola 
ceux de la libei té, et d’un nuage de sang obscurcit les plus beaux 
jours de son r^jne. 
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La nécessité avait, dit-on, exigé cette mesure, et les circon- 
stances étaient impcrieuties. A-t-on Jamais pu transiger avec 
la justice et l'iiumanité? Quelle loi barbare peut conférer à des 
citoyens le droit de faire périr leurs concitoyens sans avoir scellé 
du sceau de la justice le crime qui les rend coupables ? 

Des victimes innocentes, des enfans sortant à peine des mains 
de la nature, étaient désignés par ces nouveaux Caligulas; iis 
étaient livrés aux flots ; les prières des citoyens ne purent toucher 
le cœur de ces barbares ; Mainguet est le seul d'entre eux qui 
déclare eu avoir soustrait au naufrage près de cinq cents qu’il 
confia*, à l'insu du comité, aux soins bicnfaisans des habitons qui 
les réclamaient. -, 

Méron contemplait le fatal vaisseau qui renfermait sa mère , et 
que les eaux du Tibre faisaient flotter sous ses fenêtres. Les 
membres du comité de Nantes veulent l’imiter ; ils font construire 
une gabarre à soupape ; elle est destinée à recevoir les victimes 
que le hasard désignera , et plus d'une fois elle servit leur trop 
cruelle barbarie ; ils ne voilaient pas même entre eux leurs for- 
faits , et Mainguet déclare qu'ils appelaient ces affreuses expédi- 
tions iès baignades ; c'est ainsi qu’ils qualifiaient un crime que 
Néron rougit d'avoir commis une seule fois sur une seule per- 
sonne , et qu'eux , plus cruels et plus scélérats , ont commis plu- 
sieurs fois , et sur des milliers de malheureux. 

Quoiqu’on n’ait des preuves matérielles que d’une expédition 
dq ce genre , on a l'aveu de plusieurs accusés qui , déchirés par 
les remords , ont été forcés de déclarer qu’il y en avait eu de 
qmire à huit : ce sont leurs expressions. 

Deux des malheureux dévoués à la mort , engloutis sous les 
eaux • luttent contre les flots , et s’échappent à la faveur des om- 
bres de la nuit ; c’était Leroy et Garnier; ils sont rencontrés le 
lendemain encore trembjans et respirans à peine ; Goullin, Chaux 
et Grandmaison en sont instruits ; ils délibèrent si on les replon- 
gera à l'eau , et ils finissent par les mettre dans les cachots , où 
ils languirent pendant trois mois. 

Les cent trente-neuf individus enlevés des prisons n’étaient 
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qu’une partie des malheureux inscrits sur la fatale liste ; elle en 
contenait cent cinquante-cinq ; la copie de cette liste est jointe 
aux pièces. 

Ivres de sang et de vin , ces cannibales reconnaissaient à peine 
leurs victimes , et leurs yeux se refusèrent à lire la trace de 
leurs forfaits. 

Poui- consommer tant de crimes, il fallait s’associer les êtres 
les plus immoraux ;.on forme une compagnie révolutionnaire ; 
on choisit les sujets les plus abjects^ et Gouliin osait demander 
encore s’il en existait de plus scélérats. 

C’est celte compagnie qui fut l’instrument de tous les crimes 
du comité ; plusieurs des citoyens qui la composaient étaient éga- 
rés, et l’aveu qu’ils en ont fait ne laisse pas douter un instant des 
manœuvres que l’on employait pour les faire agir^. 

Tant d’atrocités devaient émouvoir l’ame du patriote, pas un 
Nantais n’ose élever la voix , chacun d’eux venait courber la tête 
sous le joug de ces despotes sanguinaires; un seul veut venger 
sa pairie. Plieiippes, accusauur public, verbalise contre le co- 
mité ; il lui demande compte des sommes qu’il a touchées et des 
innocens qu’il a sacrifiés; il invite chaque citoyen à lui donner 
le relevé de ce qu’il a payé, et à lui procurer les connaissances 
certaines des actes arbitraires de ce comitç^; ces démarches ne 
sont pas infructueuses ; une foule de preuves s’accumulent ; on se 
rallie autour de cet homme qui ose attaquer les nouveaux tyrans ; 
on lui parle le langage de la vérité ; il est bientôt convaincu de la 
scélératesse des membres du comité; il consigne les faits dans 
des procès-verbaux qui sont joints aux pièces du procès; se 
voyant ainsf poursuivi , le comité fait afficher une ordonnance 
qui invite les citoyens à venir déclarer ce qu’fis avaient donné. 

Les particuliers çe présentent ; on leur fait écrire ce que l’^n 
veut; on leur fait déclarer qu’ils ont donné librement telle 
somme, tandis qu’ils y avaient été forcés; on leur fait désigner 
l’emploi , une partie pour les frais du comité, une autre pour la 
salubrité de l’air, une autre pour l’arrangement d’un chemin qui 
était extrêmement nécessaire à Chaux , et enfin une autre j>artie 
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pour payer les* frais des voitures qui avaient conduit en prison 
les malheureux désignés par le comité. , . 

La déclaration des citoyens produisit la connaissaâce d’une 
recette d’environ 300 mille livres que le comité avait faite , et ce- 
pendant son compte ne portait en actif que deux cents et quel- 
ques mille livres. 

'Déjà Phelippes soulevait le voile qui cachait la vérité, déjà on 
aperçoit ses premiers rhyons , lorsqu’il est traduit au tribunal 
révolutionnaire par ces hommes qui craignaient la lumière et qui 
pâlissaient à l’aspect de la vertu. ^ 

Ainsi se réalisa la promesse de Grandmaison. Ces membres du 

I 

comité avaient surpris la confiance des représenlans du peuple 
Bourbotte et Bô; mais la justice triompha : les membres du co- 
mité furent bientôt démasques ; les deux représenlans du peuple 
les firent incarcérer, et les traduisirent au tribunal révolution- 
^naire. 

•| C’est ainsi que ces hommes sanguinaires , foulant aux pieds 
l’honneur , prétendaient énter la liberté sur le tronc sauvage du 
crime ; c’est ainsi que ces hommes barbares croyaient , à l’ombre 
de l’impunité, consommer leurs forfaits; ils voulaient assassiner 
la liberté , et plonger leur patrie dans de nouveaux fors : dignes 
émules de Kobespierre, ils ne comptaient leurs jouissances que 
par le nombre des victimes , et la soif du sang était pour eux un 
besoin. 

Loin d’éteindre et d’anéantir une guerre malheureuse , qui dé- 
chire le sein de la patrie , ils en attisaient le fou par leurs cruau- 
tés , ils servaient les projets de nos perfides ennemis , qui , pour 
nous subjuguer , ont recours à tout ce que la bassesse leur sug- 
gère ; qui, ne pouvant attaquer de front les républicains, cher- 
chent dans leur sein les vils esclaves qui cachent sous le masque 
du patriotisme l’ame la plus scélérate et le cœurle plus corrompu. 

l'els sont en substance les forfaits qui ont signalé la gestion des 
membres et commissaires du comité révolutionnaire de Nantes ; 
telles sont les horreurs dont ils sont auteurs ou complices, et tels 
sont les crimes qu’on peut reprocher à tous collectivement. • 
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Qu’on jette un regard sur leur vie privée , qu’on les considère 
particulièrement , on verra Goullin , commandant despotique- 
ment ses 'collègues , et les forçant à signer tout ce que sa cruauté 
lui suggérait ; on l'entendra répondre à une malheureuse épouse 
qui demandait des nouvelles de son mari : • Bon! qu’importe; 
plus tôt il mourra, plus tôt nous aurons son bien. » 

Parcourez la vie de Chaux , vous le verrez au district , intimi- 
dant et menaçant tous ceux qui paraissent sesconcurrens, et se 
faisant adjuger toutes les métairies de la terre de la Barossière; 
vous l'entendrez dire , en parlant d’un local qui lui convenait : 

I Je connais un moyen de me le procurer ; je ferai arrêter le pro- 
priétaire , et pour sortir de prison il sera assez heureux de m’a- 
bandonner son terrain. « 

Perrocbaux marchande froidement la liberté des citoyens; la 
fille Bretonville solliciie pour son père , pour prix de sa liberté 
il exige le sacrifice de l’honneur de cette intéressante solliciteuse ; 
il demande à la citoyenne Ollemard Dudan 50,U00 livres pour' ^ 
l’exempter d’être incarcérée. 

Il saisit k la veuve Djigneau-Mallet soixante mille livres de ta- 
bac ; il la conduit en prison ; quelque temps après elle recouvre 
sa liberté, elle réclame sa marchandise; Perrochaux parait in- 
tercéder pour elle , il l'invite à le suivre à la maison du Bon- Pas- 
teur , et là il lui déclare qu’elle est de nouveau prisonnière. La 
citoyenne Decombe est partie , par lui conduite sur une galiotte 
hollandaise , où elle périt de misère. 

Grandmaison fut assassin avant la révolution ; depuis il mal- 
traitait toutes les victimes qu’il incarcérait ; il s’appropriait l’ar- 
genterie que l’on séquestrait, il exécutait les noyades et signait 
les arrêts de mort. 

Joly faisait les exécutions; il s’emparait de tout ce qu’il trou- 
vait; bijoux , argenterie , effets précieux , tout convenait à sa ra- 
pacité : il était le grand exécuteur, c’était lui qui liait les mal- 
heureux condamnés à mort , et qui se trouvait à toutes les céré- 
monies journalières du comité. 

Bachelier, comme président, conduisait toute» 1m opéntions 
T. xxxiv. ‘ 10 
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du comité ; il taisait incarcérer tout ce qui nuisait à ses intérêts , 
il s’appropriait l’argenterie qu’on offrait en don , et dirigeait 
les expéditions nocturnes. 

Bolognie conduisit jusqu’à Angers les cent trente-deux Nantais 
envoyés àParis ; il leur fit éprouver les plus horribles tourmens ; 
il souffrit qu'un malheureux père.eût toutqune nuit le spectacle 
déchirant de son fils mort à ses côtés; à son retour il força Dela- 
marre à loi rendra un bqn de 20,000 livres, signé du représen- 
tant Carrier, qu’il lui avait remis avant son départ , et dont il avait 
touché le montant. ^ 

Naux levait et posait seul les scellés chez les partit^iers m- 
carcérés; il faisait des visites nocturnes dans les maiàons des dé- 
tenus, et s’appropriait tout ce qui lui convenait. 

Pinard était le grand pourvoyeur , il servait aux expéditions de 
la campagne, il pillait, volait impunément et faisait conduire chez 
chacun des membres du comité tout ce dont ils avaient besoin 
pour l’usage journalier de leur maison. 

.Mainguet était l'instrument passif du comité; il signait tout ce 
qu’op lui présentait, notamment les arrêts de mort et l’ordre des 
noyades. ' 

Gallon s’appropriait les huiles et les eaux-de-vie ; il en a pris , 
san^ payer, plusieurs barils chez le citoyen Plissopneau. 

Durassier faisait des visites domiciliaires et exigeait des contri- 
butions ; il fit payer au citoyen Lemoine 2,o00 livres pour n’être 
pas incarcéré. 

Bataille et Lévêque étaient des agens secrets du cornité : ils 
arrêtaient indistinctement , avec ou sans ordre , et étaient toujours 
prêts à marcl)er au moindre signal des membres du comité. 

Les conspirateurs les plus prononcés, les ennemis les plus 
cruels de la Képubliqtié, ont-ib plus perfidement assassiné la 
libi rté? Qnt-ils attenté avec plus d’audace à la souveraineté na- 
tionale? Conçussions, dilapidations, vols , brigand;ige , immora- 
lité, abu^ d'autorité et de pouvoir, meurtres, ^^^ioais, voilili 
les crimes que le tribunal a à punir. 

D’après cet exposé, |'))çç.usaten.r public a dressé le présent 
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acte d’accusation contre les susdits membres et commissaires du 
comité de Nantes , pour avoir conspiré contre la République, la 
liberté et la sûreté du peuple français, ce qui est contraire à l’ar- 
ticle IV de la section première du titre premier dû Code pénal , 
ei à l’article II de la deuxième section du Code pénal , etc. 

Rapport Ue ta cotwnwion des Vingt et Un sur les crimes imputât. 

4 Carrier. 

Ilommc , chargé de présenter le rapport , donné ainsi l’analyw 
des pièces : 

f Carrier, quelques jours après son arrivée àNaqtes, a fût en- 
tendre, en présence du représentât du peuple Ruelle, les plus 
grandes imprécations contre les habitans de Nantes. Il a déclaré 
que si on ne lui dénonçait pas les coqtre-révolutionnaires , il fe- 
rait incarcérer tous les marchands et négôcians pour les faire 
décimer et fusiller. Il a fait tout pour occasionner une émeute 
dans Nantes , afin de la faire déclarer en état de rébellion , disant 
qu'elle était le repaire des ^rigands de la Vendée. 11 a déclamé 
souvent à la tribune ûc la société populaire contre les riches , a 
donné le signal de proscription contre eux , a partagé leurs tré- 
sors avec ses satellites. Il voulait soulever le peuple contre les 
Qtarçhaads ; toutes les familles étaient dans le deuil, chacun était 
réduit à une demi-livre de pain par jôur ; il menaçait de faire 
déclarer Nantes en état de rébellion, et de faire marcher la force 
année pontre cette commune. 

11 a dit : I Comment le f.... comité révolutionnaire travaille- 
t-il donc? 11 fallait faire tomber cinq cents têtes, et je' n’en vois 
pas une. > 11 a lait arrêter tous les courtiers , tous les interprètes, 
les acheteurs et acheteuses , les revendeurs et revendeuses de 
denrées de première nécessité, sans exception. II a molesté un 
juge de paix çt voulu jeter au feu son greffier , parce qu’il s’était 
refusé à une levée illicite de scellés. 11 se plaignait du comité ’ré- 
volutionnairq de Nantes,, et l’accusait de ne prendre que des 
démi-m.esures. II n’était accessible que pour l’étàt-major j il mal- 
traitait leç députations qui^Jm étaient envoyées par les sociétés 
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populaires et les atlinini^lialions. 11 a fait arrêter un officier gé- 
néral, pour lui avoir parlé en homme libre. Il a maltraité, me- 
nacé , fait arrêter des citoyens qui avaient fait la motion de le 
rayer de la société populaire, s’il s'obstinait à ne pas fraterniser 
avec elle. Il a reçu avec des soufflets des membres de la société 
populaire, et à coups de sabre des officiers municipaux, qui lui 
demandaient des subsistances. Il a dit à un maire qui lui deman- 
dait du pain pour sa commune que la sentinelle avait eu tort de 
ne pas lui passer sa baïonnette au travers du corps. Il a écrit au 
général Haxo, le 28 frimaire : 

( J’apprends , mon brave général, que les commissaires de la 
Vendi'e veulent partager les subsistances avec ceux de la Loire- 
Inférieure. 11 est bien étonnant que lu Vendée réclame des grains. 
Il entre dans mes projets, il est dans l’intention de la Convention, 
d'enlever tous 1**8 grains de ce pays, de brûler les maisons, de 
détruire les babitans qui ont déchiré la patrie par une guerre 
atroce. Fais tout enlever ; en un mot , qu’il ne reste rien dans ce 
pays maudit, que tout soit envoyé ù Nantes. » — Il se disait ma- 
lade et ;i la campagne; il était à Nantes et bien portant. Toutes 
les lettres étaient interceptées. On n’osait plus parler, écrire, 
penser. L’esprit publie était mort. Un volontaire de la section des 
Gardes-Françaises représentait a Carrier qu’une escorte de 
quinze bc.mnies était trop faible pour accompagner un convoi 
parti de Nantes. Carrier tira son subre , comme pour le frapper, 
le «.eiiaça de la guillotine. Le convoi partit , fut pris par les bri- 
ganiU, eiduuze hommes furent tués. 

Uu marinier lui deinaudait quand il lèverait l’embargo mis sur 
les bateaux de la Loire ; il lui répondit : * Je vais te le dire ; » i^ 
tire son sabre , et lui en porte un coup que celui-ci n’évite qu’en 
Fuyant. 

Ou aurait pu s’emparer de Charette et de son état-major , si 
l’on eût suivi les projets de la société populaire de Nantes; Car- 
rier ne voulut pas les adopter. Ce fut par ses ordres que fut 
Formée la compagnie Marat, dont chaque membre avait dix 
livres par jour de salaire , et dont les fonctions étaient de sur- 
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veiller les citoyens de Nantes , les étrangers , les accapareurs , de 
donner des mandats d’arrêt contre les gens qui leur paraîtraient 
suspects ; de faire des visites domiciliaires partout , et de 
requérir la force armée pour enfoncer les portes qu’on refu- 
serait d’ouvrir. On reproche à Carrier d’avoir investi de pouvoirs 
illimités un nommé Batteux, chef d’une armée révolutionnaire, 
qui s’est permis les plus affreux excès. Quand ce Batteux fut 
arrêté par ordre du représentant du peuple Tréhouart , Carrier 
le fit mettre en liberté, et défendit à qui que ce fût d’attenter à 
sa personne. Il publia un arrêté portant défense d’obéir à ce re- 
présentant , sous prétexte que c’était un fédéraliste. 

On accuse Carrier d’avoir mis en place des hommes sans 
moeurs, des banqueroutiers, des jeunes citoyens de la première 
réquisition ; d’avoir approuvé les comptes d’un nommé Normand 
convaincu de malversation , et de lui avoir donné une autre 
place de huit mille livres, prix du commerce qu’il entretenait 
avec sa femme Pendant le séjour de Carrier à Nantes, qua- 

tre-vingts prêtres réfractaires furent noyés par ses ordres, 
quoiqu’ils ne fussent sujets qu’à la déportation. Carrier repro- 
chait sans cesse à la commission militaire de né pas juger assez 
vite les brigands, quoiqu’elle en eût jugé plusieurs mille en 
un mois. 

On accuse Carrier d’avoir fait fusiller un escadron entier de 
brigands , qni s’ëtait rendu avec armes et bagages , après une 
amnistie solennellement proclamée. Plusieurs femmes ont été , 
dit-on , noyées , pour n’avoir pas voulu consentir à la passion dé 
Carrier. Plusieurs témoins ont assuré avoir vu les ordres de Car- 
rier pour noyer des trois cents personnes à la fois. Lambertye , 
et Goullin , membre du comité révolutionnaire de Nantes , ont 
déposé l'original d’un ordre par lequel Carrier les autorisait à 
requérir la force armée pour des expéditions secrètes. {C'est ainsi 
qn’il appelait les noyades. ) Une foule de lettres parlent aussi de 
r« qu’on appelait à Nantes le mariage républicain. II consistait 
à lier un jeune homme nu sur une fille, et à les précipiter ainsi 
dans les flots. Enfin , on reproche à Carrier de n’étre jamais sorti 
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de Nantes, de n’avoir jamais été à la tête des armées républicai- 
nes, d’avoir passé les nuits dans des orgies bachiques, avec le 
comité révolutionnaire de Nantes , et d’avoir bu ensemble à la 
santé de ceux quSis avaient envoyés , disaient-ils , boire à la 
grande taae. Un canonnier dépose aussi avoir été témoin de ces 
noyades , exécutées par Lambertye, qui se disait muni d'ordres 
de Carrier. 

Des témoins déclarent avoir vu Carrier dîner avec ses satellites 
dans le bateau même qui servait à exécuter les noyades ; y faire 
venir des femmes enlevées par les sicaires, et les précipiter en- 
suite dans la Loire après en avoir joui. 

La femme Brovin vint un jour lui demander la permission de 
voir son frère , qui était incarcéré : t Bientôt , lui répondit-il , 
ton frère sera f.... à l’eau , et si tu répliques, je t’y ferai f..... 
aussi. > Il la rappela ensuite , et lui offrit la liberté de son frère , 
si elle voulait assouvir sa passion. Elle refusa , et le lendemain 
son frère fut noyé. 

Une lettre adressée au tribunal révolutionnaire par un citoyen 
de Nantes porte que Carrier fit fusiller, sans jugement, un 
citoyen qui nuisait aux liaisons qu’il entretenait avecsa femme. • 

La lecture de ces pièces est fréquemment interrompue par des 
frémissemeus d’horreur et d’indignation. 

Le rapporteur présente le vœu de la commission , qui estime 
qu’il y a lieu à lieu à accusation contre le représentant ^du peuple 
Carrier. 

Atte d’atcütatîon ‘contre 'Cartier. fi ffrmarre. ) 

.1 

c La Convention , après avoir entendu le rapport de la com- 
mission des Vingt et Un , accuse le représentant Carrier d’avoir, 
le 27 frimaire, donné à Phelippe, président du tribunal criminel 
du département de la Loire-lnferieure , l’ordre par éa it de faire 
exécuter sur-le-champ, et sans jugement, vingt-quatre brigands 
qui avaient été arrêtés les armes à la main , et conduits à Nantes 
parmi lesquels se trouvaient deux enfans de treize et deux de 
quatorze ans. D’avoir , le 29 frimaire , donné l'ordre par écrit 
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^ aa même Pheiippe de faire exécuter vingt-sept brigands pris 
les armes a la main , parmi lesquels se trouvaient sept femmes. 

t D’avoir autorisé une commission militaire à faire fusiller des 
communes entières , dont une grande partie n’avait jamais porté 
les armes contre la République , à faire investir des babitans 
paisibles de la campagne, et à les faire périr sans aucun juge- 
ment, d’avoir fait noyer et fusiller des brigands qui s’étaient 
rendus à Nantes sur la.foi d'une amnistie; d’avoir fait massacrer 
des cavaliers brigands qui étaient venus mettre bas les armes , et 
qui avaient offert de livrer leurs chefs; d’avoir ordonné des* 
noyades et fusillades d’hommes, d’enfans et de femmes, dont plu- 
sieurs étaient enceintes ; d’avoir donné au nommé Lambertye 
des pouvoirs iUiraités , au moyen desquels il exécuta des noya- 
des et des mariages appelés républicains ; d’avoir défendu à tous 
les citoyens d’obéir aux ordres du représentant du peuple Tré- 
houard; d'avoir écrit au général Haxo qu'il Mlait incendier 
toutes les maisons de la Vendée , et en exterminer tous les 
babitans. > 

DÉBATS. 

Le' greffier donne lecture du détrei de la Convention natio- 
nale', qui traduit Carrier au tribunal , et de suite lui demande 
ses noms. 

On lit l’acte d’accusation. 

A l’arrivée de Carrier , tant et depuis si long-tems dénoncé 
par les débats, comme le destructeur de l'humanité, le peuple 
ne peut se défendre d'un mouvement d'indignation ; on entend 
un murmure général ; mais il n'est pas difficile au tribunal de 
rétablir le calme, il suffit au président d'adresser au public ce 
peu de mots : c J’espère que le peuple se montrera toujours di- 
gne de lui , et qu'il saura respecter un accusé en présence de ses 
juges. > Aussitôt un voit régner le plus profond silence; chacun 
recueille toute son attention pour bien saisir les détails de la dis- 
cussion qui va s’ouyrir, L'accusé Carrier décline ses nom et qua- 
lités ; le greffier donne lecture de l'acte d'accusation , divisé en 
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dix articles , et cette lecture est suivie des observations de l’ac- 
cusé. < J'observe, dit Carrier, que j'ai écrit au substitut de Tac- 
cusaleur public, que je lui ai adressé mes motifs de récusation , 
tant contre le président , que contre le substitut et lés jurés. Je 
demande qu’il en soit référé à la Convention , 'qui seule a le droit 
de prononcer sur mes demandes. Je n'ai point d'ailleurs subi le 
premier interro{;atoire prescrit par la loi, et je suis autorisé , 
comme tout autre citoyen , à réclamer l’observation des formes 
tracées par le corps législatif. * 

Le président à Carrier. La Convention , par son décret du 22 
vendémiaire , a investi le tribunal du droit de poursuivre les 
membres du comité révolutionnaire de Nantes, leurs fauteurs 
ou complices , et tous les continuateurs de Robespierre. Déjà plu- 
sieurs témoins présumés complices du comité révolutionnaire , 
ont été rangés au nombre des accusés : toutes les opérations du 
tribunal , dans cette affaire , ont été connues et approuvées de 
la Convention , à laquelle il a été rendu un compte exact et fidèle 
des débats de chaque séance. Le tribunal a adopté une marche 
certaine dont il ne s’écartera pas. 

Carrier. Je n’en persiste pas moins dans mes réquisitoires; j’ai 
surtout le droit de récuser les jurés. 

Le président à Carrier. Les jurés ont été tirés au sort pour 
l’instruction contre le comité révolutionnaire , et votre accusa- 
tion n’est qu’une suite de celle dirigée contre les membres de ce 
comité ; la section saisie de celte affaire est donc celle qui doit 
continuer l'instruction contradictoirement avec vons. 

L’accusateur public. Attendu qu’il est de principe qu’en ma- 
tière criminelle le ministère public ne peut être récusé, attendu 
que les juges ne sont que les applicateurs de la loi , que les motifs 
de récusation ne sont ni pertinens , ni admissibles , que le réqui- 
sitoire de l’accusé n’a d’autre objet que de paralyser les travaux 
du tribunal , je demande que , sans égard pour les récusations 
proposées par l'accusé Carrier, il soit passé outre, et que les 
débats soient continué. 

Carrier. Mon but n’est nullement de retarder l'instruction du 
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procès , mais bien d’avoir des jurés impariiaux , dépouillés de 
toute prévention ; et je soutiens qu’il est parmi les jurés saisis de 
l’affaire des citoyens qui ont montré la plus {grande partialité , 
la plus grande animosité contre moi ; je désigne Saulnier , Samba 
et Topino-Lebrun , comme parens de Réal , comme amis de 
Tallien et de Fréron , mes plus cruels en(femis, les seuls qui 
m’obligent de descendre à l’acctisation pour laquelle je suis 
traduit. 

.Je demande que, dans le cas où le tribunal trouverait qudque 
difficulté à statuer sur mes demandes , la question soit soumise , ^ 
dans le jour, à la Convention, pour en être fait le plus prompt 
rapport. 

Le tribunal ordonne qu’il en sera délibéré , et se retire à l’in* 
stant dans la chambre du conseil. 

Le tribunal de retour à l’audience , en rapportant son déli- 
béré, et statuant sur les diflérens moyens de r^usation propo- 
posés par Carrier , et sur le réquisitoire de l’accusateur public , 
déclare , qu’attendu que , par son institution , le tribunal est di- 
visé en quatre sections de jurés , qu’elles sont toutes en activité , 
et qne, suivant l’article XIII de la loi du S septembre 1795, les 
jurés ont droit d’instruire les incidens qui ont rapport à l’accusa- 
tion principale dont ils sont saisis ; 

Attendu que le décret du 23 vendémiaire autorise le tribunal 
à poursuivre à la fois le comité révolutionnaire , leurs fauteurs et 
complices; que déjà plusieurs témoins présumés complices ont 
été joints aux accusés ; 

Attendu qne , si Carrier n’eût pas été représentant , qù’il n’eût 
été qu'un simple citoyen , il n’eût pas été besoin d’un décret pour 
le traduire ; 

Attendu que le ministère puUic n’est jamais récusabte, que 
les juges ne sont que les applicatenrs de la loi ; que d’ailleurs les 
motifs de récusation proposés par Carrier sont vagues et inad- 
missibles ; 

Attendu la connexité de l’accusation de Carrier avec celle do 
comité révolutionnaire ; attendu que la dernière accusation n’est 
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qu’une suite de l’accusation principale ; le tribunal , par toutes 
ces considérations, ordonne que, sans égard pour les récusa- 
tions de Carrier, il sera passé outre à l'instruction avec Carrier. 

Ce dernier observe qu'il n'a encore pu faire choix d’un défen- 
seur; en conséquence , la séance est remise à demain. 

Cette séance s'ouvre par l'audition de Vauxjoix , accusateur 
public de la commission militaire de Nantes. 

Il déclare avoir entendu dire que deux généraux étaient cliar- 
gés d’ordres des représentans du peuple pour faire fusiller 
hommes . femmes et enfans déposés i l'entrepôt. Dans le nombre 
de ces détenus se trouvaient des femmes enceintes, et sur le point 
d’accoucher. - ' 

Dans mes différons transports à la prison, je vis et reconnus 
Fonquet et Lambertye qui voulaient faire extraire les femmes 
éhceiotes, je réponds que cela ne les regarde pas. — Nous avons 
cependant des pouvoirs illimités auxquels personne ne résiste ni 
ne peut résister. — Je demande la représentation de ces pou- 
voirs illimités. •— Je le veux, dit Lambertye, et de suite il me 
montre un ordre du 47 frimaire conçu en ces termes : 
y 

Carrier, reprcsenlant du peuple près l’armée de l’Ouest, au tom- 
mandant de la force armée , et à tous autres composant la garde 
nationale. ^ 

« Je vous invite et vous requiers, an nom de la loi , de fournir 
à Fouquet et Lambertye de la force armée à suffisance pour une’ 
expédition que je leur ai confiée , et de les y laisser vaquer de 
jour et de nuit. » 

Cet ordre me parut destructif de tout principe, de toute hu- 
manité , continue le témoin ; je n’avais pas l’ame gaie, surtout 
lorsque je me retraçai les ordres fréquens donnés à Lambertye, 
et le but de ces ordres ; je ne puis nie rappeler sans une espece 
de terreur ce que me dit un citoyen qui me voyait disposé à 
lutter avec Carrier : 

Garde-toi lûcn de montrer de l’humanité, de la justice, de 
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servir l’une et l’autre , autrement je t’assure que tu seras noyé 
ou fusillé, ou bien tu seras dénoncé à Carrier comme un mo- 
déré ou un contre-révolutionnaire , et tu seras perdu d’une façon 
comble de l’autre. 

Carner. J’observe que le témoin , déjüi entendu plusieurs fois , 
n’a point encore parlé de ces faits. 

Le priiident. C’est la déposition orale qui peut être opposée à 
l'accusé, et non la preuve écrite ; et d’ailleurs les jurés se rap- 
pelleront parfaitement que le témoin , lors de la première dépo- 
sition , a déclaré avoir des dénonciations particulières à faire 
contre Carrier. 

Le témoin. J’observe à Lambertye que j’ai de la peine à croire 
que le représentant l’ait chargé de faire l’extraction des femmes 
enceintes pour lesquelles je réclame l'humanité et la justice ; j’a- 
joute : « Si le représentant vous autorise bien réellement à faire 
cette extraction , il ne refusera pas à vous donner cet ordre précis 
par écrit , vous m’apporterez cet ordre , et je verrai ce que j’aurai 
à faire. > 

Lambertye. me menace de me dénoncer à Carrier, et de me 
faire guillotiner ; il tire son sabre, qu’il appelait le glaive de la 
loi, et dit qu’il va me sabrer ; je lui en impose par ma contenance 
ferme, et il n’ose pas effectuer ses menaces. Il invoque de nou- 
veau ses pouvoirs illimités; il demande vingt hommes de garde 
pour autoriser son expédition. Je n’en persiste pas moins à m’op- 
poser à l’extraction des femmes enceintes ; on veut employer la 
violence, je me décore de la médaille et du ruban incolore, et je 
défends à Lambertye de passer outre. Lambertye me parait dé- 
concerté; il feint de se calmer; il exige de moi un refus par 
écrit; je le lui remets. Il me dit qu’il va le porter à Carrier, et 
me quitte sur-le-champ. 

J'ai appris que Carrier, deux jours après mon explication avec 
Lambertye, l’avait renvoyé à l’entrepôt, sans doute pour en ex- 
traire les détenus.; mais ma consigne de ne souffrir aucune ex- 
traction, sans écrit, subsistait, et toute tentative fut inutile. 

Carrier , furieux de trouver une telle opposition à ses volontés. 
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demande la commission militaire; Laloi , chargé de cette mission, 
m’a dit que Carrier se promettait de faire fusiller toute cette 
commission. 

Le président se transporte chez le représentant, qui, du plus 
loin qu’il l’aperçoit, s'écrie: € C’est donc toi,' vieux coquin, 
vieux j... f... qui veux juger? Juge donc : si dans deux heures , 
tout l’entrepdt n’est p.ns vide, je te fais fusiller, toi et tes collè- 
gues. » Ce président est mort peu de temps après cette scène. 

Enfin , le JS germinal , Lambei tye est arrêté par ordre du co- 
mité, et traduit devant la commission militaire pour avoir sous- 
trait des femmes de l'entrepôt; je dois le dire au tribunal, cette 
instruction dévoila les plus grandes horreurs. 

Les représentnns qui succédèrent à Carrier trouvèrent mau- 
vais que la commission donnât tant de publicité à l’affaire de Fou- 
quet et Lamberiye , surtout pour les noyades et autres horreurs 
commises par ces misérables. 

Je me rends auprès de ces représentans pour recevoir leurs 
observatiôns. L’un d’eux me dit que nous avions l’air de faire le 
procès à la représentation nationale, et qne nous paraissions 
juger les opérations deCarrier plutôt que Fouquet et Lamberiye; 
que l’acte d’accusation ne parlant pas de ces faits la commission 
ne devait recevoir aucune déposition sur ces mêmes faits. Je ré- 
ponds qu’il n’est pas étonnant que, dans le procès de Fouquet et 
Lambertye , il soit question de noyades et autres horreurs sem- 
blables , qne les accuséi s’étayaient sur chaque fait des ordres 
verbaux de Carrier ; que ces ordres composant la défense des ac- 
cusés la commission ne pouvait se dispenser de recevoir ces ré- 
ponses, et d’en faire mention dans l’instruction. 

Alors on me répond que cette affaire va être retirée de la com- 
mission militaire , et portée au tribunal de Paris. Je sollicite un 
arrêté qui ordonne ce renvoi ; mais , cet arrêté ne venant pas , 
j’informe les représentans que la commission militaire a décidé 
que préalablement il serait demandé à Carrier s’il avait ou non 
donné des ordres. 

Les représentans approuvent cette démarche, et m’engagent 
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à partir sur-le-champ. Auparavant de continuer ce récit, je dois 

rendre.compte d’un fait qui m’était ëchappé ; j'oubliais de dire 
au tribunal que lors du reproche qui me fut fait de faire le pro- 
cès à la représentation nationale , plutôt qu’à Fouquet et Lam- 
bertye , on m’accusa encore de faire la contre-révolution dans 
Nantes , parce que la commission s’occupait du jugement de 
Fouquet et Lamberiye. Je reviens à mon voyage pour Paris , 
j’arrive dans cette ville , je m’empresse d’aller trouver Carrier , 
je lui remets une lettre contenant les inculpations de Lambertye, 
l’exposé des prétendus ordres par lui reçus de Carrier, et j’in- 
vite ce dernier à me donner sa réponse par écrit, afin de mettre 
la commission dans le cas d’opposer cette réponse aux calomnies 
de Fouquet et de Lambertye , de leur fermer la bouche , et de 
mettre fin à leur diffamation. Enfin , je dis à Carrier que la com- 
mission n’a jamais pu se persuader qu’un représentant du peuple 
français ait donné des ordres indignes du caractère dont il était 
revêtu. Il y a lieu de croire que mes observations , tout honnêtes 
qu’elles étaient , devenaient , pour Carrier, une espèce de cen- 
sure de sa conduite, puisque je le vis s'emporter, tomber en 
quelque >orte dans des agitations convulsives,, portées à un tel 
point que j'aurais tremblé, je l’avoue de bonne foi, si nous eus- 
sions encore été à Nantes. Carrier, dans cet accès de fureur, di- 
sait que le comité révolutionnaire et la commission étaient des 
scélérats; que Lambertye et Robin étaient les deux meilleurs 
patriotes de Nantes; que si I.ambertye était jugé, il nous ferait 
tous guillotiner, ou bien obtiendrait une permission de revenir à 
Nantes où il ferait rouler nos têtes. 

A ces accès furieux , succède cependant le calme; Carrier me 
vante alors le patriotisme de Lamberi ye ; il essaie de me persua- 
der <pie le comité révolutionnaire ne veut perdre Lambertye et 
Robin , que parce qu’ils ont voulu fournir, à lui Carrier , une liste 
pour renouveler ce comité; j’insiste pour avoir une réponse 
étTite ; mais c’est en vain , Carrier veut que je m’en rapporte à sa 
parole. 

J’y retourne pendant quelques jours, dans l’espoir d’avoir la 
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réponse que je demande. Carrier termine par me remettre une 
lettre pour son collègue Francastel , à l’effet, me dit-il, de faire 
renouveler le comité : comme Francastel était absent, je remis 
la lettre au représentant Carreau , et je retournai à Nantes. 

Il est encore de mon devoir et de la vérité de déclarer au tri- 
bunal que la terreur, la désolation et la mort étaient attribuées à 
Carrier et à ses agens ; que Carrier était inaccessible, qu’il fallait 
aller trois ou quatre fois pour pénétrer jusqu’à lui. 

J’ai entendu dire que Carrier allait souvent se divertir dans 
une galiote hollandaise qu’il avait donnée à Lambertye ; après la 
condamnation de Lambertye, cette galiote, qui pouvait valoir 
30 à 40,000 liv. , a été vendue par le district. 

Le président à Carrier. Vous venez d’entendre la déposition du 
témoin ; vous allez y répondre. 

L’accusé Carrier. Avant de présenter ma défense, avant de 
fournir mes observations , je demande que l’on oblige les témoins 
à entendre de se renfermer dans l’acte d'accusation ; je soutiens 
que l’instruction ne peut porter que sur les faits contenus dans 
l’acte d’accusation ; on me reproche les crimes , les atrocités les 
plus révoltantes J et quel est le fondement , la ba^e de toutes ces 
accusations qui servent de prétexte pour me diffamer, pour me 
perdre dans l’esprit public? 

})es oui-dire , des on dit. Voilà les bases solides de toutes les 
inculpations dirigées contre moi , et cependant ces dtk;lamations 
passent, volent de bouche en bouche; elles acquièrent journelle- 
ment un degré de consisUnce , de crédibilité, et c’est ainsi qtie 
je suis vilipendé, proscrit partout : je demande que l’on se con- 
centre dans l’acte d’accusation , que l'on ne divague pas; je de- 
mande à voir le témoin , pour savoir si je le reconnais. (Le té- 
moin se inontre et Carrier le reconnaît. ) 

Ppurquoi , continue Carrier, lorsque le témoin s’est repdu 
l’entrepôt; pourquoi , lorsqu’il y a trouvé Lambertye qui se disait 
porteur de mes ordres et autorisé à faire des extractions des dé- 
tenus ; pourquoi le déposant n’est-il pas venu lui-méme me pré- 
venir des prétentions injustes de Lan^bertye? Je nie l’ayojr chassé 
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de mR présence ; il est bien venu me trouver pour réclamer des 
habits ; il pouvait également venir m'instruire des extractions 
qu’il blimuit. 

Le témoin. * J’ai dénoncé ù Carrier la situation malheureuse 
des enfans déposés à l'entrepût; il n'a pas ignoré que ces enfans 
étaient dans l’ordure jusqu'au cou. Goudet a été chargé d’en in- 
former l’accusé; il s’est acquitté de cette mission , et nous a rap- 
porté avoir trouvé Carrier couché, et que ce dernier, en l’aper- 
cevant, était sauté au milieu de son lit en disant : < Jean f..... , 
pourquoi viens-tu troubler mon sommeil ; tu ne sais donc pas 
que je ne me suis couché qu’à deux heures du matin. » 

Carrier. < Je nie le fait; il est évident que le témoin annonce 
une fausseté; car, si le fait était vrai, il en aurait déjà parlé dans 
les séances où il a été entendu. Je n’ai vu qu’une fois, en mars, 
le président de la commission militaire; il était, comme beaucoup 
de citoyens de Nantes , attaqué de l’épidémie pestilentielle. Lors- 
que ce président vint chez moi, je le vis se placer entre les deux 
battansde la porte, et dans cette situation il me déclara qu’il 
n’osait avancer , parce qu’il était attaqué de la peste, et qu’il 
craignait de me la communiquer. J’offre de l’argent au président 
pour se faire traiter ; je le charge de prendre tous Jes moyens 
possibles pour purifier l’entrepôt, et peu de jours après je fais 
créer une commission de santé pour purger la maison d’arrêt de 
l’entrepôt de l’air pestilentiel dont elle était infectée. A l’égapd 
des pouvoirs illimités que je suis accusé d’avoir accordés à Lam- 
bertye , j’avoue avoir donné à ce dernier des pouvoir s sans bor- 
nes; mais j’attends les pièces originales pour fournir mes expli- 
cations sur ces ordres. » 

Le jirésidentà Carrier. « Vous a-t-on fait pan du refus j)^r 
écrit de l’accusateur de la commission , de tolérer l’extraction de 
(juelqqes détenus de la maison du Ëouffiiy? » 

Çt^rrier. Ce refus ne m’a point été notifié, et je déclare qe 
point connaître Fouquct ; il est si peu vrai que j’aie mal accueilli 
le déposant, lorsqu’il m’est venu visiter à Paris, qu’il doiljie 
rappeler du déjeuner qu’il a fait avec moi avec du fromage de 
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mon pays ; il n'est pas ordinaire de ‘déjeuner avec quelqu'un dont 
on est mal accueilli. > 

Le témoin. • Ce n’est que trois jours après ma première visite 
chez Carrier que j'ai déjeuné avec lui; je ne suis resté que cinq 
jours à Paris , et pendant quatre jours consécutifs j’ai sollicité 
Carrier de me donner une réponse écrite. 

Carrier. J'observe que la commission ne vient faire des dépo- 
sitions aussi terribles, que parce qu’elle a jugé tous les brigands 
de l'entrepôt; parce qu’elle a lait fusiller plus de quatre mille 
brigands , tandis qu’il n’en est pus venu à Nantes plus de trois 
mille. 

Le président à Carrier. Est-il venu beaucoup de rebelles se 
rendre volontairement? 

Carrier. Il n’en est venu aucun de la rive gauche , si ce n’est 
les communes de Suint-Sébastien et de Laroux , qui ont offert 
leur serment ; et sans aucun égard pour les paroles de paix par 
eux portées, après l’affaire de Savenay , ils ont surpris quelques- 
uns des nôtres et les ont massacrés. 

Le président. Est-ce vous qui avez organisé la commission mi- 
litaire , et a-t-elle Opéré pendant votre mission? 

Carrier. L’établissement de cette commission n’est pas mon 
ouvrage; elle est cependant entrée en activité de mon temps, 
mais je ne m'occupais aucunement de ses travaux. 

Le président. Avez-vous eu connaissance des fusillades? 

Carrier. J’en ai entendu parler; on disait qu’elles étaient or- 
données par la commission. 

Le président. Pourquoi , en votre qualité de représentant, ne 
leur avez-vous pas demandé compte de leurs travaux ? 

Carrier. Cette commission avait été établie par mes collègues, et 
je cfoyais devoir respecter leur ouvrage, sans me permettre au- 
cune inspection. Quant aux fusdiades , on en usait à Nantes à 
cet égard, comme à Angers, à Sauinur, à Laval, et partout 
ailleurs. 

Le président. Avez-vous eu connaissance des noyades? 

Carrier. Point d’autre que celle des prêtres, dont j’ai rendu 
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compte à la Conventioa , eomine d’un événement que j’ai tou- 
jours cru fort naturel ; sans cela je n’eusse jtes eu la maladresse 
d’en faire mention. 

' Le préàdent. U est bien étonnant que vpüs ayez ignoré les 
noyades, tandis que tout Nantes en retentissait; il est bien 
difficile de croire qne Lambertye et Gouliane vous aient, point 
entretenu de ces noyades. Avez-vous ordonné à Goulin la noyade 
du ^ au 25 frimaire ? Avez-tous su l’évasion de Leroi ? 

Carrier'. Je le nie, et cela est si faux, que l’acte d’accusation 
n’én fait imcune mention. 

Le jrréndent. J’observe aux jurés qqe pour couvrir les noya- 
des. Carrier a signé l’extraction des détenus deux mois après 
la noyade. 

Goulin. Lorsque je demandai à Carrier un ordre écrit qui 
nous servît de garantie, Carrier me jépoudit que le comité ne 
pouvait être inquiété pour la noyade du Boufiay, à moins qu’il 
n’y eût une contre-révolution ; qu’on c’avait fait périr que des 
brigands. 

Chaux. Il serait inutile à Carrier de contester les ordres des 
noyades ; ils sont trop bien établis par la i^toriété publique ; je 
demande que Carrier soit interpellé sur les motifs qui l’ont dé- 
terminé à faire transférer cent cinquante détenus à Belle-Isle. 
Carrier dit ignorer les noyades, lui qui, à l'issue d’un diner, 
sanctionna la noyade du Bouffay , en la masquant par les mots 
de transfèrement à Belie-Isie : c’est par ces détours arlücieox 
que Carrier parvint à déguiser la vérité, et à y substituer le 
. mensonge. 

Un furi. Je demande que Carrier s’explique sur les motifs qui 
lai ont fait ordonner le transfèrement à Belle-Isle des détenus à 
la maison du Bouffay. i 

Carrier. Je ne puis parler que del’ordre qm m’a été demandé; 
je ne sais rien autre chose. 

Le prindeni à Carrier. Avez- vous , ou Kob, signé l'ordre de 
noyer Jes prisonniers du Bouffay ? . i 

Carrier. C’est ce que je ne me rappelé pas. 

T. XXXIV. 11 
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Chaux. (!le défaut de mêmuire est plus que surprenant; Car- 
rier veut donc oul)lier le dîner à la suite duquej il signa cd ordre 
qui , en apparence , n'ét.ait qu'une translation à Belle-lsle /mais 
qui , dans la vérité , était un ordre <le noyade. 

Carrier. Je me rappelle Lien ce dîner ; qu'il y a été question 
de faire un transfèrement, mais j ' ne me souviens pas avoir signé 
l’ordre dont on me parle. 

Bachelier prend , la paiolc, fait un long discours dans lequel 
il dë'igne Carrier comme l’aut( ur de la noyade des détenus du 
Boufr'ay , et de toutes les cruauiés reproi liées au comité. 

. Carrier répond qu’a Pâimbœuf, à Angerà, à Saumur, il a été 
fait des noyades de brigands, et que Nantes et le comité n’ont 
fait que suivre l eveirple des villes vo sines; qu'il nesc mêlait de 
rè'iicJ er (|u'en grand aux abus, <jrj’ilue prenait des arrêtés que 
d’après les rapports qui lui étaient faits qu'il a pu être trompé, 
etqu^, dans tous les cas, il persiste à nier avoir ordonné )a 
noyailè du tlouffay ; qu’il sVest l orné à ordonner le transfère- 
ment des détenus de celte maison à Belle-Isic. 

L'accusé Foucault. Je dedare au tribunal avoir lu ün ordre 
éignétie Carrier à taiiiLcriye. t Carrier confie, portait l'ordrè , 
une expédition serrète a Lambctlie, et re üiert la force armée 
de lui préier tna!n4’orte , r n cas de btsoin , et de n’entraver, en 
aucune maniti’c, sés lra<anx, toit détour, soit de nuit. » Cl ces 
ordres, comme ceux qu'è j'ai été chargé il exéCuter, étaient au- 
tant de noyades. 

Le préshterU à Carrier. Avièz-voiis donné a Lamljerlÿe un [loü- 
voir illimité pour une expédition secréte ? • ' 

Carrier. Je ne iiic suis jamais servi de Ijumbei lye que coinme 
d’ôn e.spioh précieux dans la Vendcé, connaissant ce pays, parce 
quil y avait été fait prisonnier. 

Lë prèsidern: Sf Lamlieriÿé était votre e.spion dariS Id Vendée, 
il a dû y faire der voyages , d a dû vous faiéé déS rapports , et 
ècpe'm'Iâèt 6n ne voif pas qùé Lùinberlyé ait jamais quitté 
Nantes? ‘ ‘ ’ ' • - ’ 

Carrier. Il ne fiûi qii'un Jour, (pfune hüîf pour pasSéi* dans 
( t 
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I la Yejadée^ je ne sais, pas précisément si Lambertye y est allé, 
mais ce qu’il y a de certain , c’est qu'il m'a fait , de l’armée des 
rqbeUes., de^ rapports qui se sont trouvés très-conformes à la 
vérité. Au reste,. les espions sont toujours menteurs, peu dignes 
do conBancc. 

Le'présidcnt, Si.yousavie 2 cetie opinioa.de Lambertye, pour- 
quoi ayez-Yoïis'mis la force armée a. lu disposition d’un homme 
que vous méprisiez ? ^ • 

Carrier^ Je nie le fait. 

J r. . ' ' ■ . 

Le prét'ideni. filais quels, ont été vos motifs ponr donn^ à 
Lambenyc le grade d’adjudant-général? Qu'avait fait Lambertye 
pour mériter ce poste. . 

Carrier. Il faut mépnser les rapports, sans mésestimer les 
persomics.. Lambertye m'avait, été indiqué par mes collègues 
comme le meilleur artilleur *; un m’a dit , on m'a même assuré 
que Lambertye àvu t sauve JNantes lors du siégé, et que, dans 
l’affaire deNoi th, il avait tenu télé à dix .mille bti^jands , avec 
une poignée de monde, , . 

Grandmaison. Je soutiens que Carrier a connu la noyade du 
Buuffay ; je lui ai demandé desuutorisaiions écrites pour l'exécu- 
tion des mesures qu’il prescrivait au comité ; Carrier me répon- 
dit : € Est-ce que je ne suis pas représentant du peuple? est-ce 
que je ne soutiendrai pas mon ouvrage ? Carrier ne cessait de 
reprocher au comité qu'il ne prenait. <}ue des deinl-mesuren, 
qu’ils étaient des contre -rétolulionnaires d'accord avec les 
brigands. ' • ‘ . 

Le président demande le témoin Aflilé: ce témoin est entendu: 
*ît i épèle sa pr'ciiiiêre déposition en ce qui concerne l'accusé Car- 
rier; il dépose de la noyade du 1-u au l(i frimaire; il déclaré que 
Carrier est venu au comité ordonner cette noyade; qu'il lui or- 
donna de faire les sabords, et que sur la demande que. lui, lémoio, 
fit d’an ordre ée'iit pour la consiruciion de cts sabords. Carrier 
répuridil : • Je suis rojii'éseaiani , tu dois avoir confiance enanoi 
pour les irîtvau X que je te commande. » 

Li iéhioih RicUard. Je décim e qu'il me fut ordonné , vers les 
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Imil heur<*s du soir, <lt* iransporter los prAtres à I entrepôt, qu on 
me dit que Carrier me demandait. Je rencontre le représentant, je 
l’informe du dépôt que je viens de faire de cinquante prêtres à 
l’entrepôt ; Carrier me dit : t II ne font pas les garder dans cette 

maison ; pas tant de mystère , il faut f fous ces b.. là à 

l’eau. • i 

Carrier. Je nie le propos d’ Affilé, et les déclarations de Richard. 
Est-il probable que, pour une expédition aussi sérieuse que cdle 
dont il s’agit, le comité se soit contenté d’ordres verbaux, qu’il 
n’en ait pas exigé d’écrits en cette rencontre? Cette ^oréteirtion 
blesse tout à la fois la vérité et la vraisemblance. 

Goiilin, Bachelier, eties autresaccusés persistent à soutenir que 
Carrier a tellement eu connaissance de cette noyade , que c’est lui 
qui l’a dirigée et ordonnée. • 

Le pré^dent à Affilé. As-tu été chez Carrier demander Ion paie- 
ment? 

Le témoin. Après avoir sollicité pendant long-temps , mais en- 
vain , mon paiement du comité, qui me renvoyait toujours à ceux 
qui avaient emporté les effets des prêtres , je me suis adressé à 

Carrier pour obtenir ce paiement :■* Comment f tu n es pas 

encore payé? s’écrie Carrier : donne-moi ton mémoire, et je 
m’engage à te faire payer. * Je remis mon mémoire, et peu de 
jours après je fus payé. 

Carrier. Je ne me rappelle pas que le témoin soit venu me de- 
mander son paiement; tous ces faits sont dénués de probabilité; 
il n’est pas possible d’y ajouter la moindre foi . 

Le prétident à Cartier. Comment voulez-vous persuader que 
vous n’avez eu aucune connaissance des noyades ; que le comUé 
ordonnait ces expéditions à votre ibsu? 

Carrier. J’en ai entendu parler depuis, mais je soutiens n’a- 
voir'pris ancune part ù ces noyadés. 

Le préâdent à Carrier. Pourquoi avez-vous fait fusiller quatre- 
vingts cavaliers qui venaient se rendre avec armes et bagages ? 

Carrier. Je nie le fkit; on confond la rive droite avec la rive 
gain-he , le théâtre de la guerre de la Vendée. Dans l’affaire de 
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North , on lit prisonnier qualre-vingts cavaliers pris les armes à 
la main ; ces gens , comme tous les prisonniers faits antérieure- 
ment ( font mine de vouloir servir la République , et de se rendre 
de bonne foi ; j’observe que les brigands nous ont déjà trompés 
par des pareilles propositions , qu’il convieot de les mettre dans 
l’impuissance de nuire , J’Ordonne de les déposer à l’entrepôt , et 
que la commission en fera ce qu’elle voudra. Je dois dire que 
Goolin opina en cette rencontre pour que ces brigands fussent 
traités humainement, et qu’il'observa que c’était le moyen d'en- 
gager les rebelles à ^ rendre. 

Chaux. Je soutiens que, lors de la députation envoyée à Car- 
rier, il y avait un général auprès de ce représentant, qu’il Ht 
des obeervations à Carrier relativement aux rebelles qui se ren- 
daient vdontairement , et qu’il lui dit : « Mous savons battre 
l'ennemi , mais non l’assassiner quand il se rend. > Carrier ré- 
pondit : ( Voulez-vous que je me fasse guillotiner ? il n'est pas 
en ma puissance de faire grâce à ces gens-là.» 

Réal, pour éclaircir le foit , présente une lettre écrite le 30 fri- 
maire par Carrier à la Convention : voici le précis de celte lettre : 
« La défaite des brigands est si complète , qu’ils arrivent à nos 
avant-postes par centaines ; je prends le parti de les faire fusiller : 
il en vient autant d’Angers, je leur assure- le même sort, et j'in- 
vite Francastel à en faire autant ; c’est par principe d’humanité 
que je purge la terre de la liberté de ces montres. » 

Carrier. Je ne désavoue pas le fait , parce qu’il vient à ma dé- 
charge ; ma lettre a reçu la sanctiou de la Convention , dont je 
prenais l'avis , ma lettre a été consignée dans le Moniteur, elle'a 
couru toute la France. ‘ 

Carrier demande uu défenseur, et le citoyen Hureau, employé 
au parquet de l’accusateur, est nommé d’ofüce, sauf à Carrier à 
donner à ce défenseur des adjoints ,' s’il le j oge à propos. 

CarHer demandé encore la levée des scellés , pour pouvoir se 
procurer ses pièces justificatives ; et le tribunal , par l’organe de 
son président , déclare qu’il va s'occuper de cette levée des scellés, 
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et que tout ce qui tendra à la justification de Carrier lui sera 
fidèlement remis. ' 

Le.prè'-iilent de la commission mitiiaire est entendu. • 

Pcrrolin, president du tribunal criminel du département, , 
me dit en app "enant le départ de Carrier : Nous allons'donc res* 
pîrer ; voilà un scélérat de moins. Lors de l’arrestailon de I.atn» 
b-'-rlje , Carrier envoya deux émissaires à la prisorr du Boulfiiy 
pour défendre au conrierqe de le recevoir, et donna une mtssiott 
à Robin le jeune pourl’empécherd'êlre inquiété sor les noyades.' 

Carrier. I a loi qui garantit la sûreté dé la repré-seirtatiott 'na- 
tionale me défend de répondre à des interpellations étrangère* 
à l'acte d’accusation. f 

Le président. Je vous somme, au nom de U loi, de répondre 
si vous avez joint Robin à Orléans? 

Carrier refuse de répondre. . • 

Le président répète trois fois son inierpellation, oinsi que le 
presci it le code c-imincl, et déclare à Carrier que, s’il pi^siste 
à garder le silence, le fait sur lequel il est interpellé sera tenu 
pour cons;ant. • i .'. 

Carrier. Au nom de la loi , je somme le président de ne pas 
s’en écarter. 

Le président fait à l'accusé plusieurs autres inlerpeUa^ns, 
auxquelles il répond par des dénégations pureset simples. 

Le témoin. Je déclare que l.aloi , l'un des auteurs des noyadea, 
était intime de Carrier, qu'il maegeait sauvent cl^z ce repré qur 
tant, qu’il en était bien mieux accueilli, que les vrais , ks ardens 
patriotes; que pluskurs fois il^a obtenu des élargijsemens qui 
avaient été refusés. , , 

L'urrier. Je n’ai donné aucun pouvoir à Laipi ; il était l’espion 
de Robespierre, et je le connaissais ü*op pour lui donner macon- 
^aqce. 

Chaux, Carrier ne cesse de mentir ; d’induire le peuple en er- 
reur; il était des plus liés avec Laloi, et ils faisaient des orgies 
ensemble. 

Carrier. Il est vrai que Laloi a quelquefois dîné chez moi ; 
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mais jamais il n’y a clé invité, et je savais trop bien l’apprécier 
pour en faire mon ami. ' 

Le témoin Forget , concierge ^e la maison de Sainte-Claire , 
accuse Carrier d avoir fait fusiller beaucoup de brigands qui s’é- 
taient rendus volontairement. * , 

Le témoin Champenois répète ses précédentes dépositions sur 
le même fait. 

Carrier. On parle d’amnisties ; qu’on les représente , elles sont 
poStéiieüres à mon départ; elles n'ont été faites que dans le temps 
des moissons ; ^t, pour donner aux brigands la facilité de recueillir 
leurs blés, on les avait engagés à demeurer paisibl s dans leurs 
demeures ; on leur a vait 1)romis qu’ils n’y sei aient point troublés, 
et malgré tous ces égards, les moissons une fois faite?, ils sont 
veuus au camp de la Rouillare j et jusqu’aux portes de Nantes , 
et se sont permis de massacrer impitoyablement tout notre 
monde. 

L’accusé nie ensuite d’avoir jamais fait fusiller des communes 
qui se rendaient à sa discrétion. ' ' 

Pierre Chon , gendarme, déptjse de faits re'atifs à des enfans 
de quatorze à quinze ans ; il paile aussi des noyades et fusillades. 

Jean Sandroc , chef de division de transport et convois mili- 
taires, dépose qu’ayant un ami incarcéré U demanda sOn élar- 
gissement au comité , qii’ensuiie il s adiossaà I.a!oi qui fengagèa 
a vén r dîner avec lui, et qui le conduisit dans une galioie hollan- 
daise. Quel fut mon éionOemeni ! je dc.sccnds dans le fond de 
cale , je vois une table de quinze à vingt couverts ; je demande ce 
qàé c’est que ce dinèr, q ielle est là ga! oie où Je me 'trouvet 
C’est la grande tass ; des préires , me i époad Laloi ; et, comme 
Lambci tyea f.nt ceife expédition , Carrier, pour l’en r< com- 
penser, lui a donné la galiole. 

Je fais la même demande à d’autns,' et i's me lotit la même 
répons»-; enfin on se met à table. Lanibcrlye était à droite tt 
Laloi à gauclié; Foucault, Robin, Sullivan, étaient aussi '(lû 
nombre des c nvives : le dîner fut fort gai. Lambertyé fit lé récit 
de ses belles expéditions; il déclara qu’il faisait sortir sé.MvicUmét 
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deux à deux , qu’il les fouHlait , les attachait, les taisait descendre 

dans la gabarre, et les préspitait ensuite dans l'eau. « 

Chacun des assistans ne manquait pas d’applaudir ; on indi- 
quait à Carrier les braves camarades qui avaient contribué à 
cette expédition. ' 

Carrier , après avoir fait diff^ntes interpellations , pour, di- 
sait-il , connaître la moralité du témoin, voyant qu’il ne pouvait 
en retirer le fruit qu’il s’en, était promis, finit par nier la dépo- 
sition. 

L’accusé Sullivan déclai-e qu’il était présent an dlnâ*; il certifie 
la vérité des faits articulés par Sandroc. 

Cgrrieionie les faits. 

Le président à Carrier. Quels fruits vous promettez-vous de 
vos dénégations, lorsque déjà plusieurs tém’oins s’accordent à 
déposer des mêmes faits. 

Carrier. Tout Nantes conspire contre moi , les Bretons n’agis- 
sent que par cotlerie. ( On rit. ) 

Le président invite le public à là constance, à la décenœ; il 
répète qu’un accusé en présence de ses juges est un objet sacré 
que le |)euple doit respecter. 

‘ Carrier rend compte des adresses de félicitation qui lui ont 
Oté données à son départ de Nantes.; il parle de ses services. 

On procède à l’audition du témoin Thomas. 

Ce témoin , officier de santé de première classe , dépose qu’o- 
bligé de se rendre chez Carrier pour y prendre ses ordres, il 
figura, comme les autres, dans ranfi-cbambre de ce représen- 
tant qui , en l’apercevant , se porta vers lui , anx violences et in- 
jures les plus grossières ; qu’à toutes ses demandes il lui répon- 
dit : Merde , merde , et autres ordures de ce genre. 

Il accuse Carrier d’avoir ordonné au général Uaxo, après la 
prisede Noirmoutiers , de fuoiller tous les brigands sans distinc- 
tion , et de brûler toutes les propriétés de la Vendée. 

La commune de Loroux était venue se rendre, elle avait dé- 
posé scs armes , et ne demandait pour toute grâce que la vie 
sauve : je sais que les liabitans de cette commune ont été con- 
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dMiû dans les prisons , et j’ai lieu de croire qu’ils sont péris par 
les fosilladea, puisqu’on ne les a point vusrqparaltt e depuis. ^ 
J’accuse Carrier d’avoir, sur l’indication des meneurs de lu 
société populaire, fait incarcérer beaucoup de citoyens irrépro-, 
chables. . .. 

Je l’accuse d’avoir fait noyer ou fusiller (|uatre-vin{'ts cavaliers 
qui s’étaieat rendus sur la place du département, et de les 
avoir ainsi sacrifiés, au mépris des réclamai ions des autorités 
constituées. . . 

Lt jrréMtnl au témoin. Ces cavaliers diaient-ils acCumpagvés 
de la force armée, ou sont-ils venus sans escorte ? ^ 

Le témoin. J’ai vu entrer ces eavaliers sans escorte , sans ar- 
mes ; vingt avaient été fusillés au poste , les autres sont arrivés 
sur la place du département ; tous deniandaient du aei^ice , et 
pour toute grâce la vie sauve ; ils promettaient de convertir leurs 
camarades au giron de la République , si on voulait btÎMer partir 
quatre d’enir’eux , tandis que le reste, demeurerait en ôu^ ; 
Carrier a refusé de faire droit à leurs réclamations, et leur a 
refusé toute espèce de satisfaction. • ■ . > 

J’accuse Carrier d’avoir fait fusiller sans jtigement. des bri- 
gands : d’avoir maiirailé le général lilouiin à conps de sabre dans 
une embrasure de croisée , et de l'avuir fait èûsuite incarcérer au 
Bouffay , pour avoir, après la déroule du Mans , donné des lais- 
ses-passer à des rebelles qui deiAanidûent à rentrer dans leurs 
foyers. J'observe que le général Moulin avait élë autorisé par le 
représentant Hentz à délivrer ces laissrz-passer. 

Le prindent à Carrier, y mis venez d'entendre la déposition du 
témoin, vous allez y répondre. - 

Carrier. Tboœas est un fédéraliste. Je suisbk'n éloigqéde dés- 
avouer ma lettre au général Haxo , contenant ordre d'enlever 
tous Us grainn, d’exterminer les brigands : une proclamation de 
la Convention m’auiçrisait â en agir ainsi. 

Le président. Le général Uaxo a-t-il attaqué les coiumnnes 
voisines? 

Carrier.' Haxo n’a jamais failtiu’exécuter mes ordres ; j'ai tou- 
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jours marchd àses rÔJés; il n’a Jamais attaqué l’ennemi qu’en co- 
lonne. On oublie mes services signalés , et cependant toute l’ar- 
mée en est témoin. Il y avait cent cinquante mille bilgands, à !a 
colonne de Mayence nous n’avions que neuf mille hommes pour 
leur faire face. Je ne sais pas si on a alimenté la Vendée ; mais 
ce qu’il y a de certain , c’est qu’ou a mis des patriotes à la tor- 
ture, et cependant nous avons volé de victoire en victoire. A mon 
départ les brigands étaient réduits à trois cents ; et , ii les com- 
munes voisines ont été attaquées par legifnéral Ilaxo, ce n’a pu 
être qu'après mon déport, et contre le but de mes ordres. 

Li témoin Thomas. J'ai vu les volontaires .conformément aux 
ordres à eux donnés, se jeter les enfans de mains en mains, les 
faire voler de baïonnettes en baïonnettes, incendier les maisons , 
et brûler des enfans de quatorze ans. 

Corner. Étais-je présent à ces actes d’inhumanité ; et quand 
cela s’est-il passé ? 

Le témoin. Ces scènes ont suivi la prise de Noirmontiers ; je 
ne puis assurer si vous étiez encore présent } mais on s’autorisait 
de’ vos ordres. 

Carrier. Et moi je les désavoue. 

Le président' h Carrier. La déposition du témoin s’accorde ce- 
pendant parfaitement avec les ordres écrits par vous donnés an 
général Haxo , et je vais vous en faire donner lecture : 

Carrier, représentant du peuple, au général Hom. 

• 11 vous' est ordonné d'iï>oendicr tputes le$ aillions des re- 
IwHes, d’en massacrer. tous lesbabinuis^ et d’pp enlever loqies 
les subsistances. • 

Un témoin dit que Carrier, au lieu d’être à la tête de farmée, 

J » 

comme c'était son devoir , s’était porté en queue tie celle armée 
avec son cheval sans licou , et qu’il fuyait de toutes ses forces. 

Carrier. Je me suis trouvé k l'affaire de Chullét, à la tête de 
l'armce , à travers les balles et les boulets , et j’ai eu un cheval 
tué sous moi : quant à la lettre qnj m’est opposée , je réponds 
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qi)e je me sois bopié à exécuter les ordres de la Çonvention , 
à les notifier au général ILx'o. 

Le président ordonne la lecti^rp dp décret de la Conyeplipq, 
qui prescrit la, conduite à tenir avec les r,ebelles pri.s les aripqs à 
la main ; fi observe queues dispqdiions de .ce décret sont absqr 
lumcnt contraires aux ordpes dpnnés par^ Carrier au gé^^ra} 
Haxo. 

Carrier çherche à é|iidpr ja quWfioq ; ses rçpqiafes n'pqt jt^- 
çone sjuitp d’idées. ^ 

Le président lui ob^ve qqlil e^t prouvé qne v|pgi'd.eu)t|C(npr 
mitnes se sont renditea voloouirenseqt, et p-eit ont paa 

ntpins.étdiuwjiécs, > ,w,. 

Cerrûr. JDanste Vendée» il ne rsesiaitqoe des brigands ; d’aiL 
leurs tous ces mouvemens lie se sont pas faits de mon temps » «I 
c-’est au grâéral Tbureaii qu’il faut en demander ii»>inpte« . ' 


. Le ffritident. Je demande à<!jvrier s’il s’est eboisi.des défen- 
seursi «t si celui qui lui a été nommé d’offiee aaoset^ sa a»- 

MÎMliOR? . 

Carrier. J0 serai moi-méme mon défenseur. 

Leprétident. Tout accusé, c’est le vœu de la loi, doit aroir an 
défenseur. . 

Antonelle est nommé. Il exp'iepie les causes qui l’einf^lient 
d'accepter la défense de Ganéer. ' - t 

Le.prôîdent demandele tableâa des défenseurs, nttendu qifll 
n’y en a pas un qui né doive sé fbire un devoir de défendre un 
accusé. ' " ' ‘ 

' Carrier réitère sa demande pour qn'H loi soit permis dé se dé- 
fendre lui- même... . ' " ’ ' ■ ‘‘ 

'Le président répond que là loi s’y oppose, et le tribonol nommé 
d'office le citoyen Giraud , ordonne que sur-le-champ îf lui sera 
expédié un Ordre par un huissier de la salle. ‘ " 

Carrier. J’interpelle le témoin de déclarer si l.es horreurs riont 
il q parlé ne se ront pas commises trois mois après la prise de 
Noirmou|iers ? 
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Le témoin. Ces faits se sont passés neuf à dix jours après la 
prise de Moirinoutiers. 

Carrier. Quel est le général qui commandait ? 

Le témoin. C’était le général Haxo. Je suis bien loin de l’in- 
culper , je dois dire qu’il s’est loujtmrs bien comporté, et que 
quatre k cinq fois , en voyant de telles horreurs , il a voulu se 
brûler la cervelle. 

Chaux. Je demande ta parole pour un fait important. 

Je déclare que, trouvant un jour Carrier à la porte de la Con- 
vention, il me dit de prendre des mesures , afin que par la suite 
en ne nous inquiétât pas sur fat quantité des individus noyés; que, 
quant à lui Carrier ,^il avait eu soin d'écrire à la commission pour 
ajouter dix hommia de plus â chaque jugement delà commis- 
sioB. ■ 

Carrier. Jé nie avoir tenu ce proposa qui que ce soit ; et quant 
à l’ordre prét^du dénué au pr ésident de faire guillotiner sans 
jugeaaent , je ne répondrai à ce fait que quand les minutes me 
Mrpnt représentées, parce que je ne me rappelle pas avoir 
donné ces ordres, et que. l'on pourrait m’avoir subtilisé ma si- 
gnature. 

On procède à l’auditiou d'uu autre témoin. 

Bondes, commissairu des gusrres à l’arinee de l’Ouest, dé- 
clare qu'il ne peut déposer d’aucuns faits relatifs à l’acte d’accu- 
sation. contre Carfier , mais qu il est en .étal de tendre cpnqfite 
d’un événement propre à convaincre le tribunal du courage et de 
rinlrépidiié dont Carrier s’est vanté dans les pi écédeutes séances. 

€ Carrier , dit le témoin, en a imposé au peuple en écrivant et 
voulant persuader, dans sa defense au lribupa4 qu’il a contribué, 
à Chollet., à la défaite des brigands. La vérité est qu’au lieu 
d’élre sur le champ de bataille , comme c’eutit son devoir , il se 
sauva sur le derrière de l’armée avec tant de précipitation, qu’il 
ne se donna pas le temps de brider son cheval , et qu’il le condui- 
sait avec le seul licou. ^ 

» Carrier arriva vers moi , tout hors d’haleine, continue Id té- 
moin , il nie pria de lui faire donner une bride ; j'assufe au iri- 
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bnnal que, si la bataille a été gagnée, c'est au coun^ , à l'intré^ 
pidité du représentant Merlin de Tliionville , de Tbureaa et 
autres, que l’on est redevable du gain de cette bataille , et nolle* 
ment à Carrier. i 

Carrier nie les faits, et désigne le témoin commé un aristocrate. 

Le témoin repousse ces inculpations par la lecture des certtfi* 
cats honorables des représentans du peuple près de l'armée de 
l’Ouest , et du général Canclaux. 

Louis Fournier, directeur de l’hospice révolutionnaire, dépose 
qu’un jour, en arrivant sur la place de l’Égalité, il remarqua 
quatre-vingts insurgés conduits par le général Hector, qui se 
rendit dans le moment chez Carrier ; fit ensuite prendre lés ar- 
mes à sa troupe , et prit le chemin de la plaine de Mauves , où 
ces prisonniers furent fusillés; il observe que dans ces quatre- 
vingts insurgés il y avait des eofans. 

Carrier. Je réponds n’avoir jamais donné d’ordre à Hector pour 
la fusillade, et n’en avoir pas même eu connaissance. 

Guillaume Krard, commis aux écritures de l'admiDistration des 
effets militaires , dépose qu’étant porteur d’un arrêté du conseil 
du deuxième bataillon de Nantes , à l’effet d’avoir des souliers , H 
se présenta, en nivôse, chez Carrier, qui loi répondit : < Va te 
faire f....,, m...., je n’ai pas le temps. > 

Quelques instansaprès, continue le témoin, je vois un courrier 
porteur des dépêches de Lorient ; Carrier prend lecture 4n pa- 
quet , et cette lecture achevée , il s’écrie avec des vociférations 
furibondes : • Vous êtes tous des sacrés f.... contre-révolution- 
naires à Lorient; il faut que je purge celte ville, comme celle 
de Nantes. Je m’y transporterai dans huit jours; je ferai jeter 
préalablement la moitié de la ville à la mer , et j’aviserai aux 
moyens de réduire le reste. * 

Je vois arriver quatre-vingts brigands sur la, place de l’Éga- 
lité avec trois pièces de canon ; je reconnais un gendarme de la 
légion germanique, je lui demande comment il a passé chez les 
brigands. J’ai été fait prisonnier, me répond ce gendarme, depuis 
quelques jours je les ai déterminés h se rendre; et, si les amnisties 
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avaient été bien exactem'ent observées , beaucoup de bri{;ânds 
auraient mis bas les urmts. J'ai vu beducôup d’enfans qui avaient 
les pieds déi.hii es ; et depuis j’ai appris qu^ifs avaient éië fusillés. 
Ncus avons sauvé de l’entrepôt un euiantdê treize ans, dont 
, nous flîhes un canonnier, dans la craintè que Carrier ne le fit 
fusiller. ■ 


Carrier, interpellé sur cette déposition , nie les faits , traité lê 
témoin de muscadin. 

Plielippes'fronrjoly, président diî tribunal révolutionnaire, 
dépose, comme 11 l’a fait précédemment lorsde son audition con- 
jre lès membres du comité révo'ulionnairé , que Carrier lui â 
ordonné de faire fusiller sans jugement des brigands, même des 
femmes énceintes et des enfans. 


Le président an témoin. N’y a-t-il pas eu uue assemblée des 
corps administratifs tendante à déterminer le sort des détenus? 

' Le témoin. C’< st Carrier qui a provoqué cette assemblée , et 
qui a fait agiter la quèstion de savoir si on les ferait ou non périr, 
èô tnâsSc, et ce sans jugement; cette motion déplaisait biau- 
èuup aux corps adrninistiutils , mais ils n’osaieut contrarier les 
vues dé Carrier qui opinait pour qiie tous les détenus fussent fti- 
siilés en masse sans être jugés. Carrier appuyait de toutes scs 
forcis cette mesure sanguihairé, et moi Je la' combattis de tout 
riion pouvoir ; je fus assez heureux pour écarter la proposition 
barbaré , ét plusieurs membres des cOr(ls con:^lilué$, entre ail- 
Ifès Lamarie , m’en adressèrent des remercicmens. 

Le ptisidenl au témoin. Peux-tu indiquer au tribunal èeux 
d’êlure les accusés qui ont assisté à célte assemblée ?* 

' Le iAnoht. J’ai remarqué Goullitt et Chaux ; Goullin était de 
l’avis de Carrier ; il me traitait de president contre-révolutiôti- 
naire. > . 

■ Craignant que la mesui e cruelle qui avait été proposée ne fût 
exécutée pendant la nuit, je passai ce temps au greffe , ét le 
pfojet fut éieftië. ' ' 

Lebattetnt m’a dit que Cafriei' avàit donné droit de vie fit de 
fliôrt à fjaifibertyè et Fôuquét. Les 7 ët 11 ûivoée, pour tnèftre 
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fin aux extractions Kéquentes qui se faisaient dans les prisons , 
je rendis une ordonnance qui défendait aux concierges d^ pri- 
sons de laisser extraire aucuns détenus sans ordonnancé du tri- 
bunal , ou sans autorisation de la Convention ; et pour avoir 
voulu faire exécuter cette ordonnance, je fus incarcéré sous le 
prétexte du fédéralisme, quoique les corps administratifs , la so- 
ciété populaire , et même les représentans eussent reconnu d'au 
commun accord que je n'avais point eu de mauvaises intentions, 
et que je n’avais été qu’égaré, ... Je parle à Carrier des noyades, 
je l'engage ù en arrêter le cours. 11 me répond : Vous autres ju- 
ges,- li vous faut des jugemens , f....z-les moi à l’eau , c’est biin 
plus simple. . - ' . 

Un jour qu’il exigeait de moi que je fisse guiüoliner sans juge* 
ment des brigands , je lui observai qu'il y avait des e'ofans , et 
que l'humanité répugnait à de telles exécutions. Carrier répond : 

La guillotine , toujours la guillotine. 

Le prétidenl au témoin. A quelle époque commença la terreur 
dans Nantes, quelle en était la source ? 

Le témoin. La terreur existait à Nantes avant l'arrivée de Car- 
rier ; elle s'y est maintenue de son temps, et après son départ , 
et je crois que le comité était d'accord avec le représentant pour 
comprimer la commune de Nantes, et y jeter L'alarme et l’effroi. 

' Le président. Il convient de donner aux jurés connaissance de 
la lettre suivante. (Cette lettre est celle que Carrier écrivit le 
frimaire au général Uaxo, et qui est citée plus haut dans le 
rapport de Uuinme. ) 

Le président à Corriér. Aves-tous des expiicatiom è donner 
sur ces ordres. 

Carrier. Lorsque j’aurai vu la minute de celte lettre, j’y répon- 
di ai catégoriquement ; j'ubserve , en attendant, que cette lettre 
est littérale et conforme aux décrets. 

Je vais déchirer le voile , a dit Thomas; j'ai vu , après la prise 
de Noirmouliers , massacrer une municipalité en écharpe, qui 
était venue pour désigner lîn repaire de brigands ; un soldat avait 
enlevé 24 louis d’or à un brigand qui avait été tué ; un autre sol- 
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dai tua son camarade |iour avoir cet or , et vingt-cinq ou trente 
se tuèrent ainsi successivement. J’ai vu brûler vifs des hommes, 
des femmes, des vieillards enfermés dans leurs maisons; j’ai vu 
cent cinquante soldats maltraiter, violer des femmes , des filles de 
quatorze à quinze ans, les massacrer ensuite, et Jeter de baïon- 
neties en baïonnettes de tei^res enfans qui étaient à côté de leurs 
mères étendues sur le carreaul (Tout l’auditdire retentit d'un 
long fn-mi/sement d’horreur. ) Et c’étaient, a continué Thomas, 
les héros de .'>00 1. qui se livraient à ces atrocités, et on n’osait 
encore rién dire. 

Corner, Je n’étais point alors à l’armée. Je suis parti quelques 
jours après la prise de Noirmoutiers , et c’est Thqreau qui doit 
répondre à ces atrocités, et non Haxo , qui a reçu mes ordres 
et n’a jamais attaqué des communes soumises. 

A l’égard de la déposition de Troncjoly, Carrier nie les faits et 
donne les mêmes réponses qn’à la Convention sur les dénoncia- 
tions diverses zle ce témoin. 

Lepriâdent à Carrier. Avez-vous connu Avril et Lebaiieux j et 
n’avez-vous pas donné une force armée à ce dernier? 

Carrier. Il y a eu plusieurs insurrections dans le Morbihan ; 
Granville et Gersey étaient menacés par les brigands , de concert 
avec Piit; il devait se faire une descente de trente mille Anglais 
sur les côtes du Morbihan; il a donc fallu prendre des mesures 
répressives contre les ennemis de l’intériejir, et se mettre en 
force contre les ennemis de l’extérieur. 

Ce préxideni. Voici un ordre relatif à Lebatteux. 

Au proeureur-t^dic de Bhédon. — Nantet , le 4 ntvoie. 

Il est ordonné au procureur-syndic de mettre sùr-le-champ en 
liberté Lebatteux , et de déclarer infâme celui qui l’a fait incar- 
cérer ; de faire défense au général Quebaut d'obéir à Trebouard , 
représentant fanatique et contre-révolutionnaire, de mettre Le- 
batteux sons la sauve-garde de la loi ; la force armée de Mantes 
traitera comme^snspects tous ceux qui persécutent les bons ré- 
piihlicaiiLS. 
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Le préiident. Tels sont les ordres émanés de vous , et que vous 
ne |>ouvez méconnaître ; c’est à vous à les justifier. 

Carrier. Des patriotes m’avaient certifié le civisme de Lebat- 
• « 

teux , qu’il avait été emprisonné sans aucun motif valable , raison 
pour laquelle je le fis mettre en liberté. A l’égard de mon arrêté 
pris contre Tréhonard , j’avoue mes torts sur ce fait ; je ne devais 
ni ne pouvais prendre cet arrêté. 

On procède à l’audition de Robin , le jeune , ci-devant aide-de- 
camp du lieutenant-général Lambertye , nommé commissaire des 
guerres par Gillet , à l’armée de Sambre-et-Meuse , et à présent 
détenu à la Conciergerie. Il fait un long rédt' de ses campagnes 
dans la Vendée. A son retour , il fut nommé président de la so- 
ciété populaire de Vincent-la-Montagne , à Nantes ; et quinze 
jours après , a-t-il dit , je fus nommé commissaire pour venir à 
Paris demander des subsistances. Pendant mon absence , il y eut 
à Nantes des noyades. Lambertye m’assura qu’il avait des ordres 
de Carrier de noyer les brigands pris les armes à la main. 11 me 
prévint que, pendant la nuit, il exécuterait une noyade; il m’en- 
gagea à m’y trouver, je m’y rendis. J'ai assisté à deux on trois 
noyades. On attachait les brigands ; on les faisait descendre dans 
une gabarre ; on ouvrait les soupapes , et ils étaient engloutis. 
J’ai parlé de ces noyades à Carrier: il disait qu’un décret ordon- 
nait de mettre à mort sans jugement les brigands pris les armes 
à la main. J’ai dîné sur la galiote hollandaise avec Carrier, Fou- 
cault, Lambertye, O’SuUivan et d’autres; nous y avons même 
chanté des chansons patriotiques. 

Carrier convoqua plusieurs membres des administrations pour 
former un comité secret, où l’on disait d’abord que l’on s'occu- 
perait d’un transfèrement de prisonniers ; mais ce fut pour une 
fusillade. La liste fut formée , et l’ordre signé pendant la nuit. 
Je n’osais résister au comité ; mais je dis que plus les mesures 
seraient générales, moins elles auraient d’exécution. 

Le préiident au témoin. As-tu vu Carrier sortir de sa poche le 
Moniteur, dans lequel une lettre par lui adressée à la Convention 

était insérée , é#^ette lettre ne parlait-elle pas des noyades? 

• T. XXXIV. 12 


Digitized by Google 


478 TRIBUNAL r6tOLUTIOHNAIR£. 

, RoMn. Je ne me le- rappelle pas. 

D'autres interpellalioiis sont adressées au témoin, peur 6aer 
la question de savoir quelle a été la proposition agitée par les 
corps administratifs; par qui la proposition relative au sort des 
détenus a été faite;; et quel a été le résultat de cette assemblée. 

Le témoin. Tantôt il était question d’un simple transfèrement 
de détenus, tantôt c’était une noyade ; je sais qù’ii a été fait une 
liste de détenus , mais je ne puis indiquer le .provocateur de la 
liste , ni quel était son objet. 

Goulin. Carrier et Robin ont connu tous deux les motifs de la 
délibération , et y ont adhéré. 

Carrier. Le témoin s’est trompé en disant que j'avais convoqué 
les corps administrutifs. Sur la dénonciation d’nne conspiration 
dans Nantes , ils s’assemblèrent d’eux-mêmes ; je ne convoquai 
que le comité révolutionnaire, d’après l’avis de Boulet. Je n’ai 
entendu parler que dPun transfèrement ; je n’ai provoqué aucun 
ordre. Je n’ai jamais dîné sur la galiote , malgré que les telnoias 
se soient coalisés pour l'afKrmer ; il a quelquefois été question de 
prêtres , mais jamais de noyades. ' 

Robin. J’atteste qu’on parlait., en présence de Carrier , des 
noyades des prêtres et des brigands, et que Carrier a dinésur la 
galiote. 

Le préndent à Carrier. Vous n'avez signé qu'un mois après 
l’exécution des détenus , l’ordre de transfèrement) c'est une ga- 
rantie sollicitée de vous par le comité , et cet ordre de transfère- 
ment couvrait la noyade. 

Carrier. Ce fait a été écarté par la CoBvenlioo , et je ne dois 
pas répondre. Les déclarations des témoins ne signifient rien. 

Un juge. Pnisque Carrier conteste la connexité de l'ordre de 
noyade avec la liste de proscription , je lui observe que l'ordre de 
fusillade est du 15, et que le Ifi Carrier s'est trouvé à oetieexpé- ‘ 
dition. 

: Un juge à Robin. Peux-tu donner des rensmgnemena sur les 
quatre- vingls cavaliers qui se sont rendus volontairement? 

Le témoin. J’ai entendu dire qu'ils arment été ftisdlés. 
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/ofy. Ces cavaliers ont été jugés par la commission et fosHIé». 

Leprétident. Si, comme Goulin l'a déclaré, les cavaliers sont 
arrtvés !é 27 , et qn’alors il n’y eût pas de commission , il s’ensuit 
qu’lis n’ont pas été jugés. • 

La discussion se prolonge sur le foit de la fusHlade des quatre- 
vingts cavaliers , et il ne parait pas certain qu’ils aient eu ce sort. 

Alexis Uouneron , négociant à Nantes, dépose que la terreur 

n’a cessé d'exister à Nantes , pendant toute la durée des fonctions 

des accusés , et que les citoyens estimables de la cominune , en 

voyant le comité révolutionnaire ne se former que d’hommes im- 

. * 

moraux et réprouvés par l’opinion publique , avaient prévu d’a- 
vance tous les maux dont Nantes fut depuis accablée. 

Si le comité révolutionnaire avait mis la terreur à l’ordre du 
jour dans notre commune, Carrier ne nous délivra pas de cette 
terreur par sa présence. 

Je puis comparer l’arrivée de ce représentant à Nantes, continue 
le témoin , à ces vents brûlans du Midi qui , à certaines époques, 
parcourent les côtes de l’Afrique , ei qui, par leur souffle aride, 
détruisent des caravanes entières de pèlerins. 

Carrier a tout fait pour soulever les paisibles habitans de 
Nantes; il disait que lesnégocians dépositaires des propriétés du^ 
peuple, de l’abondance et des ressowoes k l’usage du public, 
étaient des accapareurs qui ne cherchaieBtqu’à priver les dtoyeos 
de leur nécessaire, tandis que ces négocians sont les meilleurs 
amis de leurs concitoyens. Quand donc • s’écriait Carrier, les 
tétés de ces scélérats de eoramerçans rouleront-elles? Nous 
fûmes , ma femme , ma fille et moi, jetés dans la prison del’É' 
peronnière , maison destinée à ceux qui dovitieut être transférés 
i Paris. 

Le commerce éprouvait tout genre d’oipreasion ; Mouquet. 
agent de la commission , s’emi^rait des propriétés de tout le 
monde an prix du maxirntm; quand on lui deosaudaii le paie- 
ment des marchandises , il exigeait un certificat de civisiae) et 
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c’est de cette manière qu'il s’appropriait les propriétés d’autrui , 

sans bourse délier. 

Vers la fin de pluviôse , Carrier m’envoya à la commission de 
Paris ; je n’ai vu Carrier qu’en passant , et comme les sauvages 
connurent le diable ; je le vis à Paris, je l’entendis , au comité de 
salut public, dire beaucoup de mal de Gonlin et de Chaux ; il di- 
sait qu'ils lui avaient fiiit prendre des mesures outrées , et qu’ils 
étaient des scélérats, parce qu’ils avaient lait périr Fouquet et 
Lambertye, les meilleurs patriotes. Je dois dire cependant que 
Carrier n’aurait pas vexé Nantes, au point où elle l'a été, s'il 
n’avait trouvé des hommes de sang dans le comité. 

Le président au témoin. Sais-tu quelque chose des noyades? 

Le témoin. J’en ai eu une parfaite connaissance ; elles se fai- 
saient en plein jour, et le mode de ces expéditions a souvent va- 
rié. 

Leprésideiu. As-tu des renseignemens sur lès fusillades. 

Le témoin. Plusieurs fois le bruit de ces expéditions a retenti 
à mes oreilles. 

Le président. Sais-tu si elles se sont faites après jugement ou 
sans jugement? 

Le témoin. Je me suis bien gardé de demander comment, et 
• en vertu de quelle autorité se faisaient les fusillades: cette curio- 
sité de ma part m’aurait exposé à y figurer. 

Carrier. Je nie la déposition du témoin dans tous ses points , 
et singulièrement d’avoir provoqué contre les nurchands l’ani- 
mosité du peuple, d’avoir préché le pillage; d'ailleurs cette dé- 
position est isolée; Monneron est le seul qui me fasse de sem- 
blables reproches. 

Le président à Carrier. A votre dénégation d’avoir provoqué 
le pillage , et soulevé le peuple contre lés marchands et les appro- 
visionneurs publics , je vous oppose vos propres ordres contre 
les courtiers , banquiers, agens de change, les acheteurs et ache- 
teuses de denrées de première nécessité , les marchands et les né- 
gocians. 

Carrier. Je n’ai sévi contre eux que sur les plaintes du peuple ; 
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qoi les accusait d’aller à la rencontre des approVisionnears , et de 
ne vendre qu’aux riches. 

Le timoin. Il m’était échappé des foits dont je demande à 
rendre compte. J’ai entendu Carrier dire à Robin : < Tu es un 

bon b mais Lambertye vaut mieux que toi. • Je l’ai vu le 

sabre nu à la société populaire ; emporté par la chaleur avec la- 
quelle il pérorait à la tribune pour dominer les opinions , et ra- 
mener tous les membres à son avis , je l’ai vu couper les chan- 
delles avec son sabre ; Carrier m’a dit qu’il ferait guillotiner 
Gouh’n et Chaux , pour avoir fait mettre en arrestation Fouquet 
et Lambertye ; j’ai entendu dire que les noyades se faisaient par 
les ordres de Carrier. 

Le présidetu d Carrier. Que répondez-vous ? 

Carrier. Je ne me rappelle pas ces faits , et je les soutiens faux. 

Goulin. Il faut que je rende au tribunal une conversation que 
j’ai eue avec Carrier chez un traiteur : f N’est-il pas vrai , disais- 
je à Carrier , qu’au milieu des mesures de sévérité que tu ne ces- 
sais de nous commander , et des circonstances difliciles où noq^ 
nous sommes trouvés, nous avons bien su tout concilier et 
amener les Nantais au point de soumission et d’attachement a la 
révolulioD? Vous avez bien fait d’en agir ainsi; autrement j^’au- 
rais fait sauter toutes les têtes du comité , répond Carrier. Je 

/J ■ 

suis cependant fâché d’avoir été si doux ; si j’avais pu prévoir ce 
qui est arrivé , j’aurais déclaré Nantes en rébellion, etj’àürais 
immolé les contre-révolutionnaires lesplusprononcésde cette com- 
mune. De cette conversation , il résulte que , loin d’avoir exâspm'é 

' • •<* 

Carrier , loin de lui avoir dicté des mesures de sang , souvent , 
au contraire , nous avons lutté contre sa sévérité , souvem nous 
avons combattu sa férocité. ^ 

Carrier. Je me suis trouvé au dinerdont Gbulih parlé ; iiltiis je 
désavoue le propos qu’il me prête : pendant sht moisfai alimenté 
Nantes, je me suis donné mille mouvemehs pourapprovisioimer 
cette commune. 

Un juré. Je désire que le témoin s’explique sur le fait d’appra- 
visionnement articulé par Carrier. c-inuiu mu 
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Le témoin. C'est aux corps administratifs ù répondre sur ce 
fait ; au surplus , je déclare ne pouvoir avouer ni contester la dé- 
claration de Carrier sur le fait des vivres. ' 

Le juré insiste, et le témoin répond qu’à Nantes, au lieu de 
regarder Carrier comme l’approvisionneur de la commune, 
comme l’ange tutélaire , on le regardait au contraire comme l'ange 
exterminaiour. 

Un témoin vient à l’appui de cette déclaration ; il soutient que 
les représeotans Gillet et Ruelle firent des réquisitions dans diffé- 
rons départemens pour approvisionner la commune de Nantes , 
que ce sont ces représeutans qui ont rempli les magasins publics 
de blés dont on avait besoin , et que Carrier ne s’est occupé en 
aucune manière de ces approvisionnemens. 

‘Carrier. J'avais chargé Godin de faire venir du blé par mer, et 
je soutiens que Nantes n'a eu d’autres vivres que par moi. 

Le peuple de Nantes avait tant de confiance en moi , que si 
j’eusse préché le pillage dans celte commune, comme on m’en 
ioeuse, le pillage aurait eu lien. ' 

Mtâl. Carrier vient de vous fournir une nouvelle preuve de sa 
domination , de son despotisme dans Nantes ; car s’il eût suffi 
à ‘ce repn sentant de prêcher le pillage, pour le faire réaliser, 
'‘4néIIe était donc sa toute-puissance dans la commune ? 

ÔO ÿlf. 

^orrier. Je répète que le peuple me regardait tellement 
comme son bienfaiteur, qu’à la fête de Toulon il a fait pleuvoir 

-uiü I ■ 

sur ma tête une nuée de couronnes civiques. Eli ! qu’on n’attri- 
bué pas ces couronnes à la terreur; tout le monde sait que ta 
'crainte cômmande le silence, et non les éloges; on se tait devànt 

f.Ui.a jUvkOOo J ' 

un tyran , on se dispense de I encenser. 

“ U 

dj^^murmures de toutes parts. 
jvéfklçnt à Carrier. Les détenus ont-ils participé à ces of- 
dé. couronnes civiques ? 

Carrier. Les incarcérations ne sont pas mon ouvrage. Je suis 
-éiol^>équ’éu.fiûf>i^ssicoq^nl les couronnes civiques qui 
m’ont été offertes provoque les mt^giqçes pubbcs. 
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Chaux. U faut expliquer au tribunal comtuenl les couronnes 
civiques dont Carrier se prévalait, il y a quelques instans , ont 
plu sur la tête de ce représentant. Voici le fait : 

Westermann venait de remporter une (p’ande victoire sur les 
brigands, il parait le lendemain à Nantes : le peuple , toujours 
reconnaissant , se réunit autour de ce général et s’empresse de le 
couvrir des lauriers qu’il avait si bien mérités; Carrier était à côté 
de Westermann, il a pu en recueillir sa part; il vous a dit qu’il 
avait refusé ces couronnes , qu’il les avait fait distribuer aux gêné' 
reux défenseursde la patrie. Si Carrier, comme il le dit, a repoussé 
loin de lui les couronnes civiques qui lui étaient offertes , parce 
que sans doute on le confondait avec Westermann, Carrier alors 
n’aurait fait que se rendre justice , c’est-à-dire convenir tacite- 
ment qu’il n'avait rien fait pour mériter les récompenses décer- 
nées par le peuple à la bravoure et à l'intrépidité. 

Carrier. Les couronnes civi jues dont parle Chaux ont été 
présentées à moi , comme à Westermann ; mais ce ne sont pas 
celles-là que je réclame, ce sont celles qui m’ont été offertes dans 
une circonstance particulière, et dont j'ai éié accablé en quelque 
sorte , sur une montagne où je me trouvais. ( On rit. ) 

^Rial. Le témoin, en couimeuçunl sa déposition, avait annoncé 
avoir à révéler des faits non contenus dans l'acte d’accusation ; il 
a demandé la permission de les développer. Le tribunal , reli- 
gieux observateur du décret de la Convention , s’est tù. Je réclame 
ces renseignemens comme précieux à ceux que je défends; ce 
sont des moyens justilicutits pour les accusés qui m’ont donné 
leur confiance. 

t.e tribunal , après avoir délibéré, et faisant droit sur le réqui- 
sitoire de Réal , ordonne que le témoin sera entendu. 11 commence 
en ces termes : 

Je me suis trouvé à dîner avec Carrier; il lui arriva de s’ou- 
blier dans ce repas, et il me dit que le gouvernement avait fait 
la récapitulation de la population de France, qu’il avait reconnu 
l’impossibilité de nourrir tant de monde, qu’il avait été pris des 
moyens pour diminuer la masse de o* tte population, pour en re- 
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trancher une certaine portion , les nobles , les magistrats , les 
prêtres, les agens de change , les négocians , les ennemis présu* 
més les plus prononcés du peuple. Carrier ensuite s’échauf^t , 
continue le témoin , s’écrie : Tuel tue! Dans le département où 
j’ai donné la chasse aux prêtres , disait Carrier, jamais je n’ai 
tant ri , éprouvé plus de plaisir, qu’en leur voyant faire leurs 
grimaces pour mourir. Carrier fil la réflexion qu’il se trouvait 
avec des marchands , et que cependant il avait enveloppé cette 
classe dans son arrêt de proscription; il ajoute donc, par ré- 
flexion , qu’il y aurait un choix des contre-révolutionnaires les 
plus déclarés. Je me mis à rire de l’exception , et je l'engageai à 
continuer. Je lui demandai ce que deviendrait la Convention. Oh ! 
pour ce corps constitué , il ne faut pas y toucher ! c’est le )>alla- 
dium de la liberté : nous devons tous nous rallier sous ses dra- 
peaux , dit Carrier, cependant je crois que nous serons tons guil- 
lotinés les uns après les autres. i 

Carrier crie à la calomnie , et nie la totalité de cette déposition. 

On procède à l’audition d'un autre témoin. 

Dhéron, inspecteur des vivres militaires, accuse Carrier de 
lui avoir donné l’ordre de fusiller dans la Vendée des commissaires 
qui voulaient partager les subsistances de ce pays avec ceux de 
Nantes, quoique les commissaires de la Vendée, qui se trouvaient 
en concurrence avec ceux du département de la Loire-Inférieure , 
nommé'! par lui Carrier, fussent également revêtus des pouvoirs 
des représentans du peuple. 

Nous informâmes Carrier, continue-t-il , des prétentions des 
commissaires, et de leurs pouvoirs. Carrier nous répondit en 
jurant à son ordinaire : f..... je veux que tous les grains de la 
Vendée soient emportés, fusillez-moi tous ces bougres-là. — 
Donne-nous donc un ordre, dis-je à Carrier. Point d’ordre par 
écrit , répond Carrier; ma parole ne suffit-elle pas? exécute mes 
volontés ; va- t’en. 

Le témoin interrogé sur les noyades a dit en avoir entendu 
parler ; par suite d’interpellations , il a été convaincu de s’être 
montré à la sodcté populaire avec des oreilles de brigands et des 
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parties génitales , qu’il faisait baiser aux femmes; d’avoir mas* 
sacré et fait massacrer impitoyablement des enfans de treize à 
quatorze ans, qni faisaient paître leurs moulons dans la campagne. 

Le témoin Dhéron est convenu de tous ces faits; il s’est retran- 
ché sur ses services rendus dans les combats contre les rebelles , 
il a prétendu que souvent les enfaos de l’àge de ceux par lui mas- 
sacrés étaient porteurs de cartouches , qu’ils servaient d’espions 
* à leurs pères et mères, et que souvent, sur l'indication de ces 
enfans , les volontaires de la République avaient été enveloppés 
et fusillés au moment où ils s’y attendaient le moins. 

Sur le réquisitoire de l'accusateur public, il a été ordonné que 
Dhéron, comme prévenu de plusieurs assassinats , et autres atro- 
cités reprochées au comité , serait mis aux débats après l’obser- 
vation des formalités ordinaires.; 

Sur le ré(|uisitoire de l’accusateur public, Lefèvre, adjudant 
général de brigade ; Massé, .Marin et Robin ie jeune, commissaire 
des guerres , comme complices des noyades et autres horreurs 
reprochées au comité , sont rangés au nombre des accusés , et 
chacun d’eux décline ses noms. 

, Le premier déclare se nommer Claude- François Lefèvre, âgé 
de quarante et un ans, natif de Poi t-Mer, adjudant général de 
brigade , nommé par les représenians Prieur et Uentz. 

Le second se nomme Pierre Massé , âgé de quarante-six ans, 
natif de Montoire, département de la Loire-lnfcrieure, marin. 

Le troisième , Pierre Robin , âgé de vingt et un ans , natif de 
Nantes, ci-devant étudiant, et à présent commissaire des guerres, 
domicilié à Sances , à présent déienu à la conciergerie. 

Lecture faite de l'acte d'accusation , il en résulte, contre les 
susnommés, qu’ils sont tous complices des noyades et fusillades 
dont il est question au procès. 

Lefèvre, en particulier, est prévenu d’avoir exécuté des ordres 
qui ont été donnésde noyer ; Massé d'avoir participé aux noyades, 
et Robin , de les avoir dirigées de concert avec le comité et Car- 
rier. 

' Bernard, concierge de la maison du Bouffey, dépose que des 
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agens do comité se présentèrent en la maison d’arrêt confiée k ses 
soins, pour en extraire des femmes , et que sur la demande par 
lui faite d’ordres de nature à autoriser ces extractions, et sur le 
défaut de représentation de ces ordres , il refusa de délivrer les 
prisonnières qui lui étaient demandées. 

Le lendemain , continue le témoin, l’ordre de Carrier me fut 
exhibé , les femmes dont il s’agit remises au porteur d’ordre , 
et de suite elles furent guillotinées sans jugement. 

Carrier. Je répondrai à cette déposition , quand on me repré- 
sentera les minutes des ordres qui me sont opposés. 

Marie Pislot , femme de confiance à la maison du Bouffay , 
dépose que des femmes arrivées le soir dans cette maison d’arrêt 
ont été guillotiqées le lendemain par les ordres de Carrier ; et 
que peu de temps après quatre-vingt-six personnes furent ame- 
nées en la même maison , et qu’elle a entendu dire qu’elles 
avaient été toutes fusillées par les mêmes ordres. 

Carrier. Je nie le fait, et l’on doit avoir d’autant moins de 
confiance dans le témoin , qu’elle a pris naissance dans une com- 
mune remplie de brigands. 

Minée, admiiiitiratcur du déparlement. Mes communications 
avec Carrier ont toujours été fort orageuses; ce représentant 
était dans l'habitude de traiter de modérés , de contre-révolu- 
tionnaires ceux qui n’étaient point de son av'is ; cependant il 
était facile de le ramener à la raison quand il était seul. 

J'accuse Carrier d’avoir opprimé les patriotes , et d avoir re- 
fusé des places à des volontaires couveru de blessures. 

Je l’accuse d'avoir maltraité des gendarmes qui s’étaient battus 
glorieusement dans la Vendée, d’avoir fait fusiller sans juge- 
ment quatre-vingts cavaliers qui s’étaient rendus volontairement 
malgiéles promesses qu’il avait faites à la municipalité de ne 
point sévir contre ces cavaliers. 

La (|uestion s’engage ensuite sur les arrêtés qui avaient pu 
être pris dans les assemblées des corps administratifs. Le témoiu 
dés'igne Goulin et Carrier oomme ayant assisté é ces assemblées. 
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•t comme étant ceux qui écartaient les mesures de démence pro< 
posées en faveur des détenus. 

Le pré$ident'au témoin. Quels sont les corps constitués qui 
mit assisté à cette assemblée ? Par qui a-t-elle été convoquée? ' 

Le témoin. La municipalité , le district le comité et le dépar- 
tement ont assisté à cette assemblée, non pas en totalité, mais 
par quelques-uns de leurs membres; je crois qu'il y a eu une 
lettre invitative de Carrier ; j'assure qu’il n’a été pris aucun ar- 
rête dacs la séance du i4 frimaire , et que l’assemblée s’est dis- 
soute, en se dëdarant incompétente pour délibérer sur les 
mesures proposées. 

J’accuse Carrier d’être venu dire au département qu’il fallait 
enfoncer les boutiques des marchands et les mettre au pillage. 

Carrier, Je ne me rappelle pas ces faits, mais j'ai quelques 
interpellations à foire au témoin. 

Je lui demanderai d’abord si le département a tenu des séances 
secrètes , combien il en a été tenu de semblables , quel était 
l’objet de ces séances , et si j’y ai assisté ? 

Le témoin. Carrier sait aussi bien que moi qu’il y a eu plu- 
sieurs séances secrètes , parce que les circonstances exigeaient 
ces" précautions il n’ignore pas qu’il n’y a jamais été question 
que des subsistances, puisqu’il a assisté lui-mèmé à trois de ces 
séances. 

Carrier, Le département n’a-t-il pas dénoncé une conspiration 
à Gillet ; et ce représentant n’a-i-il pas répondu , lorsqu’on l’in- 
terrogeait sur les mesures à prendre en pareille circonstance, 
que le comité révolutionnaire avait tous les pouvoirs, et que les 
circonstances l'autorisaient à les excéder , s’il le jugeait né- 
cessaire. 

Ls témoin. Je me rappelle que cette réponse a été faite à Gic- 
qneau , sur la dénonciation foiie à Gillet d’une conspiration. 

Carrier. Il était donc questiou de conspiration avant moi, 
puisque je ne suis arrivé que neuf jours après la dénonciation; 
je ne snia donc point l’inventaur de ces conspiratioBS. Pourquoi 
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ne parie-t'Ou pas des pouvoirs de Gillet? pourquoi revient-on 

sans cesse sur moi ? 

Quant' aux quatre-vingts cavaliers » je me suis borné à les 
faire mettre en. sûreté, je n’ai point donné l’ordre de les faire 
fusiller. 

Goulin. Jamais la terreur n’est entrée dans les administrations. 
Ce département qui nous accuse maintenant , était parfaitement 
d’accord avec nous sur toutes leâ mesures révolutionnaires. U 
est faux que j'aie proposé les mesures sanguinaires de faire périr 
les détenus en masse : il y eut beaucoup de tumulte dans cette 
assemblée ; et , quand j’y arrivai, Forget finissait de parler. 
J’assure qu’il fut question de fûre fusiller ou.de juger les déte- 
nus, et je proposai la formation des listes de ceux que l’on 
regarderait comme contre-révolutionnaires. 

Le témçin confond les personnes et les choses , quoiqu’il pré- 
sidât l’assemblée , et qu’il dût connaître mieux que tout autre le 

résultat de la discussion. 

» 

Godin , propriétaire de moulins et ci-devant agent de la com- 
mission de commerce , dépose qu’il a plusieurs fois entendu Car- 
rier déclamer à la société populaire contre les faabitans de 
Nantes. Envoyé en mission à Paris pour les subsistances , dit le 
témoin, j’apprends à Orléans la présence de Carrier; je lui 
communique l’opinion dans laquelle j’étais que son voyage à 
Orléans avait pour but les subsistances dopt Nantes avait le plus 
pressant besoin. < Pour Nantes, me répond Carrim* , je m'en 
moque, m....;de quoi vient me parler ce j... f.....? » 

Carrier nie le fait. 

Le président à Carrier, Nétimi-vous pas en correspondance 
avec Hérault deSéchelles, et n’avez-vous pas conformé votre 
conduite aux principes de cet ex-constituant , qui était d’avis 
qu’un fonctionnaire public devait foire peser toute la responsabi- 
lité sur ses agens , et ne donnor aucuns mandats par écrits? 

, Cariw répond négativement. 

Le président. 11 est bon que le public connaisse les maximes de 
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Béraolt de Sëchelles ; je vais vous lire qnelqHes fragm'eos de ses 
lettres. Voici comme Hérault s'exprimait : . ' 

I Quand un représentant est en mission, et qu’il frappe, il 
doit frapper de grands coups, et laisser toute la responsabilité 
aux exécuteurs ; il ne doit jamais se compromettre par des man- 
dats écrits.^ » - 

Corrier. En supposant que le représentant Hérault ait pro- 
fessé ces maximes , qu'il me les ait écrites , que poqrrait-on en 
conclure? Il serait de toute injustice de supposer que ces 
principes étaient les miens, que je les aie adoptés, et que j'en 
aie fait la règle de ma conduite. 

Carrier soutient ne s’étre point trouvé & la séance do 14 fri- 
maire, mais seulement à celle du 15. 

Goulin et les autres accusés soutiennent que Carrier a assisté 
à la séance du 14, et les débats établissent l'affirmative d'une 
manière incontestable. 

Louis Naud déclare que Carrier disait dans cette assemblée : 
« Il faut faire tomber les têim de tous ces bougres4à. > Que ce 
fut dans la séance du 14 qu’il fut fait une liste des détenus qui 
devaient être fusillés ; mais qu’il ne peut assurer si Carrier ap- 
puyait , ou non , cette mesure. 

Le président A Carrier. Avez-vous, ou non, combattu la me- 
sure de faire périr les détenus en masse ? 

Carrier. Cette proposition n’a point été faite, mais bien celle 
de juger les détenus , et de les transférer. 

Pkelippet Troncjoltf. Je me suis trouvé aux séanées des 14 et 
15 frimaire ; j’assure qu’on a agité dans ces deux séances la 
question de savoir si on ferait périr les détenus en niasse ; j’ai 
constamment combauu cette mesure. Carrier a assisté à toutes 
ces séances; il savait qu’il s’agissait de faire fusiller ^'détenus; 
et, dans la. séance du 15 , il a appuyé cette mesure de toutes ses 
forces : il traitait de modérés , de contre-révolutionnaires, ceux 
qui n’étaient pas de cet avis , et il a en une parfaite connaissance 
de la liste de fnsillade frite au comité, et de l’ordre donné è 
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Boivin de prendre une force armée suffisanie pour faire fusiller 
en masse les détenus. 

Carrier nie tous ces faits, et soutient qu’il n’a jamais été 
question que d’un ordre de transfèrement. 

Le président. Voici une lettre que vous adressiez au général 
Dufour; elle était conçue en ces termes : 

€ Continue , camarade, de servir la République et d’exécuter 
les ordres que je te donnerai. Qui peut être à l'abri des délations 
dans les circonstances où nous nous trouvons.*’ Je te rendrai jus- 
tice ; brûle , brûle toujours , mais sauve les grains , denrées et 
fourrages, n'en laisse point dans la Vendée; c’est Carrier qui 
te le recommande. > 

Carrier. J’avais reçu les ordres les plus positifs de la Conven- 
tion ; on m’avait même envoyé des matières inflammables pour 
consumer les repaires des brigands. . 

.rai cependant épargné les rebelles de Chollet , et j’ai empêché 
que leurs maisons fussent incendiées. 

Le témoin Brondes. Carrier faisait brûler tontes les propriétés 
des rebelles ; il a fait incendier l’église de Typhone , il y a lui- 
même mis le feu , et cependant l’ennemi avait été battu la veille ; 
il n’y avait plus que les paisibles habitans qui n’avalent pris au- 
cune part à la rébellion. 

Carrier. On brûlait avant mon arrivée ; il est vrai que Typhone 
a été brûlé, que nous en avons donné l’ordre avec Merlin, Tbu- 
reau et Gillet ; mais Typhone était un repaire de brigands; situé 
sur une grande hauteur ; ce poste était des plus redoutables ; 
avec deux pièces de canon il était inaccessible ; oette place était 
d’ailleurs fortiBée par un château fort, et les habitans venaient y 
renfermer tons leurs effets. 

■r Jioqoeau, administrateur de département, témoin d^ en- 
tendu, faif de nouveau le tableau de la situatioa de la villa de 
NaiMs ; H ajoute i 

Carrier apprenant que beaucoup de marcliands refusaient de 
H?rer au maximum , bous disait qu’il fallait enfoncer leurs bou- 
tiques k coups de hache. L’un de noua lui répondit : Vkns-tu te 
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nottt prêcha te pUtage T Carrier r^nd : Vont m'injuriez ; je db 
qu’il faut avoir la loi d’une main et la hache de l’autre. 

Nous étions entre deux feux : d’un côté nous avions à craindre 
l’approche des brigands , et de l’autre l’effet des conspirations 
qui se tramaient journellement dans les prisons; nous crûmes 
qu’il était de la prudence de dissimuler avec le représentant, et 
de ne point nous plaindre des horreurs qu’il faisait commettre . 
dans la Vendée , 'et de celles qu’il méditait encore. En effet, Car- 
rier nous disait que le sort de cette contrée était arrêté , qu’il fal- 
lait l’exterminer pour éviter une guerre civile au printemps. 

Il arrive à Nantes de jeunes brigands qui se rendent volontai- 
rement et qui promettaient de convertir plusieurs communes au 
giron de la République , si on voulait les laisser retourner dans 
le pays pour porter des paroles de paix. 

V 

Nous sondons les dispositions de Carrier, il fait semblant d’étre 
de notre avis , et le lendemain il ordonne de fusiller ces brigands 
égarés qui étaient venus se mettre à notre merci. 

Nous nous efforçons de faire sentir à Carrier les conséquences 
funestes d’un ordre aussi cruel ; nous lui observons que le Mor- 
bihan menace d'une insurrection, et que les mesures outrées 
contre les brigands sont plus propres à en augmenter le nombre 
qu’ù le diminuer ; que beaucoup de rebelles sont égarés par leurs 
chefs , par leurs prêtres ; nous n’oublions rien pour faire rétrac- 
ter l’ordre sanguinaire. 

Carrier nous répond que, si nous renvoyons les douze cents 
brigands venus à Nantes, ils grossiront l’armée des rebelles, et 
que, si on les fait entrer dans Nantes , ils soulèveront cette corn- ^ 
mune. , , . . . " 

Mais , hM rëplM|iioii6-i>oiw , si nous paroos à tous ces inconvé- ^ ^ . ’ 

nicM, oooMBtiraa-tu 4 nos .demandts ? Carrier se contente de 
nous répondre r J'ai des ordres, il faut que je les suive ; je ne . 
vt»x p«s me faire ^jllotiner. ^ . 

Carrier qualffiak de brigands les réfugiés de ,1a Vendée qui ' 
■vaiaiit qiiiMtf kars foyers ; il les fit reléguer 4 vingt lieues de > y 
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Nantes ; U les traitait de la manière la plus cruelle , et les fit re- 
pentir souvent d’avoir quitté leurs foyers. 

Au commencement de la séance du 16, Goulin demande la pa- 
role.. 

Gouiin. Carrier hier m’interpella pour une révélation qu’im- 
prudemment j’avais annoncée la veille; et de quel droit ose-t-il 
invoquer la vérité en sa faveur, lorsqu’il la trahit Journellement 
contre nous? Le tribunal me permettra de desobéir, et plût à 
Dieu que ma désobéissance datât de plus loin ! 

Hier, j’entamai une réponse , et une indisposition subite m’em- 
pêcha de poursuivre ; hier, je dis qu’un moment de trouble, oc- 
casionné par la présence des témoins qui devraient plutôt parta- 
ger nos souffrances qu’en être les auteurs, m’avait arraché un 
demi-aveu , m’avait fait commettre une indiscrétion. 

Hier je dis , et aujourd’hui je le répète , que, rendu par mes 
réflexions à mes principes et à mon caractère , je mourrai plutôt 
que de révéler le secret que j’avais étourdiment promis. 

Je demande donc pardon et aux patriotes et à la chose publi- 
que; oui, à la chose publique, car dénoncer des patriotes, c’est 
apprêter des jouissances et des succès à 1 aristocratie. 

D’ailleurs , qu’importe à ma cause d’y attacher celle d’un pa- 
triote de plus? En serai-je moins coupable en faisant siéger près 
de moi de nouveaux accusés ? Mes fautes sont à moi, et , quoi 
qu’elles doivent me coûter, je ne serai pas assez lâche pour les 
verser sur autrui. 

Entièrement opposé au système machiavélique d’Hérault de 
Séchclles, je méprise également, et celui qui le prêcha, et celui 
qui put le pratiquer. Nul de mes écrits n’est équivoque; j’ap- 
^lle un chat un chat ; et mon vocabulaire n’offre pas pour syno- 
nymes les mots noyade et translation. Toutes mes démarches sont 
franches : jamais je n’eus la bassesse d interposer des victimes en- 
tre la justice et moi. 

Tous mes actes sont ostensibles : si l’on me juge d’après eux , 
certes je suis coupable, et j’attends mon sort avec résignation , 
mais si Ton juge mes intentions , je le dis avec orgoeti , je ne re- 
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doute m le jugement des jurés, ni celui du peuple, ni celui de 
la postérité. 

Carrier, toi qui me sommes de déclarer la vérité, plus que toi, 
j ai droit à l’adresser la même sommation. Jusqu’à présent , tu 
en as constamment imposé et à tes juges et au public ; tu as fait 
plus, tu as menti sans cesse à ta propre conscience. 

Tu i obstines à nier les faits les plus authentiques. Je t’offre 
un bel exemple ; imite-moi ; sache avouer tous tes torts , sinon 
tu l’avilis aux yeux du peuple, sinon tu te déclares indigne de 
l’avoir jamais représenté.... 

Depuis long-temps tes co-accusés, tes agens subalternes, di- 
sons mieux, les malheureuses victimes, jouent ici ton rôle. Crois- 
moi, il est temps encore, reprends celui qui t’appartient ; sois 
grand et vrai , vrai , comme doit l’étre un mandataire du peuple ; 
reconnais ton ouvrage, confesse tes erreurs; et, si tu éprouvais 
le sort fatal , du moins tu emporterais dans la tombe quelques 
regrets de les concitoyens. 

Voilà mon espoir à moi , qui suis et fus toujours véridique ; et, 
je 1 avoue , c est ce qui cause la sérénité, je pourrais dire la galté 
qui m’accompagne dans les fers. 

Carrier. A. tout ce que vient de dire Goullin , je n'opposerai 
que des faits. 

Goullin vient de vous déclarer qu’il mourrait plutôt que de 
révéler le secret dont il parla hier, qu’il avait cependant promis 
de révékr lorsqu’on l’exigerait. Il n’y a pas de doute que l’on a 
dit qu’il avait existé une conspiration ; elle fut dénoncée à Gillet 
avant mon arrivée à Nantes; mon collègue dit que le comité avait 
des pouvoirs suffisans, et que, lorsqu'il s’agissait du salut du 
peuple, il pouvait les excéder. 

Ou me cite on fragment de lettre de Hérault de Séchelles, il 
faudrait lire celle !• tire pour voir ce qui précède et ce qui suit; 
je ne me souviens pas qu’il m’aitécrii pendant que j’étais à Nantes, 
mais ce qui m’étonne, c’est son supplice. 

Les pièos pour lesquelles la (Convention avait envoyé un 
courrier extraordinaire à Nantes, étant arrivées et envoyées au 
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tribuDal, on les présente à Canier , qui reconnaît sa sifpmture. 

Le président donne lecture de deux listes de fusillades , la pre- 
mière est du 27 frimaire , et contient l’ordre de fusiller sans ju- 
gement vinRl quatre hriRands. 

1^ seconde liste est du 29, et donne l’ordre de fusiller encore 
sans jugement trente brigands. 

Carrier réclame une heure pour prendre communication de 
ces ordres , et présenter ensuite ses observalioas. 

L* présidetu. J’observe que les débuts sont ouverts, et que 
Carrier doit fournir ses explications sur le-champ. 

Carrier avoue les signatures des deux ordres qu’on lui a re- 
présentés, mais il déc'areaux juges quelles lui ont éiésubiili- 
sées, assertion d’autant plus admissible, que rien n'était plus 
aisé que de lui sut prendre ces signatures au milieu d’une foule 
de papiers qu’on lui présentait à signer. 

Ca'rier reconnaît une lettre qu’on lui présente, et qui est 
adressée par lui au comité de salut public; elle est conçue en 
ces termes : 

. Vos recommandations de brû'er les fours et les moulins sont 
super flues , toute espèce de bàtimens sont brûlés. » 

Carrier avec colère. Toutes les maisons ne sont pas brûlées, 
puisqu’il en reste encore , il faut examiner les époques et le temps 
que je suis resté dans le* canton* désigné*. 

Pendant toute ma mission , on a bien peu brûlé , on n a liyré 
au feu que les fours et moulins, mais, après mon dépar^, les in- 
cendies ont été multipliés. 

Phelippes Tronc)olp. H est bien satisfaisant pour moi de voir 
la représentation des pièces originales qui certifient la vérité de* 
faits par moi articulés, je déclare au tribunal que Carrier s’est 
rendu dans sa voiture auprès de la guillotine pour faire exé- 
cuter sans jugement les vingt-quatre brigands dont il s’agit ; il y 
avait des hommes , des femmes et des eofans de treize ans , j’en 
fis l observaiion à Carrier , il persista à exiger que les femmes et 
les enfans fussent expé liés comme les autres. 

Carrier. Les faits sont faux , j’ai donné ma signature poiir ju- 
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ger le« détenus, et j’ai convoqué le tribunal révolutionnaire à cet 
effet. 

Le président à Carrier. Que réponder-vons à la déposition de 
Crépin, qui déclare au tribunal avoir été charfjé par Tronq'oiy 
de vous prévenir que, parmi ceux que vous vouliez foire guillo- 
tiner, il y avait des cnfans? 

Carrier. Le fait est faux, et j’atteste que Troncjoly est venu me 
demander ma signature pour les foire juger. Je déclare en outre 
que je n'ai jamais ordonné, en connaissance de cause, de faire 
fusiller sans jugement. 

Le président. Je vous observe qu’il est établi au procès que les 
rebelles dont il s’agit étaient exécutés deux jours avant la des- 
cente de Troncjoly dans votre domicile ? 

Carrier. Pourquoi le tribunal, par moi convoqué, n'u-t-il pas 
jugé? 

Interpellé sur sa conduite à l’égard du représentant du peuple 
Tbérouart , Carrier donne les mêmes explications qu’il a déjà 
données dans sa défense à la Convention. Il déclare avoir été 
trompé par de foux rapports. 

» J'avouerai cependant , ajoute-t-il, que j’ai en tort de sévir 
contre Tbérouart auparavant d’en référer à la Convention , parce 
que je devais respecter, dans la personne de ce député, la re- 
présentation nationale , seule capable de prononcer sur les bons 
ou mauvais services de l’un de ses membres. 

llarc-Anto'ne Julien, âgé de dix- neuf ans, détenu à la maison 
de santé de Notre-Dame-des Champs, ci-devant commissaire du 
comité de salut pubbe, et membre de la commission d’instruction, 
dépose qu’étant en mission dans le Morbihan on lui dit que Car- 
rier avait une armée révolutionnaire qui mettait tout à feu et à 
sang, qui poussait la cruauté jusqu’à foire creuser aux victimes 
qu'elle voulait immoler leurs propres tombeaux ; que cette armée 
marchant sous le titre foux, mais imposant de révolutionnaire , 
s’est même permis de faire enterrer des hommes tout vife. 
€ Je me rendis à Vannes , dit-il ,' pour vérifier ces faits , et pren- 
dre connaissance de la conduite de Lebatteux et Avril , agens 
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de Carrier. Ces af^ens me furent dénoncés de toutes parts. » 

J’i a écrivis au comiié de salut public , avec invitation pres- 
sante de rappeler les l>atail!ons aux ordres de I^batieux et Avril , 
parce iju’i s se permetlaiedt p'us d'atrocités et de brigand'«{jes 
que les bri)'and^eu\-mémcs.Lebaiteux fut arrêté; et ce fut alors 
que Carrier s’oublia au point de déclarer cet agent inviolable, et 
de not r d'mfiimes les auteurs de l'ai resiaiiun de Lebatteux. 

Itév iltéde toutes les horreurs ordonnées par Carrier, j'eus le 
courage de manifester celte ioilignaiion dans la société populai<e; 
Carrier avait des e-pions partout ; il ne tarde pas à être instruit 
de mon audace . il me fait arrêter la nuit par le général Vimeux. 
Je ^uis cous gné dans une voilure, et, après une heure démarché, 
je suis déposé chez Ca' iier. 

Comme j'avais souvent entendu parler des accès de fureur de 
ce tyian , (t de son arme redoutable , dont il menaça t tous les 
citoyens, j’eus soin de me placer ù l’un des coins de la chambre , 
à une tiès- glande distance de Carrier, qui me dit avec emporte- 
ment : « C'tst donc lui, sacré gueux , qui le permets de me dé- 
noncer au cundié de salut public; c'est donc toi qui oses blâmer 
n.es traiaux ? Sais-tu qu'en un insunl je puis trancher le fil de 
tes jours ? et , comme il importe quelquefois au bit n général de 
se défaire de ctrlaines gens en seciet, je ne me donnerai pas la 
peine de l'envoyer à la guillotine , je serai moi-même tou bour- 
reau, et celui de tous les scélérats qui peuvent le lessembler. > 
Je fiiis tous mes efforts pour être entendu de G iri ier, pour lui 
donner des explications sur les reproches qu'il m'adressait; 
eniiii , convaincu du refus du représentant à admettre ma justi- 
fication , j’eus assez d’énergie pour terminer mes observations en 
ces termis : i Tu es le maître de mon sort; mais souviens-toi 
que, si lu me fais périr aujourd'hui, dans huit jours tu seras guil- 
loiiuc ; j'ai des patriotes qui vengeront ma mort, et qui sauront 
dé>oiler les grands coupables. > 

Carrier se calme, prend un ton mielleux , entame une conver- 
saiiou sur des choses indiiférenies, et semble vouloir capter ma 
bienveillance ; il s’aperçoit que je ne lui réponds qu'à demi-mot : 
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il appelle le général VimeBx , loi parle bas, et lui dit de me re- 
conduire où il m'avaii pris. 

Je crus que c’était un ordre de se défaire de moi comme de 
tant d’autres ; pour celte fois seulement , le tyran avait respecté 
l’innocence, ou plutôt il avait redouté les suites d’une nou\e le 
injustice; je fus donc mis en liberté. Le lendemain je me rends à 
la société populaire, je dénonce l'acte arbitraire que l'on a voulu 
exercer envers moi. Je retrace toutes les cruautés , toutes les in- 
justices de Cariier; je détermine l’assemblée à faire une adresse 
tendante à solliciter le rappel de Carrier ; l'adresse est rédigée , 
présentée à la Convention; elle a tout le succès qu'on en pou- 
vait désirer; la Convention, toujours juste, toujours sage dans 
ses décisions , prononce le rappel de Ca~ rier. 

J'ai le malheur d'étre' regardé comme un homme de sang , je 
suis accusé de correspondance avec Robespierre, mais je désire 
être traduit au tribunal révolutionnaire pour prouver mon inno- 
cence et recouvrer la liberté et l'estime des patriotes. » 

Le président à Carrier. Que répondez-vous à cette déposition? 

Carrier. Je n’ai jamais connu les atrocités repi ochées à Lebat- 
teux, et il m’a été désigné comme un vrai patriote, on me l'a 
réclamé comme tel ; vodà les motifs qui m'ont fait oi donner sa 
mise en libeité. Quant au témoin Julim, il m’avait été dénoncé 
comme étant Julien de Toulouse. Aussitôt que je le vis, je re- 
connus l’erreur, et j’ordonnai sa mise en libeité. A l'eg^rd de 
l’armée prétendue révolutionnait e répandue dans le Morbihan , 
je déclare qu’d n’y en a jamais eu ; les volontaires dont on se 
plaint étaient du bataillon de la colonne de .Mayence , et je ne 
suis point garant de leurs faits. 

Djub'gny , détenu au Luxembourg , et ci-devant adjoint du 
comité de la guerre, dépose qu’étant à dîner chez un iiaiieur, 
dîner auquel se trouvait Gan ier, il entendit Carrier parler des 
noyades, des fusi.lades, des bateaux à coulisses, et que Carrier 
ajoutait : 11 fallait voir comme j'expédiais les brigands dans la 
Vendée. 

Carrier atteste qu’il n’a pas tenu les propos qu’on lui impute. 
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Dana la séance du 17 frimaire , on procède h l'audition du gé« 
néral Thureau. 

Thureau. Je n’ai eu rien de commun avec Carrier, aucune 
oorre«pondanoe avec lui ; pendant sa mission i Nantes , je re- 
gardais Carrier comme chargé de révolutionner, comme quel- 
qu’un auquel les détails de la guerre étaient absolument étran- 
gers. 

Le prieident au témoin. Avez-vous reçu des ordres du général 
Haxo? 

Le témoin. Jamais Haxo ne m’a communiqué des ordres de 
Carrier. Lorsque les douze colonnes s’ébranlèrent dans la Ven- 
dée , Carrier était encore à Nantes. 

Le president à Carrier. Vous ne pouvez nier qne vous avez de- 
mandé à Thureau communication de ses plans de campagne , et 
qu’il y a eu entre vous et ce général une contestation à ce sujet. 

Carrier^ Je ne me rappelle pas ce fait. 

Thureau. Je n’ai aucun souvenir de cette contestation, et je n’ai 
rien communiqué k l’accusé Carrier. 

L’aeemé O’Sulüvan. Ayant eu occasion d'aller chez Cairier, 
j’étais prêt à entrer dans sa chambre, lorsque je fus arrêté par 
le bruit extraordinaire qui retentissait k mes oreilles ; alors je 
donnai mon attention à ce qui se passait , et j’entendis une expli- 
cation des plus vives entre Thureau et Carrier ; je remarquai 
qu'il était question d’un plan de campagne dont Carrier voulait 
avoir connaissance, et que Thureau ne voulait pas communi- 
quer. 

Thureau. Je n’ai aucune idée de cette conversation. 

Le président au témoin. N'a-t-on pas fait ma.sacrer sans pitié 
des femmes et des mfans , sous les spécieux prétextes que la 
Convention l’ordonnait ainsi ? 

Le témoin. Il est possible qu’il y ait eu des femiPes fusillées , 
parce qu’elles avaient été prises les armes à la main ; mais ce n’a 
jamais été par mes ordres ; je connaissais les décrets de la Con- 
vention qui admettaient une exception eu faveur des femmes et 
des enfans , j'étais trop jaloux de m’y conformer. 
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Lt président Â Thweau. N'avez-voas pas ordonae d« brAler le 
port la Clé , et n'élait>ce pas un port importnnl à conserver. 

Le témoin. Ce n'est pas précisément moi qui ai donn^ l'ordi e 
de brû'er ce por( { cet ordre m'avait déjà été noiifië , et je n'ai 
fait que m'y conformer ; dans le principe , tout l'avanlage de ee 
peste m’était inconnu ; et lorsque j’en ai été instruit, j'ai ordonné 
de le conserver. 

Mais ce que nous avions peine à concevoir , c'est que les bri- 
gands connaissaient tous nos mouvemens , c’est que louies nos 
marches étaient connues des chefs des relielles, fort long-temps 
avant d’étre exécutées ; on a tout fait pour remonter à la source 
de ces trahisons, mais les recherches n'ont procuré aucun fruit , 
aucune découverte. 

VilUmain , négociant à Nantes. J'ai vu à la société populaire 
les convulsions révolutionnaires de Carrier. < Vous, mes braves 
b disait-il, vous, mes bons sansKïuluUes , qui êtes dans l’in- 

digence, tandis que d'autres sont dans l'abondance; ne savez- 
vous pas que tout ce que possèdent les gros négocians vous ap- 
partient? Il est temps que vous jouissiez à votre tour : bites-moi 
des dénonciations ; 1e témoignage de deux bons sans-cu lottes me 
suffira pour faire tomber les tètes des gros négocians. 1 11 a ruiné 
entièrement le commerce de Nantes ; les cafiiiaines de navire ve- 
naient , suivant l'usage, à Nantes pour les assurances ; ils voyaient 
les magasina fermés ; ils apprenaient <iue les négocians éuieni in- 
carcérés, et prenaient bien viu la fuite dans la crainte du même 
sort. De là sont venues la disette et la misère. 

Dans ces momens de la détresse publique. Carrier ne s'en li- 
vrait pas moins à ses déirauches ordinaires ; il faisait des orgies 
à l’hâtel d'Henri IV , avec les amis et avec des filles qu’il avait 
mises en réquiMiioo. ' l 

Dans un dîner fait aux Champs Élysées , et où se trouvaient 
Carrier t Uonneron, Kosier, Prévôt , le petit Robin , et ViTeés , 
représentant de la U>ire-lnférieure , Carrier fit des aveux épou- 
vantables sur les faits de Fouquet et Lamberiye; et pariant des 
prêtres et de la dnaae qu’il iènr dennait dans son payé , il ràp p é » 
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lait le plaitir qu’il goûtait en voyant tes grmaeee que cet b - 

là faüaient en mourant. 

Passant ensuite à la population de la France, Carrier dit que 
le gnuvernem«‘ot avait reconnu l'iroposaibi iié d'alimenter tonte 
cette population ; qu’il ét^iitdécidë qu'on en diminuerait la masse, 
et qu’on la réduirait à sept cents habitons par iieue carrée, au lieu 
de raille qu’on y comptait. 

Carrier ajouta que la population des villes était trop considé- 
rable ; que les riches n’aimeraient jamais les sans-culottes ; qu'il 
fallait niveler la population , sans quoi l'ordre et la tranquillité 
ne s'établiraient pas ; sans quoi il ne pouvait exister de Républi- 
que. Il termina ses calculs , en disant que la population de Lyon 
serait réduite à vingt-cinq mille habitons. Je me rappelai ce qui 
s’était passé, je m’aperçus que U guenede la Vendée entrait 
dans le projet de cette réduction. 

Mooneron, présent, confirme les détails donnés par Ville- 
main. 

Carrier. Les témoins se font un jeu de me diffamer, ils s’en- 
couragent réciproquement à me calomnier. Il est faux que j’aie 
jamais prêché le pillage ni la mort des n^ocians ; j’ai seulement 
dit que les gros négocians avaient fomenté la guerre de la Ven- 
dée : on m’accuse de m’étre vanté d’avoir donné la chasse aux 
prêtres dans mon pays ; la calomnie est bien évidente , puisqu’il 
n’y a point de prêtres dans mon départi ment, puisque aucun n’a 
été rebelle à la loi , ni sacrifié dans mon département ; je n’ai 
parlé que de l’agiotage scandaleux ; enfin je n’ai soupé qu’une 
seule fois à l’hôtel d’Henri IV avec le général Vimeux et quatre 
à cinq autres personnes; mais il n’y a pas eu de filles. 

Le prêtaient à Carrier. N'avez-vous pas dit que la légion ge^ 
manique était passée eu entier chez les brigands ? 

Carrier. Il n’en était pas resté plus de cinq à six. 

Le préndent. Il est bon de fixer l’opinion des jurés sur la vé- 
racité de ce fait , et , pour éclairer leur religion , je vais donner 
lecture d’une lettre de Magin , chef d’escadron au onzième ré- 
giment de hussards ; voici comme elle est conçue : 
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« Carrier a dëdaré , dans son interrogatoire du 12 de ce mois, 
que la légion germanique était passée en entier chez les brigands 
de la Vendée ; je lui donne un démenti formel , et je l’appuie de 
l'arrété des représentans du peuple , formant la commission cen- 
trale près de l’armée de l'Ouest, en datedu 22 juin 1793, qui 
ordonne de former de cette légion deux corps qui ont la dénomi- 
nation du onzième régiment de hussards et vingt-deuxième d’in- 
fànterie légère. Ces deux régimens n’ont cessé, depuis leur for- 
mation , d’éire aux avant-postes de l’armée , et se sont signalés 
chaque jour par des victoires. » 

Carrier. Il ne faut pas prendre à la lettre ce que j’ai dit. 

Pierre Mergot , huissier à Nantes , dépose que dans le mois de 
frimaire il avait deux volontaiies logés chez lui, qui sortaient 
tous les matins avec leurs armes ; que leur ayant demandé où ib 
.allaient, et quelle était leur mission , ils lui répondirent qu’ils al- 
laient du côté de Gigand, pour fusiller les brigands , et qu'ils en 
expédiaient cent par jour, que ces brigands étaient pris à l’en- 
trepôt, et que tout cela se faisait par les ordres de Carrier, Ces 
volontaires ne sont restés que huit jours chez moi , dit le témoin, 
et ils ont fusillé au moins six cents brigands. 

Catrier. Je conv'nns qu'on a fusillé cent cinquante ou drux 
cents pi isonniers par jour ; mais c’était parordredelacuiiiniis:>iun, 
et ce fait m’est absolument étranger. J’ai informé la Convention 
qu’on fusillait des brigands par centaines ; elle a applaudi à cette 
lettre, elle en a ordonné l'insertion au Bu'leiin. 

Que faisaient alors ces députés qui maintenant s’acharnent 
coulre moi ? Ils applaudissaient. Pourquoi me continuail-on alors 
ma mi'Sion ? J'étais alors lesauveur de la Patrie , et n.aintei.ant je 
suis un homme sanguinaire. A-t-on donc oublié qu’il avait péri 
cent cinquante mille défenseurs de lu Patrie avant mon arrivée? 
J'ai repris aux brigands cent pièces de canon. 

Le président observe de nouveau à Carrier que , si la Conven- 
tion avait applaudi à la lettre , c’est qu’el'e avait cru qu’il s’agis- 
sait de brigands jugés par une commission. 

Jean-Hector Legros , adjudant général , chef de brigade à l’ar- 
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mëe de l’Ouest , et détenu , dépose que depuis deux ans U combat 
les rebelles de la Vendée j il prétend avoir rendu les services les 
plus essentiels , et , pour récompense , avoir été abreuvé d’auier» 
tume et d’humiliations , conduit de brigade en brigade, de prison 
eu prison , comme un ennemi de son pays , quoiqu'il n’ait jamais 
cessé de le servir. 

Il raconte les différentes expéditions dont il a été chargé avec 
Savary ; il déclare que Carrier lui avait défendu de faire aucun 
prisonnier, ordre auquel il n’a cependant pas déféré. 

• J'ai perdu cet ordre, ajoute-t-il, maisd'Hennebourg et deux 
citoyens d’Anoenis l'ont vu. 

Je conduisis environ quatre-vingts brigands à Nantes; je me 
pendis chez Carrier, qui m'ordonna de les faire fusilier, ainsi 
que les enfans. Ils périrent à la plaine de Mauve t les eafans enl^ 
vés par plusieurs citoyens échappèrent à ce supplice. 

Le régiment de la Marck manquait de souliers , je fus chez 
Cairier pour lui en demander ; on me dit qu'il dînait sur la ga- 
liote. Je l’y trouvai. Pouquet frappait sur une table, et disait: 
« Si tu ne fais périr tous les contre-révolutionnaires , tout est 
perdu. » 

Je n'ai fait périr ni femmes ni enfans sur la rive droite de la 
Loire : j’ai sauvé quelques individus qui se rendaient à moi; si en 
l'avait su , j’aurais été fusillé. 

Quand nous voulions parler en faveur de ceux qui se rendaient, 
on nous répondait que la force armée devait obâr. 

Carrier. 11 est possible que j’aie donné l’ordre de ne pas faire 
de pri>onniers , et je trouve ma garantie dans les décrets de la 
Convention. 

Le président donne lecture de la loi du août 17^, por- 
tant : c Les femmes , les enfans, les vieillards seront conduits en 
lieu de sûreié, et traités avec humanité. • 

Carritr. Je n'ai point ordonné de fusiller les femmes et les en- 
fans , et je ne me souvbns pas que le témoin soit veau me trouver 
sur une galiote. 

Le iémoin. Tu ae dtnë sur une galiote , Carrier , ta devrais en 
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eoBvenir ; un homme qui ment devant le peuple, est capable de 
tout. 

Robin. Sois de bonne foi , Carrier ; tu étais sur la gaiiote, et 

après le dîner lu me dis: Petit b petit révolutionnaire, chante 

la gamelle, la chanson de la Montagne, et je chantai. 

Carrier, Je me rappelle avoir entendu chanter cette chanson 
quelquefois. 

L’aceuté Gauthier. Hector a aussi dinë sur la galiote , et il 
avait des moustaches rouges. 

Le témoin Hector. Je nie le fait. 

Hector , en terminant sa déclaration, expose les causes de la 
prolongation de la guerre de la Vendée, et annonce qu’il a un 
ouvrage sous presse sur cet objet. 

Le témoin Leroux, capitaine de navire, dépose de la fusillade 
de quatre-vingts cavaliers amenés sur la place du département. 

Lqialle, courtier de navire , dépose avoir entendu Robin, Fou- 
cault et Lambertye, s’entretenir des noyades, comme leur étant 
commandées par Carrier. 

Robin. Je conviendrai des noyades qui m’ont été commandées 
par Carrier, avec la même franchise que Je les ai exécutées. 

Protper Bonami , négociant. Chargé d’une mission pour les 
subsistances , je me rendis chee Carrier; je trouvai chez lui une 
audience nombreuse ; Carrier , sans doute averti de l'objet de ma 

démarche, se mit à dire: < Le premier b qui me parle de 

subsistances , je lui f... lu tète à bas. Sans aucun égard pour ses 
menaces , j’aborde Carrier; je réclame des subsistances, et il se 
cont>-nte de me répondre: J'ai bien à faire de vos sottises! 

Carrier. Je n’ai cessé de m’occuper des subsistances dont Nan- 
tes pouvaii avoir besoin ; c’est moi seulqui ai approvisionné cette 
commune. 

Simon Poulet, serrurier, ensuite ci pi tame de gendarmerie, 
dépose qu'en ventôse ou p'uviose Carrier vint avec son costume 
de représentant haranguer labri|;adedeCord«.Iier,et lui adresser 
CCS mots : « Braves défenseurs, vous qui avez porté le nom 
d’armée infernale, je vous conjure, au nom de la loi, de mettre 
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le feo partout, de n’épargner personne, ni femmes ni enfans, 

de tout fusilier, de tout incendier ! » 

Malheureusement pour les communes de Cholet, Beauprean , 
Mortaigne , Coron et autres, dit le témoin , ces ordres n’ont été 
que trop Üdëlemeni exécutés : une paitie des babitans a été en- 
voyée à Mantes , les autres ont été fusillés sans exception de 
femmes ni d’enfans. 

Carrier, Il y a un faux matériel dans cette dépoâtion , parce 
qu’à l’époque désignée on ne m’a vu ni pu voir à la colonne de 
Cordelier. 

Louchet, secrétaire du comité desûreté générale , dépose que 
les brigands et les patriotes demandent tous à grands cris la tête 
de Carrier ; et que les Nantais sont aussi joyeux de ce que Car- 
rier est traduit en jugement , que le chasseur de la b&e du Ge- 
vaudan était satisfait d'avoir détruit cette bêle vorace. 

Carrier. Je ne ligure au tribunal que pour avoir fait expulser 
de la société des Jacobins deux députés qui voulaient troubler 
ses délibérations. 

François Lamarie, administrateur du département, après 
avoir confirmé les faits relatifs à l’assemblée convoquée pour dé- 
libérer sur le sort des détenus , et rappelé l’énergie de Phelippes 
Troncjoly, qui s’opposa aux mesures cruelles qu’on voulait pren- 
dre , dépose que Carrier disait à qui voulait l’entendre : c Nous 
ferons un cimetière de la France, plutôt que de ne pas la régé- 
nérer à notre manière, et de manquer le but que nous nous som- 
mes proposé, f 

Carrier était tellement un objet de terreur pour tout le monde , 
et même pour les corps constitués, que, quand nos fonctions nous 
appelaient chez ce représentant, nous entr’uuvrioos la porte pour 
savoir dans quelle situation se trouvait Carrier, et pour nous as- 
surer s'il avait ou non une figure furibonde. 

Carrier nie les faits, et répond par des injures. 

Jeanne Lavigne , marchande , dépose que Carrier, soupant un 
jour chez Phelippes Troncjoly , die entendit dire à ce représen- 
tant : < Bah ! bah ! à vous autres juges , il faut cent témoins. 
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cent preuves pour juger des accusds , foutez-les dans la rivière , 
ce sera plus tdl fait. > 

Carrier. Ce làit est faux. ^ ' 

Arnaudan, commissaire civil du département et du district, 
dépose que, le 28 pluviôse , pendant son séjour à Ancenis , Car- 
rier d t à la société populaire de cette ville : . Je vois partout des 
gueux en gurnil es ; vous êtes ici aussi bétes qu’à Nantes, l’abon- 
dance est près de vous, et vous manquez de tout ; ignorez-vous 
donc que la fortune , les richesses de ces gros négociaus vous ap- 
partiennent, et la rivière n’est-elle paslà? > 

Le peuple , ajoute le témoin , fut indigné , et révolté d'entendre 
prêcher une telle morale. 

Carrier. On a empoisonné tout ce que j’ai dit. Quand j’annon- 
çais que les chouans laissaient passer les Nantais , qui viennentde 
déposer contre moi , je ne me trompais pas ; l’opinion est chan- 
gée, mais la mienne ne changera jamais. Le calme politique de 
la France ne m’étonne pas ; mais comment pouvoir juger ce qui 
s’est passé il y a un an ? Si à cette époque les ministres plénipo- 
tentiaires des chouans avaient demandé ma tête pour avoir la 
paix , il y a long-temps que je la leur aurais livrée. 

Si la fin de celte guerre malheureuse dépend de mon exis- 
tence, je provoque la vengeance nationale ; s’il existe un plan de 
tran action entre Charrette et d’autres, j’invite le tribunal à 
verser tout sur moi. ' 

Comeret, ftibricanl, accuse Carrier d’avoir dit plusieurs fois 
à la tribune de la société populaire ; . Tous les riches, tous les 
^rchands sont des accapareurs, des contre-révolutionnaires; 
frappez, dénoncez-Ies-moi , et je ferai rouler leurs têtes sous le 
rasoir national. 

Il est encore des fanatiques qui ferment leurs bouüques les di- 
manches ; dénoncez-moi cette espècedecontre-rtvolutionnaires 

et je les ferai guillotiner. > 

Carrier. Je ne suis pas surpris que ce témoin vienne déposer 
con^e moi, cest l’ennemi le plus prononcé de son pays; c’est 
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un homme qui a vexé nombre de ses concitoyens , et qui a üut 
plusieurs banquerouies. 

Le lémuin repuusse ces inculpations. 

Carrier observe au tribunal qu’un dérangement de santé ne lui 
permet pas d’assi>ter plus long tem|>s aux débats; il sollicite la 
permission de se retirer, et la séance est levée à midi. 

Du 11 décembre ( 21 frimaire). — Lecoq, concierge des mou- 
lins de la Sdeherie , déclare avoir vu , à la Un de ventôse ou au 
commencement de germinal , Robin , dans la dernière noyade , 
frapper un homme sur b tête à coups de sabre. 

lîobin. Je n’ai frappe qu’une seule fois des brigands que l’on 
noyait ; plusieurs d'entre eux s’étaient délacl és dans lagabarre ; 
ils voulaient s’accrocher au bilelet dans lequel nous étions, se 
sanver, ou nous faire périr avec eux. 

Carrier. Remarque* que je n’élaiS plus à Nantes à cette épo- 
que ; car j’arrivai à Paris le 5 ventôse. 

GouUin. Je n’ai pas connaissance qu’il y ait eu , à Nantes, des 
noyades après le départ de Carrier. 

Robin. Je partis le 2R , et j’arrivai i Paris avec Can ier. 

Carrier. Ce tjue vient de dire le témoin prouve qu’il y a eu des 
excès commis à Nantes après mon départ ; il est également dé- 
moBlré que les noyades ont commencé à Angers , à Sauinur , à 
Cbèieau-Gont'ier , i Paimbœuf , etc., et que ce n’est que par la 
suite qu’elles ont eu lieu à Nantes. Un rappelle aujourd'hui le sou- 
venir de ces scènes qui affligent l’humanité. ( Murmures. ) 

Le prétideni. J'observe à l’auditoire «|uc la défense d’un accusé 
est de droit naturel • et qu’on ne doit pas l'interrompre dans sa 
justification. 

Carrier. Je le demande è ceux qui murmurent : Est-ce moi qui . 
ai ordonné les noyades d’Angers, de Saumur, etc.? 

Le président. Carrier se rappelle sans doute la lettre qu’il a 
écrite à Francastel ? 

Carrier. C'est à la Convention que j’ai adressé cette lettre; elle 
a été insérée au Bulletin , et connue de toute la France. Aujour- 
d’hui que l’oN est dans le calme , ces horreurs font frémir ; 
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mai* refMrtM-TOiM au temps et aai ciroonstanfies ; rappclez-volis 
les tortures que les rebelles ont fait dprouver à nos braves défen- 
seurs : dans une guerre civile • on use malheureusement de re- 
présailles ; cependant, lorsqu’on annonçait que quatre mille cinq 
cents brigands avaient été précipités à Fontenay, on applaudis- 
sait. C'éuiit l’opinion d'alors. 

A cette époque on se persuadait qu’on ne pouvait être patriote 
sans être exalté. Le gouvernement était instruit de ces mesures ; 
pourquoi ne s’y opposait-on pas ? Aujourd’hui tout roule sur ma 
tête, quoique les patriotes y aient parlirjpé. On ne peut me re- 
procher que des excès. Un témoin m’a accusé ma'adroiiement 
d'avoir été payé par Piil et par Gobourg , et c’est moi qui ai fait 
arrêter les parens de Pitt. Ma femme et m«ii nous n’avons pas 
dix mille livres de capital ; j'ai cependant eu des millions dans 
les mains, et il ne me reste que trente et une livres. On m’ac- 
cuse d’avoir voulu éterniser la guerre de la Vendée ! je désire 
qu’elle finisse par la voie de la douceur ; mais il n’y a pas d’exem- 
ple que les guerres civiles aient été ainsi terminées. Mob inten- 
tion fut toujours de respecter les communes paisibles ; mais mon 
projet était de réduire Charette: alors, pour le service de la pé- 
trie t j'aurais dispersé sur des bàiimens tous ceux qui auraient 
porté les armes contre la République , et je lègue ce projet à ma 
patrie. 

Au commencement de celte guerre , j’avais va qde la douceur 
avait tout perdu ; je crus devoir prendre d’autres mesures | maiê 
j’ignorais que sept à huit personnes menassent la ConvemiOM ; je 
ne connaissais , et je ne consultais que les décrets ; ce ne fut qu'A 
mon retour que je fus instruit de ce qui se passait. Je vis que 
tout était comprimé, et je l'étais moi- même. 

Les décrets ordonnaient d'incendier et d’extérminer. Je dé- 
clare que j'ai instruit de mes opérations la Convention, et notam- 
ment le gouvernement. 

Je revins à la Convention , j’y fus bien reça , et nn an aprèa 
on m’attaque ! 

Des nwnicipaliiës ne voulaient pas reconnaître les districls ; 
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des administres refusaient même de reconnaître les administra- 
tions qu’ils avaient nommées, en6n tout le monde était maître. 
La terreur a sauvé la France ; mais elle devait cesser il y a on 
an. Les circonstances ayant changé, les mesures ne devaient plus 
être les mêmes. 

Rial , défenseur. Je dois à Carrier, je dois aux jur^ un fait qui 
jettera de la clarté sur tout ce qui vient d’être dit. 11 est évident 
que le gouvernement d'alors connaissait le plan de destruciion. 
Dans le mémoire de Lequinio , fourni au comité de salut public, 
et lu à ce comité , le 12 germinal , on lit : 

K*’ 68. « La circonscription actuelle est infiniment trop éten- 
due, trop difficile à garder, et plus difficile encore à réduire, si 
l'on persiste dans les mesures de rigueur de tout égorger, parce 
que quatre cent mille hommes , instruits qu'ils n'oDt aucune res- 
source pour échapper à la moi t , vendent nécessairement leur 
vie à tout le prix que le désespoir peut y meure , etdouUent par 
leur énergie. • 

lOS» < Toute la difficulté qui se présente est de savoir si 
l’on prendra le parti de l’indulgence , ou s'il est plus avantageux 
de continuer le plan de destruction totale. » 

No 107. » Si l’on persiste dans le plan de destruction , on force 
tous ces malheureux à se retirer dans les bois , où iis seront 
long-temps inexpugnables, etc. 

Ko 100. » Nous ne pouvons opérer cette destruction sans perdre 
nous-mêmes beaucoup de monde.... Je désire me tromper, mais 
je crains beaucoup que nous ayons à nous r^>eniir , si nous per- 
sistons dans ce plan de destruction. > 

Ce plan, ajoute Réal, existait donc. 

Carrier. Ce plan existait pour tous les brigands qui avaient 
passé la Loire; Levasseur proposa une amnistie , elle fot rejetée. 
Peut-être un jour rendra-l-on justice à ces malheureuses vic- 
times qui sont à côté de moi. Je dirai tout , pour qu’elles ne 
•oient pas atteintes; j'administrerai, à cet effet, toutes les preuves 
matérielles que je pourrai. 

Le mémoire de Lequinio prouve que ce plan de destruction 
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existait ; considérez que je voyais Uaharcliie , qne nos frontières 
étaient envahies» etc. Je voyais Lyon et Toulon en rébellion, 
je lisais les décrets qui ordonnaient de raser et de passer au fil de 
l’épée, etc. J’ai toujours cru servir ma patrie. (La voix de Car- 
rier s’affaiblit. Le président l’invite à se reposer un moment. ) 
Carrier. Lorsque je parle pour mes co-accusés, je ne mefa- 
tigue pas. 

J’observe en finissant qu’il a été accordé une amnistie aux 
brigands qui rentreraient dans le devoir, et qu’on se proposed’en 
accorder une aux malheureux patriotes égarés , ou qui ont obéi ; 

H me semble que la même indulgence devrait être accordée aux 
victimes qui sont à côté de moi : ils ont pu se tromper, ils ont 
pu partager cette erreur avec beaucoup d’autres. 

( Nous devons observer que plusieurs témoins dans le cours 
des débats, et notamment dans cette séance , ont rendu un té- 
moignage favorable à la bravoure , an patriotisme , à l’huma- 
nité et à la probité de plusieurs détenus. ) 

Du 19. (29) Letoublon, grenadier-geodantte prè#la Conven- 
tion , assigné à la requête de Carrier , a déclaré n'avoir rien à 
dire contre ce représentant; 

Carrier au témoin. Â la colonne où tu servais, faisait-on fu- 
siller à l’instant les brigands? : 

Letoublon. Les prisonniers étaient conduits dans un d^t , 
et ensuite fusillés ; mais j’ignore par quel ordre. 

Carrier. Les brigands malades ou blessés, et déposés à f hô- 
pital de Château-Gonthier, ont-Hs été jetés à Feau?, 
Letoublon. Je l’ignore. 

Carrier. As-tu vu fusiller des brigands au Pont-de-Cé et à 
Saumur. j . 

. Letoublon. J'ai été témoin de cette exécutitm , mais je dois dire 
qu’ils avaient été Jugé». 

Parat, Biout et Rode , aussi grenadiers-gendarmes près ht 
Convention, assignés de même,, et interpellés par Carrier sur 
les mêmes faits , répondent qu’Us en. ont entendu parler. 

T. XXXtV. , . . , . f"*. 
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Càrrieir. La têrreuf est telle, qu’on n’ose dire la v^^rilé. (Mur- 
mürVs.) 

Brout. Je düclâre que je ne crains rien. 

B. Crosnier , témoin à décharge, âgé de quarunte-huit ani, 
ex-fermier , inspecteur des relais militaires à Nantes. Je déclare 
avoir connu Carrier au café Beaucaine à Paris , où se réunis- 
suieni les pati iolcs, l’avoir vu depuis à Montaigu, où il accueillit 
les brigands qui venaient se rendre à lui. . 

Arrivé à Nantes , je fus chargé de commander l’artillerie , et 
d'aller chercher des grains dans la Vendée; je recevais les or- 
dres du représentant Carrier. J’ai entendu parler des noyades 
à Nantes; mais il y avait alors des crises violentes; on amenait 
journellement des brigands; le peuple de Nantes demandait pour- 
quoi on hs amenait, pourquoi on ne les fusillait pas. Il disait 
qu'ils apportaient la peste. 

Un jour que je conduisais dans cette ville , sur une voiture ; 
deux chasseurs grièvement blessés, quatre bateaux chargés de 
brigan Is descerdaieiil la Loire ; le peuple, indigné du traitement 
que ces deux chasseurs avaient reçu de la part des brigands ÿ 
voulait piécipiter ceux qui passaient dans ces bateaux. 

Du 13 (25). — A l’ouverture de la séance. Carrier demande 
la parole. • • ’ 

Carrier. Comme par des conseils funestes et des ménagémens 
inutiles, j’ai pu, da'^s plusieurs circonstances, avoir caché la 
vérité ; comme il existe une multitude de faits et d’évéïiemeus 
dont je ne me suis jjas rappelé, et dont je ne nie riippeüe pas 
éncui e, je prie le tribunal dé me faire des questions; si (ôùs ces 
détails ne te représentent pus à l’instant, à ma mémoire je Its 
don lirai le ICndemuln. Je ne tairai rien. Il est viai que par des 
conseils, par des ordres supérieurs ou égaux aux mieiis, j’ai 
quelquefois été obligé de frapper ceux que la loi désignait , mais 
je n’ai jamais participé aux détails des exécutions. Si les Nantais 
étaient vra's, ils diraient que plus d'une fois ils m’ont vu pleurer, 
sans en connaître les motifs, des ordres que j’ai reçus plusieurs 
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sont (égarés ; je livrerai ceux qui me restent , et je tionnerai des 
preuves de ma franchise. , • ‘ 

Cêlüi qui a parti donner le plan d’impblsion à tous ces bioiive-, 
mens , c’est Lalloué ; il se disait l’àmi et l’envoyé de Robes^ 
pierre; à cette époque, vous le savez, Robespierre était èsiiihë. 

Quant au dîner sur la galiote, un jour j’avais irial à la têie, 
plusiènrs pérsonties étaient chez moi; on m’engagea , pour me 
disSijaer, à aller dlnei’ silr cette galiote; notis bons y rébdiibés 
tous , niais sans mauvaise intention ; je ne me rappelle pas dÜ 
tout ce qui y fut dit , mdis je promets de dire la vérité tont eb> 
tière \ et de ddbbël* tous les renseignemens que ma mémoire 
fourbit. ' >• ! . 

Parmi les témoins entendus à la décharge de Carrier, ou dis- 
tingue les réprésentans Bd, Hentz et Francastel , qui ont dé- 
claré ne l’avoir jamafs connu que comrne un patriote dont les 
mesures avaient pu être outrées , mais dont les intentions h’a- 
vaient cessé d’être pures. 

Réal , déferiseur. Carrier a dit , il y a dèux Jours , et il a répété 
aujourd’hui 'qu’il rcvélerâit de grands secrets ; je l’invite , je le 
somme môme de foire les déclarations. 

Carnér. Outre les décrets , j’avais des ordres dè ne faire au- 
cun quartier aux brigands qui avaient passé la Loire. Lalloué 
vint à Nantes : je ne prétends pas l’inculper ; mais il me dit qu’il 
avait une mission de Robespierre, et que , dans peu , lé gouver- 
nement m’enverrait un commissaire. 11 m’ajouta qu’il entrait 
dans le plan du gouvernement d’alors de ne pas plus laisser 
subsister de prêtres que de brigands. A celle épb’qne je donnai 
l’ordré qu’on connaît , b Lambertye ;il m'en fit donner un autre 
pour retirer la garde qui était sur la galiote des prêtres, et iis^ 
furent noyés; mais je n’ai jamais commaude de noyer Its femmes. 
Les agens ont passé leurs pouvoirs ; c’était Lalloué qui était à k 
tête de ces expéditions. 

J’ai égiré beaucoup de pièces f si je les retrouve, je les dob- 
nerai ; si elles sont perdues , il est inutiie d'eu parler. Je suis dé-^ 
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voué; ma vlie n'est rien, mais je déclare, poar ma mémoire, qne 
mon cœur n’a Jamaiii participé à aucune expédition. ’ 

Carrier rappelle encore les circonstances terribles oà il s’est 
trouvé, les dénonciations de conspirations , les propositions 
faites de fusiller on de juger en masse les prisonniers de Nantes, 
l’état de cette ville et de la Vendée. ^ 

On lui fait plusieurs interpellations sur son apparition, 
le 16 frimaire, au greffe du comité , où les ordres furent donnés, 
en su présence, à Colas et à Affilé , de préparer les bateaux à 
soupapes ; sur ce qui a précédé et accompagné la nojrade du 24 
au 25; sur l'ordre d’une prétendue translation de prisonniers à 
Belle-lsle , signé par Carrier ; postérieurement ù leur noyade et 
pour la couvrir ; il donne des réponses vagues ; mais il promet 4e 
se rappeler ces faits j et de déclarer demain ceux sur lesquels 3 
n'a pas encore donné des renseignemens positifs. 

Du 14 (24). — A neuf heures et demie le président demande 
aux accusés s’ils ont encore '^quelques interpellations à biire. Les 
jurés en font plusieurs à Carrier. Cet. accusé déclare que beau- 
coup de détails lui sont échappés , qu’il a repassé cette nuit tons 
les faits sur lesquels U fut interpellé hier , qu’il ne s’est rappelé 
d’aucun , mais qu’on peut prendre sbs incertitudes pour des 
aveux. ' 

' On m’a demandé, ajoute Carrier , les preuves qoe le gouver* 
nemunt avait connu les mesures dont 3 est question ; je les avais 
ces preuves ; il m’en restait encore quelques-unes , il n’y a pas 
, longtemps ; je n’ai pas voulu les conserver; j’ai voulu tout en- 
sevelir avec moi. 

A dix heures et demie les débats ont été fermés. 

Le iubttiiut de l’accmateur public. C’est en vain que certains 
individus veulent persuader au peuple que c’est faire le procès 
aux patriotes , que de poursuivre la réparation de tous les actes 
arbitraires conimis dans la Vendée. Punk* les brigandages, les 
atrocités les plus révoltantes, les violations faites aux lois, ce 
n’est pas détruire la révointioa, c’est la consolider. 
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Le substitüt retrace ensuite arec clai-tc et précision tous tes faits 
de cette Tolumineuse procédure. 

La séance est suspendue. — Elle est reprise à cinq heures. 

Le président déclare que l’affaire sera terminée sans desem* 
parer. 

• Tronçon-Ducondray ^ Réal, Villenave, Gaillard et Villain , 
défenseurs , prononcent successivement en faveur des accusés , 
dont la défense leur a été confiée , dt s discours pleins de force 
et d'éloquence. 

Ducoudray s’empare de l' ensemble du sysième rëvolut onnuire 
de l’ancien gouverneoieni ; il en développe avec sagacité et avec 
énergie les vices et les effets, et, s'ait ichant à démontrer l’in' 
fluence funeste de la terreur et de l’exaltation sur les agens 
pelés à le servir , il en tire des inductions pressantes, sinon pour 
justifier la conduite des co-accusés de Carrier, du moins pour 
la faire , pardonner comme le résultat de l’action irrésislible des 
circonstances. 

Réal prend une marche plus insinuante ; il s’efforce de per- 
suader que les accusés dont il a embrassé la cause sont dignes 
encore de l’estime de leurs concitoyens ; il appelle, la sensibilité 
du tribunal et de l’auditoire par tout ce que des principes* de 
philanthropie et la cause de l’huinanité , sr longtemps outragée , 
lui fournissent d’idées et d’expressions touchantes; saisissant 
ensuite plusieurs traits cités au procès, et qui déposent en laveur 
de la moralité de Goullin , il essaie d’effacer l'impression funeste 
et trop récente des tableaux affreux retracés dans cette affaire. 
, Plusieurs accusés, et Goullin avec eux, versent des larmes ; 

Réal , ému lui-méme , prononce ces mots avec chaleur : 

k Sa tête fut exaltée , son cœur est celui d’un patriote pur , et 
celui d’uu homme de bien.... » Des sanglots se font entendre; 
Gallon , un des accusés , sê lève hors de lui-méme et , fondant 
en larmes, il ne peut articuler que ces mots en faveur de Goul- 
lin ; < C’est mon ami, c'est un honnête homme, c’est mon ami; 
je le connais depuis neuf ans ; il a élevé mes enfans; tuez-moi , 

I 

. mais sauvez-le..., > Ces mois, répétés plusieurs fois avec l’accent 
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(^u désespoir , attendrissent tout Tauditoire. Gallon .est obligé de 

SOI tir. Tous les accusés fondent en larmes. Réal s'écrie en les 
■» •• • 
montrant : « Jurés, sonl-ce là des hommes féroces! » 

A minuit et demi, la paioje est accordée à Carrier ; il rap- 
pelle, à dater de juillet 1703, toutes les missions qu’il a eues 
dans les départen^ens de l’Eure , du Calvados , de la Loire-Infé- 
rieure , et la conduite (ju'il y a tenue ; il répète tout ce qu'il a 
dit dans le cours de l'instruction. 

Il essaie de se justifier en faisant le tableau suivant des excès 
commis par les royalistes dans la Vendée : 

t Ne sait-on pas, dit-il , que dans les guerres civiles les re- 
présailles les plus violentes sont exercées? Or, exista-l-it jamais 
une guerre civile oh le parti révolté ait exercé autant (V horreurs, 
de cruautés, de meurtres et de massacres que dans la Vendée^ On 
semble les avoir oubliés aujourd'hui ; et peut-on s’en retracer 
l’effrayant tableau sans sentir tous les fréniissemens de la nature 
et de l'humanité? Il faut pourtant en présenter une esquisse. 

• Les brigands ont donné les premiers le signal et l’exemple 
des meurtres et des massacres : Blachccoul a été le premier 
théâtre où se sont exercées ces scènes d'horreur. Là , les brigands 
hachèrent et mirent en pièces huit cents patriotes; on les enterra 
demi-vivans, on ne Bt que couvrir leurs corps, on laissa hors de 
terre et à découvert leurs bras et leurs jambes, on lia leurs 
femmes , on les fit assister au supplice de leurs maris , on les cloua 
ensuite toutes vivantes, ainsi que leurs enfans, par tous leurs 
membres, aux portes de leurs maisons, et on les fit périr ainsi 
en lesperçantde millecoups. Le curé constitutionnel futenibroché 
et promené dans les rues de Machecoul, après qu’on lui eut 
mutilé les parties les plus sensibles de son corps ; il fut cloué en- 
core vivant à l’arbre de la liberté. Cn prêtre vendéen célébra la 
messe au militu du sang et sur les cadavres mutilés. 

> Dans les marais de Niort , on massacra , on mutila dans la 
suite un buiaillon compose de six cents enfans de Nantes. 

» I.ÆS brigands renouvelèrent à Cliolet les scènes affreuses de 
Machecoul ; ils livrèrent les patriotes aux tourmens les plus af- 
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freux ; ayant de leur arracher la yie , ils douèrent |es femmes et 
les enfans tout yivans aux porUs de leurs maisons, et les percè- 
rent ensuite de leurs coups ; ils ont exercé ces supplices inouïs 
partout ailleurs où ils ont trouvé des patriotes ou de paisibles ha- 
biians qui ne voulaient point porter les armes avec eux. 

> Lorsqu’ils se sont empares de Saumur, tout ce qui jouissait 

de la réputation de patriote a péri dans les tortures les p|us ef* 
froyables ; les femines, leiirs enfans dans les bras, se jetaient par 
les fenêtres ; 1 » tigres les traînaient , les poignardaient dans les 
rues. ^ - 

> Les supplices qu’i's destinaient à nos braves défenseurs n’é- 
taient pas moins çruejs ; le moins barliare était de les fusiller ou 
de les tuer à coups de baïonnettes ; mais le plus commun était de 
|es suspendre à drs arbres par les pieds , en allumant un brasier 
sous leurs têtes, ou de les clouer tout vivaiis à des arbres, de leur 
mettre des carioudies au nez et à la bouche, d’y mettre le feu , 
et de les faire périr dans ces épouvaniab'es tourmens. A’oua ne 
pouvions pas faire un seul pas dans la Yendée sans avoir ces per- 
spectives affreuses, {fichiranles, sous les yeux. Là, en entrant 
dans un village , s’offraient à nos regards des braves défenseurs 
taillés en lambeaux ou cloués aux (lortes des bdumens ; ici jçs 
arbres des bois, des haif s, nous représentaient |cs images dé- 
pgurées de dos 'b' s cs frères d’armes suspendus à leurs bran- 
ches, dont 11 s corps ét ient à demi ou presque tout brûlés; plus 
loin, nous ti cuvions leurs restes inanimés atiacliés , cloués à défi 
arbres, à des poteaux, mutilés, percés de coups, le visage 
brûlé, calcipé. 

• Les brigands ne se bornaient point à ces tortures inhumaines, 
ils emplissaient leurs fours de nos braves défenseurs , y mettaient 
je l'eu et les faisaient consumer de cette manière at roce. > 

> èvojourd’bui lès cannibales ont inventé un nouveau genre de 

supplipe : on coupe aux defendeurs de la l>épubiiquo qu’un fait 
prispoplers le nez , b-s mains , les pieds , et puis on les précifiite 
dans de noirs caebuts. , • . . . 

» JW s’étonne donc point si , à l’aspect de tgntd’atroçités, 
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OR A uti de quelques représailles un peu violentes ; quand le cali&e 
est revenu, elles font Rémir l’humanité; mais ce n’est point sur 
cette position qu’il faut promener ses r^ards , il faut les reporter 
au temps , aux circonstances qui les ont amenées; or, quelle était 
notre situation politique à l’époque où elles ont été commises? 
Toutes nos frontières étaient envahies du nord au midi , la 
trahison avait désorganisé nos armées , l’intérieur était en feu , 
Toulon vendu aux Anglais; Marseille, Lyon , Bordeaux , armés 
avec tous les départemens du midi , offraient un front menaçant 
à la République; tous les départemens du nord-ouest agités , ar- 
més contre lu Convention nationale ; la Vendée devenue formi- 
dable par ses victoires ; toute la ci-devant Bretagne daus une 
ébullition vraiment alarmante ; ses côtes , ses ports menacés de 
la descente de trente mille Anglais ou émigrés stationnés devant 
Gersey et Guernesey ; le Morbihan en rébellion ouverte ; Nantes 
entourée de brigands , vivant du jour à la journée , pouvant avec 
peine se procurer des subsistances, désolée par la contagion; les 
brigands s’introduisant dans ses murs, entretenant des corres- 
pondances , des communications avec plusieurs Nantais qui leur 
fournissaient des secours, des armes, des munitions; les bri- 
gands se soulevant dans les prisons , une grande conspiration se 
tramant dans cette cité. C’est dans un tel état de choses , au mi- 
lieu de tant d’ennemis, de daugei s et d’obstades, que se trouvait 
la commune de Nantes avec une faible garnison. Des frères, des 
parens, des amis massacrés, torturés par les brigands, tels étaient 
les élémens qui réveillaient, excitaient les vengeances. Faut-il 
s’étonner actuellement si tant de périls d’une part, tant d’atroci- 
tés de l’autre, ont fait outrer les mesures? et voudrait-on juger 
froidement aujourd’hui , le compas de l'opinion publique changée 
à la main, ce qu’on a fait l’année passée au milieu des orages, des 
dangers et des besoins , tandis qu’on ne devait alors avoir devant 
les yeux que l’image ensanglantée de la patrie , qu’on ne pouvait, 
qu’on ne devait avoir pour règle , pour mesure et pour loi, que le 
salut du peuple, t 

A quatre heures et demie , U termina ainsi «a défense : < Fati- 
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goé , atéiraé , je m'en rapporte à la justice des jurés. Ma mora- 
lité est décrite dans une adresse de mon départemesit. Je de- 
mande tout ce qui peut être accordé pour mes co^accusés ; je 
demande que, si la justice nationale doit peser sur quelqu'un, elle 
pèse sur moi seul. > 

Villain , nommé "par jugement défeuseur de Carrier , se ren-’ 
ferme dans les considérations générales fournies par la difficulté 
des circonstances politiques et les malheurs trop réels, de la 
guerre de la Vendée. ‘ . , • 

Le président résume et pose les questions. A cinq heures du 
matin , les jurés se retirent dans leur chambre pour délibérer. 

Jugement rendu à la suite de la procédure contre Carrier et le 
comité révolutionnaire de Nantes , te 26 frimaire. 

Vu la déclaration du jury, portant qu'il est constant qu’il a 
existé dans le département de la Loire-Inférieure, et pa'ticuliè- 
rement à Nantes , des manœuvres et intelligences contre la sû- 
reté du peuple et la liberté des citoyens / en ordonnant et com- 
mettant des actes arbitraires ; en ordonnant d'exécuter, sans ju- 
gement, des brigands, parmi lesquels il y avait des femmes et 
des enfaus; en disposant de la vie des citoyens qui n'étaient 
point brigands; en faisant cruellement périr; par des noyades et 
des fusillades, des prêtres sujets à la déportation , et des citoyens 
contre lesquels il n’y avait aucune preuve de délit , ou qui ex- 
piaient par une détention momentanée une faute légère; en 
s'emparant des fortunes et des propriétés ; en comprimant par 
la terreur tous les citoyens'; en armant les citoyens les uns 
contre les autres; en abusant des pouvoirs délégués par le peu- 
ple. (La déclaration du jury a été affirmative sur tous ces points , 
à l'exception de celui qui porte': en armant les citoyens les uns 
contre les antres. ) 

Art. I“. Que J.-B. Garrier, représentant du peuple, s'est 
rendu auteur ou,complice d’aucun de ces faits; qu'il a cherché à 
avilir fa représentation nationâle ; ' ' 

lo £n donnant, les 27 et29fnmaire, l'ordre à Phelippes 
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Troncjoly, président du tribunal criminel du département de la 
I.A)ire-Inférieure, de faire exécuter sur le champ, etsansjuge- 
men tdes Gri^jands parmi lesquels étaient des enfans et des femmes; 

% Eu faisant uoyer et fusilier un grand nombre de brigands 
qui avaient déposé leurs armes à la faveur d’une amnistie; 

5° En faisant subir le même sort à quatre-vingt et quelques 
cavaliers qui s'étaient voLoniairemenf rendus, et promettaient de 
livrer leurs chefs, si on leur accordait la vie ; 

4° En ordonnant ou tolérant des noyades d’hommes, d’enfans 
et de femmes; 

5° En donnant des pouvoirs illimités à Lambertye, qui s’en 
servait pour noyer hommes, femmes et enfans; 

G° En défendant de reconnaître l'autorité de Tréhouart, re- 
présentant du peuple , envoyé en missou dans le département du 
Morbihan, parce qu’il avait fait arrêter le nommé Lebatteux , à 
qui il avait conféré des pouvoirs absolus dont il abusait pour le- 
ver des taxes arbitraires, et condamner à mort les citoyens qu’il 
lui plaisait de désigner ; 

7? En donnant l’ordre, au général IJaxo de faire exterminer tous 
les habiians de la Vendée , et d’incendier toutes leurs habitations ; 

8" En donnant ù chacun des membres de la compagnie 3Iarat 
des pouvoirs Illimités dont ils abusaient pour attenter à la lil>erié 
des citoyens ; 

2. Que Moreau Grandinaison est autour ou complice de 
ces manœuvres ou iuiclligencts, en signant l’ordre du 15 fri- 
maire de fusiller, celui donné à Affilé, charpentier, celui du 
24 frimaire; en assistant à la noyade, et mutilant les victimes 
qn'il a conduites à |a mort, etc. 

5. Que Pinard rst auteur ou complice de ces manœuvres 
et intelligences, en exécutant les ordres les plus arbitraires ; en 
tuant et massacrant impitoyablement femmes et enfans; en vo- 
lant 4, i|OÜ livres à la l'aniileLabaU'. he; en incendiant tout dans 
Jes contrées qu’il parcourait , et de l’avoir f.àii avec des intentions 
criminelles et contre-révolutionnaires ; 

^ tribunal a condamné les trois susnonupésAla péiqu dç mort. 
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4.’ Que Goullin s’est rendu auteur ou complice de ces man- 
œuvres et inlelli^ences , en dorinanf et sijnant j’qr Jrçdu 13 fri- 
maire , pour faire fusiller cent trente-deux prisonniers pris au 
Bouffay; en si;jiiant et donnant des ortjres à Affilé, pour con- 
struire les bateaux à soupape, qui ont servi aux tlifférentcs noya- 
des ; en si{]nant un ordi p de dé|>orlaliqn de cent anquante-cinq 
individus qui ont été noyés la nuit du tîl frimaire; en assistant à 
l’extraction des prisonniers et en les conduisant au bateau avec 
lequel ils ont été engloutis; en imprimant la terreur par des actes 
arbitraires ; en abusant de ses pouvoirs pour faire incarcérer sans 
examen des citoyens paisibles ; en levant des taxes arbitraires , et 
traitant avec derisiop les malheureux qu’il faisait injustement in- 
carcérer , etc. ; 

3. Que (ihaux s’est rendu aufenr ou copipüce de ces manœu- 
vres ou intelligences, en signant, le 13 pluviôse, un ordre donné 
à Forget de faire transférer à la galiote tous les mauvais sujets 
qu’il jugera susceptibles de sortir de la maison d’arrêt des Sain- 
tes-Claires; en exigeant des taxes vexatoires; en comprimant 
l’i iiergie des citoyens; en ordonnant et signant des arrestations 
arbitraires et illegales , et en violant les droits de propriété ; mais 
qu d n esi pas cpnstapt que ledit Chaux ait exigé des taxes >exa- 
toires , imprimé la terreur et signé les arrestations arbitraires et 
illégales; violé lesdroit>de propriété, en abusant de ses fonctions; 

6. Que Bachelier est auteur ou complice, etc. en siguant les 
ordres donnés à Affilé , en participant aux autres opérations du 
comité ; en signant des arreslatious arbitraires , en imposant des 
taxes vexatoires, en s’appropriant les pièces d’argenterie prises 
chez des citoyens arrêtés comme suspects; 

7. Que Perrochaux est auteur ou complice , etc., en signant 
l’ordre du 13 pluviôse, en assistant à toutes les déhbérations du 
comité, en y donnant son adhésion , en imprimant la terreur par 
des actes et incarcérations arbitraires, en opprimant les patriotes, 
et en échangeant pour des assignats l’argent trouvé chez les par- 
ticuliers qu’on arrêtait; 

8. Que Mainguet est auteur et complice, etc., en signant l’or-» 
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dre du frimaire , en coopérant à la noyade du 24 frimaire, ea 
signant on donnant des ordres arbitraires , en imprimant la t«r- 
Kor, en levant des taxes vexatQtres, en changeant des assignats 
pour de I argenterie enlevée dtez des citoyens arrêtés comme 
suspects ; 

9. Qoe Lëvéque est auteur ou complice , etc., en signant l’ar- 
rêté de déportation du 24 h*imaire , en donnant des ordres arbi- 
traires, en imprimant la terreur, et en exigeant des taxes vexatoi- 
res, en partagent les opérations du comité; 

10. Que L. Naud est auteur ou complice, etc., en signant les 
troiç ordres donnés à Affilé, celui du 24 frimaire et celui du 
Ifi pluviôse, en signant des arrestations arbitraires, etc. 

11. Que BoUogttiel s’est rendu auteur ou complice, etc., en 

signant les ordres donnés à Affilé , l'arrêté de déportation du 
24 frimaire et l’ordre du 15 pluviôse , en ordonnant et signant 
des actes arbitraires, etc. ; ' 

12. Que Durassier est auteur ou complice , etc., en exécutant 
les ordres arbitraires du comité, en appelant et désignant les 
victimes qui ont été conduites à la noyade du 24 fi'imaire , etc.; 

13. Que Joly est auteur ou complice, eu exécutant les ordres 
arbitraires du comité , en liant les victimes destinées aux noyades, 
fusillades, etc. ; 

14. Que R. Naud est auteur ou complice, etc., en exécutant 
les ordres du comité et en assistant, sur la gabarre, à la noyade 
do 24 frimaire ; 

■ 15. Que Chartier est auteur ou complice , etc. , en exômtant 
et obéissant aux actes arbitraires 'du comité, en conduisant du 
Bouffay fusqu’au port les personnes qui ont été noyées la nuit 
du 24 frimaire , etc. ; ' 

16. Que Ducon est aulem- ou complice , em., en liant les pri- 
• sonniersdu Bou^y, en les conduisant à la gabarre, en assistant 

à la noyade , etc. ; 

17. Que Coron est auteur ou complice, etc., en exécnlant les 
ordres du comité , en coopérant à l’extraction et à la conduite des 
détenus jusqu’au port; 
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' )8. Que Bonrsy est autenr ou complice, en exécutant les or- 
dres du comité , en assistant sur la {];abarre à la noyade du 
24 frimaire; 

19. QueBoulay est auteur on complice, etc., en exécutant 
les ordres du comité, en assistant sur la gabarre à la noyade du * 
24 frimaire. 

20. Que Gauthier est auteur ou complice, etc., en exécutant 
les ordres arbitraires du comité, en assistant sur la gabarre à la 
noyade du 24 frimaire et à plusieurs autres noyades; 

21. Que Guillet est auteur ou complice, etc., en signant l'or- 
dre à Affilé, en signant la déportation du 24 frimaire, en ordon- 
nant des actes arbitraires, en imprimant la terreur, et en abu- 
sant de ses pouvoirs ; 

22. Que Crespin est auteur ou complice, etc., en exécutant 
les ordres du comité , en assistant sur la gabarre à la noyade du 
24 frimaire ; 

23. Que Richard est auteur ou complice, etc., en exécutant 
les ordres du comité, en préparant une noyade de prêtres, se 
disputant avec Lambertye l'avantage de la faire , se saisissant de 
leurs dépouilles qu'il emporta cheziui, et qu'il ne renditque vingt- 
quatre heures après, sans au préalable en avoir rendu un compte 
fidèle ;| 

24. Que Foucaul est auteur ou complice, etc., en coopérant et 
assistant à plusieurs noyades , et donnant des ordres à des mili- 
taires pour assister à une noyade faite à Paimbœuf; 

25. Que O'Sullivan est auteur ou complice, etc., en coopérant 
à différentes noyades, en exerçant des cruautés inouïes envers 
les victimes qu’il livrait aux flots ; 

26. Que Robin est auteur ou complice, etc., en assistant et 

•» 

coopérant aux noyades ; . v ' . 

27. Qu’il est constant que Lefèvre a .ordonné et fait exécuter 
une noyade d’hommes, de femmes et d'enfans, et a commis des 
actes arbitraires ; 

28. Qu’il est constant que Macé a exécuté des ordres arbi- 
traires , en faisant une noyade à Paimbcenf ; 
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29. Qu’ii est constant que Dheron'^ a commit des assassinais 
d’enfans; porte publiquement à son chapeau une oreille d’hômmê 
qu’il avait tué, et tué deuxenfans qui gardaient paisiblement leurs 
troupeaux; 

30. Qu’il est constant queForgetâ pris part à tout ce qui s’est 
passé à Nantes , et a proposé de faire inger en masse les prisod- 
niers, et coopéré aux listes faites la unit du 15 frirtiaire, pour 
fusiller les prisonniers; 

31. Que Proust est auteur ou complice , en signant les ordres 
donnés à Affilé; en donnant des ordres arbitraires et ed com- 
primant les citoyens par la terteur; 

Tous convaincns, etc., mais ne l’ayant pas fait avec des inten- 
tions criminelles et contre-révolutionnaires, le tribunal les a ac-, 
K quittés et mis en liberté. 

32. Gallon , non convaincu d’avoir exécuté les ordres qui lui 
étaient donnés par le comité ; 

33. Vie, nOn conv:iincu d’avoir exécuté les actes arbitraires du 
comité ; de s’étre trouvé présent à l’extinction des prisonniers du 
Bouffjy, etc., ont été également acquittés et mis én liberté. 


nOUVELLE ORGANISATION DU TBJBDNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 

J ‘ 

La Convention ne sanctionna pas les acqnitlemens prononcés 
parle inburiid rëvoluiionnaîre ; par un décret du 18 décembre 
(28 frimaire ) ', elle pronoi ça l’arrestation provisoire des indivi- 
dus acquiliés ; un second décret du 21 aviil (2 floréal) 1795 les 
renvoya par devant le tribunal criminel d’Angers. Les idcujpés 
qui étaient uiiiitaires furent exceptés de celle mesure, parce que 
Bourdon (de l’Oise ) invoqua en leur faveur le principe de l’obéi^ 
sauce paîMve. 

A la même séance où le jugement du tribunal révolutionnaire 
fut cassé, en ce qui touchait les membres dû comité nantais qui 
avaient été acquittés , Bourdôn ( de l'Oise) et Mathieu firent 'dé- 
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ci^tef le reDÔuvéllement du tribunal.' Le 28 dëceinbre (8 nivôse),' 
Merlin de Douay au nom des comités (Je salut public, de législa- 
tion et de sùrelé générale , reproduisit leur travail sur l’organisa- 
tion du tribunal révolutionnaire, que la Convention avait décrétée 
le 23 thermidor, et qui fui rap|ii)ttée 'quelques jours après. Il 
annonça que les coniités iâvaieht Cru devoir y ajouter deux arlî- 
cles , le premier ponant que les jurés et les juges seraient renou- 
velés en entier tous les trois mois; le second était la réduciion 
des juges , à douze au lieu de vingt-quatre , et des jurés à ü ente 
au lieu de soixante. Cette loi Fut adoptée; en voici le texte : 

Loi sur le tribunal révolutiofinaire , votée dans la séance du 28 dé- 
cembre (8 nimse). 


Là Convention nationale , après avoir entendu ie rapport de 


ses comités de salut public , de sûreté générale et de législation , 
décrété : 


TITRE PREMIER. — Compétence du tribunal révolutionnaire. 


Art. I*'. Le tribunal révolutionnaire cbnnaiirâ de tous les ai- 
teiiiats contre la sûreté intérieure et extérieure dé i'État, contre 
la liberté, l’égalité, l’unité et l’indivisibilité <îe la République» 
contre la représentation nationale , et de tous complots tëndans 
au rétablissement de la royauté , ou à l'établissement de toute 
autorité attentatoire à la souveraineté du peuple. 

2. Il reconnaîtra pareillement, conformément à. la loi du 
19 floréal, des négligences, malversations et autres délits men- 
tionnés dans là loi du 14 frimaire, dont pourraient se rendre 
coupable» les membres et adjoints des commissions exécutives, 
les juges et accusateurs publics des tribunaux criminels. 

3. Les tribunaux criminels continueront de connaître , conciir* 
remmentavec le tribunal révolutionnaiRe, des délits contre-révolu- 


tionnaires dont la connaissance leur a été conservée par la loi du 
19 floréal. , ' ‘ 


j’ir -tî i» ' • I ,>• 

Ils connaîtront en outre exclusivement de tous les vois et dila- 
pidations de deniers ou effets ûationaux , quoique non compris 
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dans la loi du 7 frimaire , eu. observant les formes prescrites par 
cette loi et par celles des 14 germinal et 21 floréal. 

4. £n conséquence, la loi du 29 septembre 1793 , conœrnant 
les infidélités des agens ou préposés des administrations et four* 
nisseursde la République , demeure restreinte à celles qui se> 
raient de nature à faire manquer Tes approvmonnemens des 
armées. “ 

« 

TITRE II. ~ Cdtnpottliott du-fribimal rivoluAomaire. , 

O. Le tribunal révolutionnaire sera composé de douze juges, 
dont un président, et deux vice-présidens , d’un accusateur pu- 
blic, de trois substituts et d’un greffier. 

6. 11 y aura près le tribunal révolutionnaire trente jurés. 

7. Le tribunal et le jury seront renouvelés en entier tous les 
trois mois. 

8. Les citoyens qui seront appelés aux fonctions déjugés, d'ac- 
cusateur public, de substituts ou de jurés du tribunal révolution- 
naire, seront tenus de se rendre sans délai à leur poste ; ils sont 
mis à cet effet en réquisition. 

Les places ou emplois qu’ils occupent actuellement leur seront 
conservés , et, s’ils n’ont pas de suppléans , ils seront remplacés 
provisoirement par la Convention nationale. 

9. Les frais de roule leur seront remboursés, tant pour l’aller 
que pour le retour , sans diminution des indemnités et appointe- 
mens qui leur sont attribués par les lois antérieures. 

10. Il sera attaché au tribunal révolutionnaire six commis 

-greffiers, six commis expéditionnaires , six huissiers, un con- 
cierge et cinq garçons de bureau! ^ 

11 sera en outre auaché au parquet sept secrétaires commis et 
deux garçons de bureau. 

TITRE III. — Ordre de tervice. ' ^ 

• * 

11. Les juges du tribunal révolutionnaire seront divisés en 

deuxsections. K ' • ’ 

12. Chaque section sera composée de six juges. 


/ ' 


f 
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13. Ces six juges seront tous les jours et alternativement em< 
ployés, savoir: trois à tenir l’audience pour juger publiquement 
les accusés ; et trois à faire en chambre du conseil les actes d'in- 
struction qui doivent précéder le débat et l’examen 'public de 
chaque procès. • . . * 

14 Les juges seront répartis au sort dans* les" deux sections , 
et ce répartement sera renouvelé tous les mois. ' , ' 

15. Si néanmoins^ à la fin du mois , texamen d’un ou de plu- 
sieurs procès était ouvert , le renouvellement serait différé jus- 
qu’au jugement de ces procès. 

16. Les jugesd'une section pourront suppléer ceuxd’nne autre 
section. 

17. Lorsqu’un procès sera porté au tribunal révolutionnaire, 
le sort décidera à laquelle des deux sections il sera assigné. 

18. Si néanmoins une section se trouve chargée de plus d'af- 
faires que l’autre , elle ne sera admise au tirage qu’après que le 
.sort en aura assigné à l’autre un nombre égal au sien. 

19. Le tirage aii sort se fera en présence du président, de 
l'accusateur ou de l’un de sts substituts , et d'im commissaire de 
chaque section. 

20. Les procès qui feront suite ou qui seront connexes à celui 
dont une section se trouvera saisie , seront portés devant cette 
section sans tirage au sort. 


mKE IV. — Traduelion det prévenui devant le tribunal 
révolutionnaire. 


l ■ . 

' 21 . Nul ne pourra être traduit au tribunal révolutionnaire que : 
Pur un décret de la Convention nationale ; 

Ou par un arrêté do comité de sûreté générale; 

Ou par un mandat d’arrêi , smt du tribunal , soit de l'accusa- 
teur public, dans les cas déterminés par les articles 22, ^ et 66 ci- 
après. 

22. L’accusateur public pourra décerner des mandau d'arrêt 
contre les complices des délits dont le tribunal se trouvera saisi , 
et les faire juger conjointement avec les accusés principaux. 
T. XXXIV. ' 15 
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Mais, avant de les mettre en jugement, il fera déckler, pw la 
chambre du conseil, s’il va l'eu de présenter aux jurés l’acte d’ac- 
cusation de complicité qu’il aura dressé contre eux; et, s’il eçt 
pigé qu’il n’y a pas lieu, les prévenus arrêtés seront mjs en liberté. 

23. Lorsque la déposition d’un témoin paraîtra évidemment 
fausse, le tribunal dt-cernera contre lui , séance tenante , soit d’of- 
fice, soit sur la réquisition de l’accusateur public, un mandat 
d’arrêt en" vertu duquel il sera jugé siir-le-cbamp par le& mêmes 
jurés et les mêmes juges devant lesquels il aura déposé. » 

2i. Les représentans du peuple en mission dans les départe- 
mens L ront conduire aq comité de sûreté générale les individus 
qu'ils auront mis en état d’arrestation comme prévenus de délits 
de la compét nce du tribunal révolutionnaire. 

23. Les autorités constituées adresseront dorénavant au eomité 
de sûreté générale les laièces relatives aux prévenus de déliis con- 
tre-révolutionnaires , dont l’ariic’e 6 de la loi du 18 nivôse lenr 
enjoint de faire l’envoi à l’accusateur public prè.s le tribunal ré- 
voluti'*nnaire. '< 

,26. Les membres et adjoints des tmmmissions exécutives , les 
généraux en chef et ceux de divis on ou de brigade ne pourront 
être traduits nu tribunal révolutionnaire que par un decret de la 
Convenlioa nationale, ou par un an été des comités de salut pu- 
blic et de sûreté générale réunis.' • • * 

TiTRB ,v. — De la procédure devant le tribunal révolutionnaire. 

27. Aussitôt qu’un procès sera porté au tribunal révolution- 
, naire, ht présid mt , en présence de l’accusateur public ou de 

l'un de ses substituts, et d’un conimis-saife'de la section à la- 
qu- lie il aura été assigné, fera tirer au sort onze jurés pour pro- 
noncer sur les faits imputés h l’accusé. 

28. Dans chaque procès porté au tribunal révolutionnaire, et 
vingt-quatre heures au moins avant qu’il ne soit soumis au dé- 
bat , l’itn desjnges d’instruction , commis à cet effet par le prési- 
dent de la section à laquelle le procès aura été assigné, fera amener 
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devant lui l'accusé , lui communiquera l'acte d'accusation , lui en 
fera dé'ivrer copie , l inlerrofjera surpli s faits y énom és, recevra 
ses réponses , l'avertira que la loi lui permet de choisir un conseil 
muni d'un certificat de civisme, et fera tenir note du tout par le 
greffier. 

29. Lors de l'interrogatoire, la I ste des jurés destinés à pro- 
noncer sur les faits imputés à l'ocaisé lui sera couimuniquée, 
et il sera interpellé de déclarer ù l'instant s’il entend en récuser 
un ou plusieurs. ' 

30. L'accusé qui voudra récuser un ou plusieurs jurés sera 
tenu de proposer ses causes de récusation lors de son iaterroga; 
toire,et le tribunal en jugera la validité dans les vingt-quatre 
heures. II statuera dans le même délai sur les récusations qui au- 
ront été proposées par l'accusateur public. 

Il ne sera reçu , soit de la part de l’accusé 7soit de la part de 
l’accusateur public, aucune récusation non motivée. 

31. Le conseil choisi pr l'accusé ne pourra coinmuniquer avec 
lui qu’après son interrogatoire, et au moyen d’un laisset-patter 
de l'accusateur public. 

32. Si avant que des témoins ne .soient entendus à l’audience , 
l’accusateur public trouve utile à la manifestutipn de la vé ité de 
foire recevoir par écrit leurs déclarations, elle seront reçues pr 
l’un des juges d’instruction commis à cil effet par le président 
de la section saisie du procès. 

33. Ces déclarations et les notes de l'interrogatoire dont il a été 
parlé ci-dessus seront remises au juge qui devra présider à l’exa- 

- men et au débat^ pur servir de renseignement seulement. 

34. Il sera di ( ssé autant d'actes d’accusation qu’il y aura de 
délita à juger. 

On pourra néanmoins , dans nn acte d’accusation , comprendre 
plusieurs délits à la charge d’une même personne. 

33. Dans tous les cas, les complices d’un accusé seront com- 
pris dans le même acte d'accusation quelui , soitqu'ils se trouvent 
impliqués dans tous les délits quilui sont imputés, ou qu’ils ne 
le soient que dans un seul. « • " ' 
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36. Lorsqu’une même personne sera prévenue à la fois de délits 
contre-révolutionnaires et de déliis ordinaires, l’acte d’accusaiion 
ne portera que sur les premiers ; et si elle en est acquittée par le 
tribunal révolutionnaire , ou condamnée à une peine moindre que 
celle à infliger aux délits ordinaires, elle sera renvoyée par de- 
vant le tribunal criminel ou de police correctionnelle , auquel ap- 
partient la connaissance dr s autres. 

37. Ne pourront être compris ni énoncés dans l'acte d’accusa- 
tion qui se a dresse contre un prévenu traduit au tribunal réito- 
lutioiinaire ou aux tribunaux ordinaires , les faits d’après l’exposé 
desquels un décret des représentms du peuple l’aura mis en li- 
béré, ou aura déclaré qu’il n’y a pas lieu à inculpation contre lui. 

ô8. Si le prévenu ou accusé d'un crime contre-révolutionnaire 
se soustrait à l’examen de la justice, il en sera usé à son égard 
conformément à la Li du 5 thermidor sur les contumaces. 

TITRE VI. — De l’examen et de la conviction. 

30. Le jour tixé pour l’examen du procès , l’accusé , en pré- 
sence des juges, de l’accusateur public, des jurés et des citoyens, 
sera amené à la barre, libre et sans fers. 

40. Le président fera prêter à chacun des onze jurés le serment 
d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les charges por- 
tées contré l’accusé, de n’en communiquer avec personne jusqu’a- 
près leur déclaration , de n’écouter ni la haine ou la méchanceté, 
ni la crainte ou l'affection ; de se décider d’après les charges et 
moyens de defense , suivant leur conscience et leur intime , 
conviction , avec l'impartialité et la fermeté qui caractérisent des 
républicains. 

41 . Le serment prêté , les jurés prendront place tous ensemble 
sur des sièges séparés du public et du tribunal : ils seront placés 
en face de l'accusé et des témoins. 

42. Le président dira à l’accusé qu’il peut s’asseoir, lui deman- 
dera son nom , son âge , le lieu de sa naissance , sa demeure , sa 
qualité et sa profession tant avant que depuis la révolution, et il 
fera tenir note du tout par le greffler. 
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43. Le président avertira l'accusé d'étre attentif à tont ce qn’il 
va entendre ; il ordonnera au {;reffier de lire l'acte d'accusation, 

’ après quoi il d'ra à l’accusé : Voilà de quoi on t’accuse; tu vas 
entendre les charges qui seront produites contre toi. 

44. L ’accusuteur public exposera le sujet de l'accusation ; il 
requerra la lecture de la loi sur le crime de Faux témoignage ; et, 
après la lecture , il fera entendre les témoins. 

4o. Ne pourront être entendus en témoignage ur^mari contre 
sa femme, une femme contre son mari, les ascendans contre 
leurs dfseendans, et réciproquement, les frères et sœurs contre 
leurs frères et sœurs, et les alliés au même degré. 

46. Les témoins, avant de déposer, prêteront serment de 
parler sans haine et sans crainte, et de dire la vérité. 

47. Hors les cas déterminés par les lois des 18 prairial et 
2 messidor, l'examen des témoins sera toujours fait de vive voix, 
et sans que leurs dépositions soient écrites. 

48. Les témoins ne pourront jamiis s’interpeller entre eux. 

Ils seront entendus séparément. 

Cependant l’accusateur public pourra, après leur première 
déclaration, demander qu’ils soient entendus de nouveau, en 
présence les uns des autres; il pourra également demander que 
ceux qui ont déposé se retirent de l’auditoire, ou qu'un ou plu- 
sieurs d'entre eux s uent introduits pour être entendus de nou- 
veau , séparément , ou en présence les uns des autres. 

L'accusé aura la mê ne faculté. 

49. Chaque témoin sera tenu de d éclarer s'il est parent , allié 
ou attaché au service de l'accusé, s’d le co tnai.^sait avant le fuit 
qui a donné lieu à l'accusation , et s’il entend parler de l'accusé 
présent. 

50. A chaque déposition de témoin , le président demandera 
à l’accusé s’il veut répondre à ce qui vient d’étre dit contre lui. 
L’accusé pourra , ainsi que son conseil , dire, âni contre les té- 
moins que" contre leur témoignage, ce qû'il jugera utile à sa 
défense. 

.51. Les témoins assignés à la requête de l’accusé seront en- 
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tendus alternativement ^ec ceux qui auront été produits par 
l’accusateur public. « 

52. L’accusé et son conseil seront tenus de s’exprimer avec 
décence et modération. 

La disposition de la loi du 15 {terminal , qui est relative à la 
misé hors des débuts , est ruppoj tée. 

53. Les effets trouvés lors du délit , ou depuis , pouvant servir 
à conviction seront représentés à l'accusé , et il lui sera demandé 
de répondre s’il les reconnaiL 

54. Lorsqu’un débat a duré plus de trois jours, le président 
est tenu , à l’ouverture de la séance suivante , de demander aux 
urés si leur conscience est suffisamment éclairée, 

55. Si les jurés répondent non , l'instruction sera continuée jus* 
qn!à ce qu'ils aient fait une déclaration contraire. 

56. Si les jurés répondent qu'ils sont suffisamment instruits, 
il sera procédé sur-le-champ, ainsi qu'il est prescrit par les 
articles suivaiis , nonobstant toute réclamation contraire. 

57. A la suite des dépositions et des débats, l'accusateur 
public sera entendu ; l’accusé ou son conseil pourra lui répondre. 

58. Le president résumera l'affaire , fera remarquer aux jurés 
les princi[<alcs preuves pour et contre l’accusé ; il terminera en 
leur rappelant avec simplicité les fonctions qu’ils ont à remplir, 

et posera distinctement , après avoir pris l’avis du tribunal, les , 
questions qu’ils ont à décider, tant sur les faits que sur l'intention 
dans laquelle ils ont été commis. 

Toutes les questions seront rédigées avec simplicité. 11 ne 
pourra en être posé aucune dans laquelle il y ait rien decom[)lexé. 

L’accusé, son conseil, l’accusateur public et les jurés pour- 
ront faire des observations sur la manière dont les questions au- 
ront été posées. ^ 

59. Le p'ésideni mettra par écrit les questions suivant leur 
ordre, et les donnera au chef du jury, qui sera loujouis le plus 
ancien d’âge. 

60. Le président ordonnera aux jurés de sc retirer dans une 

Digilized by Googk 



NOCYELLE ORGANISATION. 


231 

chambre voisioe ; ils y resteront sans pouvoir communiquer avec 
personne. 

61. Lorsque les jurés se trouveront en éiat de donner leur 

% 

déclaration, ils rentreront dans l'aurliioire, et feront , chacun à 
haute voix et publiquement, leur déchirabon imlividue'le sur les 
questions qui leur auront été remises par le président. 

62. Chaque juré prononcera sa déclaration dans la forme sui- 
vante : 

c Sur mon honneur et ma conscience , tel fait est constant . ou 
n’est pas constant; l’accusé est convaincu de ul fait, ou l'accusé 
n’est pas convaincu. 11 est convaincu , ou il n’est pas convaincu 
de l'avoir commis dans telle intention. > 

63. Chaque question sera décidée à la pluralité absolue des 
voix. 

64. La déclaration du jury sera reçue par le greffier, signée de 
lui et de tous les juges. 

63. Le jury ne pourra donner de déclaration sur un délit qui 
ne serait pas porté dans l'acte d'accusation , quelle que soit la dé- 
position des témoins. • 

66. Si l’accusé est déclaré non convaincu du fait porté dans 
l'àcled'accu&alion, et qu’il ail été inculpé sur un autre ci ime p:»' les 
dépositions des témoins , le tribuual , d'office ou sur la demande 
de l'accusateur public, ordonnera qu’il soit arreté de nouveau. 
Il recevra les éc aircissemens que le prévenu donnera sur ce 
nouveau fait ; et, s'il y a lieu , il délivrera un mandai d'arret , et 
renverra te prévenu, ainsi que les témoins, devant la chambre 
du Conseil, pour être décidé s’il y a lieu à un nouvel acte d'accu- 
sation, en cas qu’il s'agisse d'un délit contre -révolutionnaire, et 
devant le directeur du juré du lieu du délit, s’il n’est question 
que d'un délit ordinaire. 

■ TJTRB vit. — Du jugement. 

67. Si Taebosé est déclaré non convaincu , le président pronon- 
cera qü’il bst acquitté de l’àccusaliort , et ordon'néi à qu'il soit mis 
sur-le-champ en liberté, à moins qu’il n'y ail lieu de le retenir en 
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d’amstation, soit d'après les articles 36 et 66 ci-dessns, 
soit d'après l'article 10 de la loi du 17 septembre 1793. 

68. 11 en sera de même si les jurés ont déclaré que le fait a été 
commis iiivolonlaiiemeni ou sans mauvaise intenlion. 

69. Toute personne ainsi acquittée ne pourra plus être reprise 
ni accusée pour raison du même fait. 

70. Tout fonctionnaire public acquitté purement et simplement 
rentrera de plein droit dans les fonctions auxquelles il avait été 
appelé avant d'être accusé. 

71 . Lorsque l'accusé aura été déclaré convaincu , le président , 
en présence des citoyens , le fera comparaître et lui donnera 
connu is.sance de la déclaration du juré. 

72. L'accusateur public fera sa réqu'isition pour l’application 

de la loi. L’accusé ou son conseil pourra faire des observations ; 
les juges prononceront ensuite la peine étab'ie par la loi, ou 
acquitteront l’accusé, dans le cas où le fait dont il est convaincu 
n'est pas défendu par elle. , 

L’artic'e 3 du titre 2 de la loi du 10 mars 1793 est rapporté. 

73. Toute condamnation à la peine de mort emportera lu con- 
fiscation des biens du condamné. * 

74. Tout jugement du tribunal révolutionnaire énoncera le 
nom du condamné , son âge , le lieu de sa naissance , sa demeure, 
sa qualité, sa profession , tant avant que depuis la révolution. 

75. Les jugemens du tribunal révolutionnaire seront exécutés 
s.'ins recours an tribunal de cassation. 

76. 11 est dérogé à toutes dispositions des lois antérieures qni 
seront contraires à la présente loi. 

pnocès DE FODQCIER-TDrVILLE. 


La Convention ordonna l'arrestation et la mise en jugement 
de Fouqaier-Tinville, dans sa séance du l"août (14 thermidor). 
11 denianda à être entendu à la barre, où il parut en effet 


PROCÈS DE FOOQUER-TjnriLLE. 233 

le 8 août (21 thermidor). Alors il tira tous ses moyens de dé- 
fense du despotisme de Robespierre. Le 18 avril (29 germi- 
nal) 1795, la Convention décréta que le tribunal révolutionnaire 
serait en permanence jusqu’au Jugement définitif de Fouquier 
et de ses co-accusés. 

Pendant l’intervalle qui sépara l’arrestation de Fouquier de 
sa mise en jugement, les affaires changèrent entièrement de face. 

Les divers élémens de la coalition formée pour abattre Robes- 
pierre s’étaient désunis; plusieurs membres des anciens comi- 
tés de gouvernement avaient été attaqués et condamnés à la 
déportation ; enfin un assez grand nombre de montagnards 
avaient été mis en arrestation. Dans le premier moment, Fou- 
quier avait calculé sa défense, comme si Billaud, Collot, Vailier, 
etc. , avaient dû rester au pouvoir. Il se détermina à dire la vé- 
rité, lorsqu’il vit qu’il n'avaKpIus personne à ménager, ni l’an- 
cien pouvoir, maintenant tout-à-fait abattu; ni le nouveau dont 
il savait bien qu’il n’avait rien à espérer. En conséquence il pu- 
blia un mémoire où il déclara n’avoir jamais eu de relations qu’a- 
vec les comités. A la suite des ^débats qui précédèrent sa con- 
damnation, il parla plusieurs heures pour sa défense; mais son 
discours ne nous a pas été conservé. Cette dernière circonstance 
donne une grande valeur ù la pièce que nous transcrivons ici. 

Métnoirepour Antoine- Quentin Fouquier , ex-accusateur public 
près le tribunal révolutionncûre , établi à Paris, et rendu volon- 
tairement à la Conciergerie le jour du décret qiù a ordonné sort 
arrestation. 

Dépourvu de toutes pièces, privédela lecturede tons papiers- 
' nouvelles , sachant à peine les délits que l’on m’imputait , j’ai , 
présenté- une défense d’après ce que m'a fourni ma mémoire ; 
elle est l’expression nué de la vérité. J’ai remis cette défense aux 
citoyens députés , chargés de l’examen de mes papiers : elle est 
toujours la même parce que la vérité h'est qu’une ; mais il est 
quelques développemens que j’avais omis et qu’il convient y 
ajouter ; c’est l’objet do présent. 


Digitized by Google 



su TKIBONaL RèvOLCTIONNAiki. 

D’abord une première réflexion , c'est que , pendant dix-sept 
mois que j'ai exercé le ministère rigoureux d'accusateur public , 
j’ai provoqué le jugement de plus de deux mille contre-révolu- 
tionnaires. Il n’est point de sollicitations qui aient pu m’arrêter ; 
l’exécution des luis émanées de la Convention , et des arrêtés de 
ses comités de salut public et de sûreté générale ; la justice et 
rfaumaniié , telle a été ma règle de conduite, aussi celle conduite 
ferme m’a-t-elle donné pour ennemis tous les ennemis de la chose 
publique. D’après cela il n’y a rien d'étonnant que ces ennemis 
cherchent par toutes sortes de manœuvres à faire retomber sur 
moi le poids de leur vengeance. 

Le décret d'arrestation porté contre moi le 14 thermidor der- 
nier a été rendu d’après une déclamation du citoyen Fiéron, 
non étayée de faits , mais seulement sur des présomptions plus 
ou moins forcées et tirées de ce que je me transportais chaque 
jour aux comités de salut public et de sàreté générale. 

L’on infère de mes démarches aux comités qu’elles avaient 
pour objet de me concet ter avec Robespicne pour la réduction 
des actes d'accusation. Je n'ai été aux comités que d’après les 
ordres qui m’ont été intimés par les comités et au nom des co- 
mités , et jamais je n’y ui été pour y conférer particulièrement 5t 
isolément avec Robespierre ui avec aucun autre membre, mais 
bien pour rtudre compte aux membres des comités assemblés 
des opérations qui avaient lieu cliaque jour au tribunal ; aussi je 
n’ai jamais rxtncertu avec Robespierre ni avec aucun membre de 
ses comités isolément et particulièrement pour savoir de quelle 
manièi e je dresserais un acte d’accusation. 11 est facile de prou- 
ver par les gendarmes près les tribunaux que je me rendais di- 
rectement avec quelqu’un d’eux au comité de salut public chaque 
soir en sortant du palais, et de là au comité de sûreté générale , 
d’où je revenais toujours avec les gendarmes à une heure de la 
nuk, et souvent plus tard. Il m’est également tacite de prouver 
par les secrétaires du comité de salut public, que j'étais intro- 
duit dans le lieu des séances du comité, et jamais dans aucun 
lieu séparé du comité , et (jue ces mêmes secrétaires m’y ont vu 
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conférer avec les membres du comité , et quelquefois avec ceux 
du comité de sûreté générale qui s'ÿ trouvaient réunis ; les mem- 
bres de ce comité se rappelleront ces laits. 11 m’est aisé de prou- 
ver qu'il en était usé de même au comité de sûreté générale. 

D'ailleurs comme jé n’allais au comité de salut public qu’entre 
dix et onze heures du soir , près de six semaines avant le 9 iher- 
midor, je n’y ai pas vu une seule fois Robespierre, qui, 
d’après l'un des rapports tJu citoyen Barrère , ne s’y' trouvait 
plus. Je ne l’ai pas plus vu aux Jacobins, puisque au 9 thermidor 
il y avait plus de deux mois que je n’avais pu y aller ; ce fait est 
encore facile à prouver. 

H convient d’observer qu’un autre motif de mes démarches 
aux comités de salut public et de sûreté générale était pour me 
procurer les éctaircissemens et les pièces nécessaires des diffé- 
rentes affaires traduites au tribunal. Je proteste en un mot que 
je n’ai jamais rédigé d'actes d’accusation que d'après les pièces , 
déclarations et dénonciations qui m’étaient transmises , soit par 
les comités de salut pub ic eide sûreté générale, soit par d'autres 
autorités constituées. Ce fait est.aisé à vérifier au greffe. 

L’on infère des expressions par moi employées dans l’acte 
d’accusation d'ilébert , que bientôt une autre faction qui s’éle- 
vait serait déjouée ; j’étais informé de celle imputée depuis û 
Danton et autres , je déclare que je n’ai employé ces expressions 
que d’après ce qui résultait de l’instruction et des pièces transmi- 
ses. En effet il résulte de ITiistructioii que Tache , lors maire de 
Paris , sous le titre de grand-juge dont devait le revêtir la faction 
d'Hrbert , devait y jouer un grand rôle ; mais o-tie qualification 
h’éiant qu’indiquée, et n’ayant pu acquérir aucune autre preuve 
que Paclie fût entré dans cette faction et qu’il dût être revêtq de 
cette qualité de grand-juge, j’ai cru devoir me borner à em- 
ployer les expressions qui iiie sont aujourd'hui reprochées, d’au- 
tant mieux qii’ayant fait part au comité de salut public assemblé 
de l’indice seuleinént qui existait contré Pache , il a décidé que ce 
dérhîêr étant premier ‘magsirat dn peuple, et n’y ayant pas 
charges sumsantes contre lui , il faillit dans cette occurrence ne 
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pas parler de lui. C’est par suite de cette décision que Dumas a 
d’un côté interdit aux accusés la faculté de faire paraître Pache, 
et a même fait Téloge de ce dernier dans son résumé. Tel est le 
premier motif qui m’a déterminé à employer les expressions dont 
il s’agit. 

Il en est un second non moins puissant. Dans le cours de l’in« 
struction du procès d’Hébert et autres , étaient survenues des 
charges graves contre Hanriot , l’un de sçs aiJes-de-camp Lubin, 
lorsjuge au tribunal du premier arrondissement , et Gobault , l’un 
dessubstitutsderaccusatenrpublicau tribunal criminel. Moninten- 
tionétaitd’abordde décerner unmandatd’arrét contre ces quatre 
individus ; mais la réflexion dans une affaire de cette importance 
m’a conduit à en référer à la chambre du conseil. Les charges 
lues et examinées , il a été arrêté d’après l’avis de Dumas , par 
moi vivement combattu, qu’il serait seulement fait part au co> 
mité de salut public du résultat des charges existantes contre 
Hanriot et son aide de-camp : ce résultat, signé de tous les mem- 
bres qui avaient assisté à la délibération, a été porté au comité de 
salut public par Dumas et moi, nommés à cet effet parle tribunal. 

Ce résultat a été lu en présence des membres 'du comité de sa- 
lut public, et le comité a décidé qu’il ne fallait pas parler d’Han- 
riot et de l’aide-de-camp. Gette dédsion a été ponctuellement 
suivie et exécutée par Dumas, qui de son autorité privée a écarté 
les témoins qu’il savaitétre dans le cas de parler d’Hanriot , si non 
le citoyen Legendre, député, qu’il n’a pu s’empêcher d’entendre 
en ddclaraiion : efune chose bien remarquable , c’est qu’Hanriot, 
LiiMa et Gobault, étaient tous trois dans la conspiration du 9 tlier- 
mklor. Ce résultat doit se trouver dans les archives du comité: 
an surplus les pièces du procès d'Hâ>ert renferment les charges 
dont je viens de parler. 

Ce développement ne permet pas de douter que je n’aie eu 
raison de consigner dans l’acte d’accusation d’Hâ>ert qu’une 
autre faction qui s’âevait serait bientôt déjouée, car il est de 
toute évidence , et la suite l’a prouvé , que je ne me trompais pas. 
Il n’est pas moins évident que le refus fait quelque temps après 
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par Dumas d’entendre en déclaration Pacbe , qui pent-étré lui- 
méme aurait été jaloux d’étre entendu , sur la demande réitérée 
de Chaumeite, mis en jugement, parait avoir été reffèr'd'une 
combinaison criminelle concertée avec tous ses complices, qui 
est bien appréciée en ce moment, mais qui ne pouvait l’étre alors 
par les yeux les plus clain'oyans. 

C’est des rejetons de celte faction dont j’ai entendu parler dans 
l’acte d’accusation , je n’ai nullement entendu parler de la fac- 
tion imputée depuis à Danton et autres , puisqu’elle m’était abso- 
lument inconnue à cette époque, et que je n’en ai été informé de* 
puis que lors de la dénonciation qui en a été faite à la Convention 
nationale; d’ailleurs j’étais bien loin de penser que cette faction 
existât , et une preuve que je n’ai point entendu parler de cette 
faction , c’est que je n’avais aucunes pièces ni rensetgnemens qui 
me l'indiquassent et que je n’en ai remis aucunes aux comités de 
salut public et de sûreté générale , ce qui cependant serait arrivé 
si alors j’avais eu quelques déclarations concernant cette faction , 
au moyen de ce qu’il s’agissait de députés: ces faits sont notoires. 

L'on semble encore me foire un reproche du jugement rendu 
contre Danton et autres; d’abord en leur qualité de députés , ils 
ont été mis en état d’arrestation par ordre des comités de salut 
public et de sûreté générale : en second lieu , c’est la Convention 
qui les a décrétés d’accusation et qui en a rédigé l’acte; c’est la 
Convention qui par son décret a enjoint à l’accusateur public de 
les foire juger : mon ministère m’en imposait le devoir , j’ai donc ' 

provoqué ce jugement , je n’ai fait ni exposé ni résumé dans cette 
affaire, ainsi je n’ai pu influencer en façon quelconque le juré. 

J'ai seulement présenté l'acte d’accusation et le décret au juré. 

A la suite des débats , le juré a déclaré les faits constans , il n’y a 
bien évidemment dans cejugement rien de mon foit : il y a mieux, 
sur la réclamation de Danton , Lacroix et autres , de foire en- 
tendre pour leur justification différens députés par eux indiqués, 
j’en ai foit part sur-le-champ au comité de salut public , sui- 
vant la minute d’une lettre du io germinal, trouvée sous mes 
scellés par les citoyens députés de la Convention nationale , la- 
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quelle porte même les nomsdes dëputës que les accusés désiraient 
faire entendre, et qu’ils en appelaient au peuple entier, en cas 
de refus ; or j’en appelle au bon sens et à la rai.'^on ; si j’eusse été 
d'inteH'gence avec le férope et sanguinaire Robe.-pierre et ses 
complices, pour ôter à Danton et autres accusés tous moyens de 
se justifier; 1® Aurais-je écrit la lettre dont je viens de parler; 
2" Aurais-je itiformé le comité que les accusés demandaient à 
grands cris à faire entendre pour leur justification un certain 
nombre de députés ; Aurais je indiqué nominativement ces dé- 
putés , 4” Aurais-je mandé que les a(cusés en appelaient au 
peuple entier du refus qui leur en serait fait ; non , certainement, 
à moins qu’on ne veuille trouver du mal dans les actions les plus 
simples et les plus droites. 

Si j’avais eu une intention criminelle , aurais je marqué que le 
tribunal croyait qu'il fallait un décret pour diriger sa marche; 
y avait-il au contraire un moyen plus sûr, en provoquant un dé- 
cret, de mettre la Convention (surtout après le contenu de ma 
lettre) à même de suspendre , si elle l'estimait ainsi, ce procès, 
et de prendre des mesures ultérieures pour la justification des 
accusés ? n’était-ce pas naturellement la conséquence qui devait 
s’en suivre dos expressions de ma lettre , et cette lettre ne devait- 
elle pas faire naître , ou plutôt revivre , dans l'ame des députés qui 
étaient persuadés que Danton et autres pouvaient être sacrifiés 
à une faction , l’élan généreux et courageux de demander la sus- 
pension de ce procès. 

Devais-je m’attendre que par une infidélité aussi coupable 
qu’incroyable Sainl-Just , rapporteur de ma lettre, en change- 
rait le texte dans son rapport, et me prôlei-ait d'avoir écrit que 
les accuses étaient en rébellion ouverte , et continuerait ce rap- 
port infidèle sur le même ton ; devais-je m’ait* ndre enfin qu’au- 
I cun député ne demanderait la représentation ni la lecture de 
ma lettre? C’est cependant ce qui est arrivé, et ce c^ui a donné 
lieu au décret du 15 germinal. Pouvais-je me conduire d'une ma- 
nière différente. Ce dteret du 15 germinal, une fois notifié, en 
ma qualité de fonctionnaire public et d’organe des lois émanées 
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de la Convention , qu’avais-je à faire en pareille occurrence ? ce 
quej’ai fait, d’exécuter la loi. Où est donc mon délit? Voilà ce- 
pendant le motif fondamenial de mon arrestation. 

Je suis accusé d'avoir été une des créatures <je Saint-Just, 
Couihon et Robespierre ; Je n'ai jamais été la créature des une ni 
des autres : j'i{>notai$ même la demeure de Saint-Just et de Cou- 
thon ; quant à Robespierre , j’ai été une seule fois chez lui le jour 
de 1 assassinat du citoyen Collot-d’IIerbdis , comme je me suis 
présenté chez ce dernier; je n’ai eu ni relation, ni correspondance 
particulière avec ces conjurés: j’ai toujours écrit au comité de 
salut public, et je ne leur ai parlé qu’au comité et comme inem- 
f)res du comité , et jamais ailleurs , pas même aux Jacobins ; il est 
impossible de me prouver le contraire. Jamais je ne me suis 
rendu dans aucun endroit particulier où pouvaient être Robes- 
pierre, Saint-Just, Couihon, autre toutefois qu’au comité: si 
j’en impose , il sera fac lc (Je me confondre. 

Je n ai point fourni de liste à Robespierre des personnes qui de- 
vaient être mises en jugement chaque ji ur , ni n’ai jamais reçu sa 
voh.nié personnelle à cet égard ; si celte jisle lui a été fournie, 
e’ie n’a pu l’être que par le scélérat Dumas qui se rendait tous 
les jours chez lui , et qui était même un des coopérateurs connu 
de toutes ses déclamations : je n’ai pas reçu de lui davantage des 
listes des individus qu’il voulait faire juger; il n’en a été trouvé 
aucune (je cette espèce dans mes papiers et n'a pu en être trouvé 
dans ceux de cet individu ; laseule liste que je fournissais et que 
j’ai continué de fournir jusques et compris le 8 thermidor, aux 
comités de salui public et desûreté généiale, était celle des indi- 
vidus jugés chaque jour, ensemble celle des individus qui de- 
vaient être mis en jugement dans le cours d’une décade. Les dé- 
putés commissaires chargés de l’examen de mes papiers ont 
trouvé dans mon cabinet le double (les listes de ce genre , que je 
fournissais aux termes d’un arrêté du comité de salut public , qui 
a été trouvé sous mes scellés comme je l’avais annoncé lors de 
ma comparution à la barre de la Couvention : cet arrêté est en 
la possession d^s députés commissaires. 
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On me reproche d’ avoir mis à la fois en jugement nn trop 
giand nombres d'accusés ; je réponds avec vériié que telle était 
l'inteniion des deux comités de salut public et de sûreté générale, 
et celte intention se prouve par la remise que je leur faisais chaque 
jour de la liste des jugemens rendus; et, si telle n’eût pas été l'in- 
tention des deux comités , iis n'auraient pas manqué de prendre 
un arrêté contraire à cet égard , qui me prescrivit une autre 
- marche ; je peux même avancer avec certitude que telle était l in- 
téntion de la Convention et du public , puisque personne n'a 
jamais réclamé dans la Convention ni ailleurs avant le 9 tber- 
mûtor. 

Je suis soupçonné avoir eu connaissance de h conjuration qui 
a éclaté le 9 tliermidor ; je proteste n’en avoir eu connaissance 
qu’au moment oti elle a été découverte par la Convention , je 
proteste pareillement qu’il ne m’en a été fait confidence par au- 
cuns des conjurés, et que, si l'un d’eux s’en fût avisé, j’aurais eu 
le courage de le dénoncer aussitôt , commej’ai eu celui de remplir 
depuis la création du tribunal le poste périlleux que j’ai exercé. 

Si j’eusse trempé en façon quelconque dans cette conjuration , 
aurais-je le 10 thermidor requis l’application de la loi, comme je 
Fai fait, contre les scélérats Robespierre, Hanriot, Dumas, 
Fleuriot ÿ Payan , Saint-Just et Couthon, tous reconnus pour 
chefs; n’aurais-je pas été dans le cas d’étre indiqué par eux 
comme leur complice , soit à l’audience , soit depuis leur jugement; 
aucun des conjurés n’a pas même prononcé mon nom ; cependant 
ni les uns ni les autres n’avaient perdu la parole ; et j’ai rempli 
mon ministère vis-à-vis d’eux , avec le même zèle et avec le même 
courage que je l’ai toujours rempli vis-à-vis tous les conspirateurs, 
parce que ma conscience est pure, et parce que je n’ai trempé ni 
dans cette conjuration , ni dans aucune autre. 

Je suis accusé d’avoir eu des liaisons avec Dumas , président. 
Celte accusation est notoirement fausse ; je n’ai jamais eu de liai- 
sons avec Dumas. 11 n’y a eu de rapporu entre lui et moi que 
ceux indispensables entre un président et un accusateur public 
d’un même tribunal ; je n’ai jamais été chez lui , ni lui n’est venu 
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chez moi : il était mop ennemi mortel ; à cet égard j’invoque et 
les membres du tribunal et les membres du comité de sûreté gé- 
nérale , ils sont tous dans le cas de rendre compte de la manière 
peu favorable avec laquelle j'e me suis exprimé sur cet individu , 
relativement à sa conduite au tribunal et aux Jacobins , même 
peu de j'ours avant le 9 thermidor. 

A l’égard de Goffinhal , j’ai quekjucfois mangé avec lui comme 
avec mes autres collègues du tribunal, il n’y a dans cette conduite 
rien que de très-naturel et de très-ordinaire : notamment , J’ai 
dîné avec lui le 6 tliermidor , chez le citoyen La Jariette, juge du 
premier tribunal , rue Meslée , avec une partie des membres de 
ce tribunal , et avec les citoyens Cochon , Goupillau de Fontenay, 
et Mauriceau, tous députés à la Cfonvenlion nationale, Yergnc, 
demeurant Isle de la Fraternité ; il ne s’est rien passé à ce dîner 
qui eût trait à ce qui est arrivé le 9 thermidor, et pût même 
faire soupçonner aucune conjuration: les députés que je viens 
d’indiquer sont dans le cas de confirmer ces faits : je m’en suis 
allé seul et le premier pour me rendre à mon cabinet. 

Avant de partir, le citoyen Vergue, qui venait fréquemment 
au tribunal avec Coffinhal , mais que je ne connaissais pas, m’in- 
vita d’aller chez lui un jour que mes occupations me le permet- 
traient ;jeconvins d’y aller le 9 avec plusieurs de mes collègues: en 
effet, ce même jour 9 , comme rien n’avait encore transpiré à 
trois heures de ce qui se passait à la Convention , ce fait ne peut 
être révoqué en doute , car ce qui se passait à la Conveniiou cê 
jour-là n’a commencé à transpirer au Palais de-Justice que vers 
quatre heures et demie, au moment de l’arrestation du citoyen 
Dumesnil, lieutenant-colonel de la gendarmerie, près les tribu- 
naux ; à trois heures , dis-je , nous nous sommes rendus avec 
deux autres de mes collègues, en passant l’eau , en la demeure 
du citoyen V ergne , située en face du ci-devant Pont-Rouge ; Cof- 
finhal y était : au bout d’une heure de notre arrivée , le rappel 
battant, j’ai fait demander que^ en était l’objet, on vint me dire 
que c’était à cause du rassemblement des ouvriers sur le port , 
relativement au maximum : environ une heure après, le rappel 

T. XXIV. - -, 


Dfgitized by Google 


' iA'i tribunal révolutionnaire. 

continuant , je m’informai de nouveau , alors j’appris que la cause 
réelle de ce rappel était l’arrestation des frères Robespierre , 
Couthou , Saint-J ust etLebas, décrétés par la Convention ; à 
l’instant même je suis sorti et suis revenu directement à mon ca- 
binet , au Palais ; il était environ six heures ; j’ai même rencontré 
le citoyen Uudart , président du tribunal criminel , sur le quai 
des Ormes , avec lequel je suis revenu jusqu’à la galerie des pri- 
sonuîars au Pa’ais, que nous nous* sommes séparés pour nous 
rendre chacun à notre tribuual. 

Il n'a pus été plus question à ce dîner de la conjuration qui a 
éclaté ce mêtiie jour 9, qu’il n’en avait été question à celui du 6, 
parce que le seul objet des convives était de dîner , et que Cof- 
liiihal, reconnu depuis jour un des chefs, s’est bien gardé d’en 
faire confidence ni à moi ni à aucun des autres convives. 

Coffinhal s’est bien gardé de me confier que ce même jour il 
avait eu le matin une conférence avec Robespierre, ainsi que je 
l’ai .appris depuis : il me connaissait trop bien pour me faire une 
pan (lie ccnfi'Jence. Cç dîner est la suite du dîner du G, le hasard 
seul y a donné lieu : il n’y a aucune conséqiKnce ni induction fâ- 
cheuse à en tirer contre moi ni contre mes autres collègues , et 
le citoyen Jarriette et sa femme qui y étaient aussi, et chez les- 
quels avait eu lien le dîner du 6. 

Aussi l’évasion de Coffinlial me pesait- elle extrêmement sur le 
coeur. Avant mon arrestation comme depuis, j’ai toujoiirs té- 
moigné hautement lè désir le plus ardent qu’il fût trouvé : il a 
enfin été arrêté, il est arrivé à la Conciergerie dans la nuit du 17 
an 18 , vers les deux heures du matin ; il a été mis dans te même 
corridor où j'éuiis , et dans une chambre à dix |)as de celle que 
j’h: bhdis sous la garde des gendarmes, et il a été informé que 
j’étais arrêté au-si. Il n’a cessé de se livrer aux reproches les plus 
amcis contre Hanriot et les autres conjurés , de rendre compte 
de tous leurs projets liberticides et monstrueux , de se vanter 
qu’il avait à sa disposition dix-sept compagnies de canonniers , 
(]ue sans l’ivresse d’Han riot ils auraient réussi. Eh bien !à travers 
tout ce récit d’horreur , j’ai la consolation que ce scélérat n’a pro- 
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féré mon nom que pour déclarer que je ne trempais nullement 
dans cette conjuration, qn’il ne m’en avait fait aucune confideuce, 
et que Dumas et lui étaient les seuls membres du tribunal qui 
fussent initiés dans cette conjuration ; cette déclaration, aussi pré- 
cise qu’importante pour une décharge , sera attestée par le ci- 
toyen Robiquet , gendarme , et autres gendarmes qui ont été les 
témoins de cette déclaration. Or, je le demande à tout être pen- 
sant , si ce scélérat m’avait fait quelque ouverture sur cette con- 
juration dont il était un des chefs, lui qui s’est plu à rendre 
compte de toutes les mesures prises par les conjurés pour réussir 
dans leurs infâmes projets, à se vanter de la force qu’il prétendait 
avoir à sa disposition ; lui qui a cité en un mut les noms des con- 
jurés ses complices, aurait-il omis de citer le mien parmi ceux des 
autres ? aurait-il ajouté comme il l’a fait, que lui et Dumas étaient 
les seuls membres du tribunal qui aient trempe dans cette con- 
juration , et Deschamps, l'un des courriers de Robespierre , et 
((ui a été un des acteurs les plus agissans en faveur de cette con- 
juration dans la journée du 9 ? Aurait-il omis aussi de me citer 
comme un des complices, si je l’avais été véritablement; il n’a 
pas ignoré que fêtais arrêté , car il m’a vu le 2 thermidor en ar- 
rivant à la Conciergerie ; cependant ni les uns ni les autres de 
tons ces conjurés ne m'ont indiqué , parce que dans le fait je n’ai 
trempé en façon quelconque dans cette conjuration, dont j’ai 
ignoré l’existence jusqu’au moment où elle a éclaté. 

Pour démontrer de plus en plus que je n’ai trempé en façon 
quelconque dans cette terrible conjuration , et qu’il ne m’en a 
point été’fait la moindre confidence, c’est que, rentrant au Palais 
le 9 thermidor , sur les six heures de relevée , comme je l’ai déjà 
observé, je fus informé que le maire de Paris s’était présenté à 
mon cab'met vers les cinq heures et demie , et, en témoignant le 
plus grand désir de me parler, il avait fortement recommandé de 
me dire qu’il souhaitait que j’allasse le trouver à la Commune , 
demaUde à laquelle je me suis bien gardé de déférer , puisqu’il 
est prouvé qn’une lois rentré au Palais-de- Justice le 9 thermidor, 
je n’en suis sorti que dans la nuit du 9 au 10, vers minuit et demi- 
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£n effet, toutes les personnes employées au tribunal sont Han» 
le cas d’attester, ainsi que les ofiiciers et gendarmes près les tri- 
bunaux qui étaient de service , que je suis resté toute la soirée an 
Palais , et partie de la nuit du 10 ; que pendant ce temps j’ai en- 
voyé le citoyen Malarme , l’un des secrétaires du parquet, quatre 
fois au comité de salut public pour en informer les membres, 
que j’étais à mon poste et prêt à exécuter les ordres que le co- 
mité estimerait devoir me transmettre. 

11 est encore certain que dans le cours de la soirée du 9 cinq 
à six émissaires de la commune rebelle sont venus successive- 
ment au tribunal me faire part que toutes les autorités constituées 
se réunissaient à la Commune , et que les membres du tribunal 
et moi étions invités à nous rendre dans son sein : ma réponse a 
été que tout fonctionnaire public devait rester ù son poste , que 
le mien était d’y attendre les ordres de la Convention et de ses 
comités de salut public et de sûreté générale, comme je l’ai fait ; 
(]ue je ne reconnaissais et ne reconnaîtrais jamais que la représen- 
tation nationale : c’est de cette manière que j’ai éconduit ces émis- 
saires trompeurs qui depuis ont subi la peine qu’ils méritaient. 

J'ai donc continué de rester ferme à mon poste au vu et su de 
toutes les personnes attachées au tribunal jusqu’à minuit et demi 
que je me sois rendu , accompagné de plusieurs personnes , aux 
comités de salut public et de sûreté générale ; j’ai parlé aux 
membres et à plusieurs autres députés qui y sont survenus, no- 
tamment le C. Thuriot et Merlin de Thionville : ces faits sont 
notoires. 

II parait que la commune rebelle avait des vues bien criminelles 
en appelant dans son sein les membres du tribunal révolution- 
naire ; car suivant tous les rapports faits par aucun des officiers 
municipaux frappés du glaive de la loi , dans la nuit du 9 au 10, 
les conjurés ont composé une commission de sept membres , dont 
Simon, guillotiné le 11 thermidor, avait été nommé président; 
cette commission , suivant les mêmes rapports , devait commen- 
cer le lendemain ses fonctions par faire désarmer et fusiller les 
gendarmes faisant le service près les tribunaux et faire pen- 
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dre les députés qui leur seraient indiques par les conjurés , et les 
fonctionnaires publics qui ne se seraient pas rendus aux invita- 
tions de cette commune. S’il n’existe aucun arrêté à cet égard , il ‘ 
paraît an moins certain que des conjurés dans leur délire en ont 
lait la proposition , et que cette commission a été réellement for- 
mée d’après la délibération d’aucun des conjurés. Or, 'moi qui 
n’ai déféré à aucune des invitations de cette commune rebelle , 
u’est-il pas évident que mon sort était d’être pendu comme beau- 
coup d’autres. Par quelle bizarrerie suis-je donc recherché et 
détenu comme prévenu d’avoir secondé , de tout mon pouvoir, 
les* projets monstrueux de Robespierre et de ses complices , 
moi qui n’en ai été instruit que par la dénonciation faite à la 
Convention ; moi qui n’ai jamais eu ni relation ni correspondance 
particulière avec tous ces conjurés ; moi à qui on ne peut opposer 
ime seule parole, une seule démarche, ni une seule action ten- 
dante à seconder les projets de tous ces monstres ; je gémis ce- 
pendant sous le poids d’une accusation en complicité avec tous 
ces tigrjes. Il est encore des citoyens justes , ils ne peuvent rester' 
indifférens sur le sort d’un père de famille qui , en toute occa- 
sion , a sacrifié son temps et ses veilles pour la chose publique. 

Il est encore certain que plus de deux mois avant le 9 thermi- 
dor je n’ai pas été aux Jacobins ; je n’ai entendu par conséquent 
aucun des discours, dénonciations de prétendue conspiration et 
diatribes qui ont été prononcés par Robespierre et ses complices ; 
et je n’y ai donné ni pu donner en aucun temps mon assentiment. 

Je proteste de nouveau que je n’ai eu aucune relation ni cor- 
respondance particulière avec Robespierre , Saint-Just , Couthon, 
Dumas et Coffinhal ; il n’en a été trouvé aucune trace dans mes 
papiers , il n’en sera pas trouvé davantage aucune trace émanée 
de mol dans les papiers de tous ces monstres ; les députés com- 
missaires qui ont procédé à l’examen de mes papiers sont les 
mêmes qui ont procédé et procèdent üi l'examen de ceux des con- 
jurés; ainsi ces citoyens sont dans le cas d’apprécier la vérité de 
ce que j’avance. - ^ 

Si j’avais trempé en façon quelconque «lansTlioî'i iblc ronju- 
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ration^latëe le 9 Ifaermidor, me serais-je opposé au projet connu 
d’Hanriot , qui était , environ un mois* avant le 9, de faire partir 
les gendarmes qui faisaient le service près les tribunaux, pour 
substituer à leur place les canonniers : j’ai écarté l’effet de œ 
projet , en représentant que le service du tribunal ne pouvait 
être régulièrement fait que par les gendarmes qui étaient rompus 
et habitues à ce service ; et en avançant même que sans le service 
des gendarmes il n’y avait plus de tribunal , il est sensible que 
loin de m’opposer au départ de la gendarmerie je/aurais fa- 
vorisé de tout mon pouvoir. . * 

Une autre preuve, que je n’ai jamais suivi la volonté person- 
nelle de Robespierre , c’est que m’ayant intimé au comité de salut 
public, et au nom du comité, qu’il fallait différer l’affaire de 
Catherine Theos, après lui avoir observé en vain qu’un décret 
m’imposait le devoir de la suivre , ne pouvant me faire entendre 
ce jour-là, je me suis retiré et suis allé au comité de sûreté géné- 
rale où j’ai rendu compte des faits et de mon embarras , en indi- 
quant par trois fois , il , il , il, an nom du comité de salpt public 
s’y oppose ; c’est-à-dire Robespierre, répondit un membre, que 
je crois être le citoyen Amar ou le citoyen Vadier ; à quoi je ré- 
pliquai oui. ( Tous les membres du comité y ëtaimit présens, à 
l’exception de David, Jagot et Panis ; tous sont dans le cas d’at- 
tester la vérité de ce que j’avance. ) J’observe qu’il a été trouvé 
également sous mes scellés un extrait de l’affaire de Catherine 
Theos, qui prouve que je m’en suis occupé ; j’observe de plus 
que j’ai fourni un nouvel extrait de cette affaire intitulé : Cette 
affaire est une vraie conire-rivolution , suftout relativement aux 
pihes émanées de dom Certes et de Lamothe médecin. Cet ex- 
trait doit être joint aux pièces qui sont entre les mains du citoyen 
Vadier. Or, j'en appelle à tout être impartial , si j’eusse été par- 
tisan de Robespierre et de ses principes , aurais-je dénoncé, en- 
viron trois semaines avant le 9 thermidor, sa conduite et son 
despotisme dans un temps où personne n’osait élever la voix sur 
le compte de cet individu, et dans un temps où dans la Conven- 
tion , dans le çt>mité de salut public et dans la société des Jaco- 
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bins, il avait l’art perfide et dangereux de faire prévaloir ses 
opinions. 

J’ajouterai un autre fait non moins précis , c’est qu’environ 
huit Jours avant le 9 thermidor, étant dans la pièce servant d’ar- 
rière^abinet du comité de sûreté générale avec le citoyen Voul- 
land, et parlant du despotisme de Robespierre, nous convîn- 
mes l’un et l’autre qu'il rêvait conspiration. A la même époque 
j’ai eu chez moi une conversation sur l’individu Robespierre avec 
' le citoyen Martel, député ; il se rappellera aisément de quelle ma- 
nière je me suis expliqué sur le despotisme de cet individu : ce 
sont des faits que les citoyens Youlland et Martel peuvent at- 
tester. 

Quant à l'imputation d’avoir fait exécuter la loi du 22 prairial, 
elle n’est pas tolérable , car un accusateur public n’est pas légis- 
lateur , mais tenu au contraire de faire exécuter les lois , quel- 
que rigoureuses qu’elles soient : aussi ai-je suivi cette marche ; 
mais je n’en ai pas moins gémi sur les inconvéniens de cette loi, 
et j'en ai fait part plusieurs fois au comité de sûreté générale 
qui s’était même proposé de demander la réformaüon d’aucun 
des articles : sur ce point j’invôque encore le témoignage des 
ffltembres du comité. 

Relativement à cette loi du 22 , informé quelque temps avant 
par les discours de Dumas et de plusieurs ju(és tenus en la 
chambre du conseil , que les interrogatoires, dédaialions, et les 
défenseurs des accusés devaient être abrogés , je me suis pré- 
senté au comité de salut public et j'en ai témoigné mon inquié- 
tude aux citoyens Billaud-Varennes, Colloi-d’Herbois, Barrère, 
Carnot et Prieur qui s’y trouvaient, lis m’ont répondu que cet 
objet regardait Robespierre chargé du travail ; je suis allé de là 
au comité de sûreté générale où j’ai témoigné lu même inquié- 
tude aux citoyens Vadier , Amar, Dubarran , Youlland , Louis 
du Bas-Rhin , Moyse Bayle , Lavieomterie et Elie Lacoste qui s’y 
trouvaient ; tous me repondirent qu’une paieilie loi n’t>tait pas 
dans le cas d’être adoptée , et qu’on verrait : elle le fut néan- 
moins. J’invoque encore ici le témoignage de tous ces membres ; 
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je les crois tous trop justes , pour se refuser de rendre hommage 
à la vérité : cela posé et une fois constant , si j’avais été partisan 
de la loi nouvelle et de ses auteurs , aurais>je réclamé avant sa 
création et depuis? . • , 

n est on autre fait non moins important qui est essentieUonent. 
lié à celui dont je viens de i;pndre compte. Avant la loi du ^ 
prairial, informé également que le projet par la nouvelle loi était ' 
de réduire à sept et à neuf par séance le nombre des jurés , je 
représentai, dans le sein du comité de salut public mêmes que, le 
tribunal ayant joui jusqu’alors de la confiance publique, cette 
réduction , si elle avait lieu , la lui forait pehlre infoiUibiement ; 
Robespierre , lors présent, combattit avec rage cette réflexion 
et finit par m’objecter qu’il n’y avait que des aristocrates qui pou- 
vaient parler ain«. Ce débat a en lieu en présence de plusieurs 
membres du comité qui doivent se le rappeler. 

Il parait qu’on m’impute à délit d’avoir mis en accusation le 
citoyen Dumain et autres personnes renvoyées au tribunal par la 
commission populaire. Cette imputation est encore destituée de 
tout fondement ; car, suivaqt deux arrêtés des comités de salut 
public et de sûreté générale des 2 et 3 thermidor dernier, 
le renvoi des aflaires arrêté par la conunission populaire a été 
approuvé, et l’approbation ^nsmise à l’accusateur publie avec 
injonction de mettre en jfigement sans délai les dénommés aux 
états joints audit renvoi , de manière que cette injonction rédui- 
sait l’accusateur public à ne pouvoir même pas proposer à la 
chambre du conseilla liberté de tous les individus contre lesquels 
ne se trouvaient aucunes charges, d’autant mieux que, d’tqw^ la 
loi du 22 prairial, aucun jugement du tribunal rendu à la cham-, 
bre du conseil ne pmivait s’exécuter qn’U n’ait été approuvé par 
les comités public et de sûreté générale; en sorte que 

l’odicux de li^Be en accusation retombait infailliblement sur 
l’accusateur public aux yeux d^||ptoyens qui n’avaient pas con- 
ng^aanoe de ces arrêtés. Ces arrêtés ont été emportés par les 
dé|üités lors de la levée de mes scellés ; ils font partie de mes pa- 
piers. H est nécea^ire d’observer que le nombre des affaires ainsi 
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V 

renvoyées au tribunal par la commission populaire s’élève à 
de huit cents, et que le nombre de celles dont le renvoi a été ap< 
prouvé par les comités de salut public et de sûreté générale s’é- 
lève à quatre cent cinquante environ ; ainsi sur ce point, comme 
sur tous les autres , il n’y a eu évidemment dans ma marche qne 
r^nlarité et non un délit. 

J’ai appris que l’on m’imputait encore à délit de ce'que les ci- 
toyens Giraud , accusateur public , et Maillet , président du tri- 
bunal criminel de Marseille, traduits au tribunal par les citoyens 
Fréron et Barras , députés en mission , avaient été acquittés , et 
qu’ils ne l’auraient pas été , si j’avais attendu l’arrivée des citoyens 
Fréron et Barras et des pièces. Je me rappelle fort bien que j’ai 
reçu des jugemens rendus par ces accusés et autres pièces, que 
l'on annonçait établir la preuve des faits conlignés dans l’arrêté 

• t 

de traduction pris contre eux ; mais je désirais beaucoup l’arrivée 
des citoyens Barras et Fréron. Au bout de quelque temps, n’ar- 
rivant point et croyant ne devoir pas mettre cette affaire en ju- 

* 

gement qu'ils ne fussent de retour, la députation des Bouches- 
du-RliAne obtint un décret de la Convention portant que l’accu- 
sateur public ferait juger sans délai cette affaire. Le décret 
notifié , j’ai fait juger cette-affaire : les citoyens composant la 
pres(|ue totalité de la députation des Bouches-du-Rhône ont été 
entendus avec plusieurs autres citoyens , et les citoyens Maillet 
et Giraud ont été acquittés aux acclamations de tous les specta- 
teurs, parce qu’ils le méritaient. Ce décret est joint aux pièces : 
n’est-il pas évident qn’il n*y a encore eu dans cette marche de 
ma part que régularité et non un délit. 

Je suis accusé d’avoir dressé des actes d'accusation contre des 
patriotes ; la compulsion des registres du greffe repolisse cette 
accusation ; car, en les compulsant, on demeurera convaincu que 
tontes les accusations, pour la plupart, ont été dirigées contre 
des conspirateurs forcenés ; au surplus comment a-t-on pu m’ac- 
cuser d’un semblable délit , moi qui ai mis en jugement les Marié- 
Antoinette , les Élisabeth , les d’Orléans, les Blanchelande , les 
généraux traîtres, les fé<l6raliste.s , les auteurs de la eonspiration 


/ 


■Il 


8S0 TIIIBUNAL aivOLDTlOHMAUS. 

de la ci-deTant Bretagne, connue sous le nom de La Ronerie, les 
p^lementaires , les financiers et les banquiers , tous ennemis de 
la liberlé efde réalité. 

Je n’ai aucun souvenir d’avoir dressé des actes d’accusation 
contre des patriotes, mu plus viv^e sollicitude a toujours été de 
me garantir à cet égard des pièges qui pouvaient m’être tendus 
par quelques malveillaos, et je crois n’y être pas tombé. 

Il serait cependant possible qu’il y en eût eu quelques-uns dres- 
sés contre des patriotes; ce serait certainement un malheur, mais 
qui ne me rendrait nullement coupable; car tout le monde sait 
que dès qu’il existe des dénonciations et des charges à la connais- 
sance de l’abcusateur public, la loi lui impose le devoir rigou- 
reux de diriger des poursuites contre les prévenus indiqués*et de 
dresser acte d'accusation contre .eux ; il appartient aux jurés seuls 
d’apprécier dans leur sagesse te mérite de l’accusation et tout ce 
que prescrivent en pareil cas les lois de la {U'obité et de l’huma- 
mté; c’est de la part de l’accusateur public de faire valoir la dé- 
fense des accusés vis à-vis les jurés. Or il est notoire dans le tri- 
bunal que je n’ai jamais négligé de remplir cette tâche glo- 
rieuse ; ainsi cette accusation comme toutes les autres n’aurait 
pas dû être dirigée contre moi, évidemment connu pour avoir 
dans tous les temps favorisé l’innocence opprimée , le pauvre et 
le patriote. , vs - 

A cet égard je ne dois pas ometire de citer un fait qui le prouve 
de la manière la plus |>osiiive : sept citoyens de la.commune du 
Blanc , département de l'Ain , mis eu jugement , ont été acquittés 
du délit à eux imputé; aucun des cas prévus par la loi du 17 sep- 
tembre dernier (vieux styfe) u'exisiait contre ces braves ci- 
toyens ; cependant Dumas, abusant dé l’empire qu’il avait acquis 
sur aucun des membres du tribunal ^ les a condamnés à être ren- 
fermés comme suspects; je ne Unais pas l'audiepce; mais, iosti uit 
de ce jugeibent , je me suis transporté au comité de sûreté géné- 
rale, -et concurremment avec lé C; Baudin , dépoté du même dé- 
partement, j’ai sollicité leur liberté qui a été accordée. Les ci- 
toyens lA)uis du Bas-Bhin et Baudin sont dans le cas d'attester 
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ce fait et quelques autres de ce genre ' je ne’coDoaissais nulle- 
ment. ces citoyens; rbuaianité seule a dirigé ma démarche 
comme en beaucoup d’autres occasions. Est-ce 'ainsi que se 
serait comporté un fonctionnaire public qui aurait fait le procès 
aux patriotes; qne pareille idée répugne au bon sens et à la 
raison. . 

• • I • 

Il est néces^^ire d’observer ici qu'uqe preuve que dans l’exep- 
cice de mes fonctiolas j'ai toujours exécuté les lois de la Gonven* 
tion et les arrêfts des comités de salut public et de sûreté géné- 
rale, c’est qu’il a été trouvé mus mes scellés un arrêté du comité 
de salut public qui m’eojoint de 'mettre en jugement dans les 
vingt-quatre* heures toutes les conspirations des prisons qui me 
seraient dénoncées. Or, des conspirations annoncées avoir eu 
lieu dans les maisons d'arrêt du Luxembourg, de Saint-Lazare 
et des Carmes , m’ont été dénoncées à differentes époques par le 
comité de. salut public, avec transmission de la liste de ceux pré- 
venus d’y avoir trempé et deceUpd^ témoins; j’ai, conformément 
à l’arrêté ci-dessus cité , instruit contre les prévenus , et les ai 
fait mettre en jugement aux termes de ce niême arrêté ; la loi 
sur le gouvernement révolutionnaire m’imposait le devoir d’obéir 
à, cet arrêté ; il est évident qu'il p’y a dans cette conduite que ré- 
gularité et non un délit. . 

11 y a mieux, le nombre des prévenus de la conspiration du 
Luxembourg , s’élevant à cent cinquante-neuf v et |e président 
Dumas ayant prétendu que r.inti‘n:ion du comité de salut public 
était qu’on les mit tous en jugement à la fois, trouvant qu’une 
pareille mesure était inconcevable , j'ai écrit le 18 messidor an 
comité poim lui faire des représentations ; ma lettre y est parve- 
nue vers une heure; j’ai attendu en vain la réponse jusqu’à neuf 
heures du soir, et , comme la mise en jugement devait avoir lieu 
le lendemain 19 , je suis allé le même soir au comité, j’ai réitéré 
ma représentation , et il a été décidé par le comité que la mise 
en jugeoieul serait effectuée en trois fois , qui a été ponctuel- 
lement exécuté les 19, âl et 22 messidor (1) ; ainsi sur ce point 

<l) n doit «e Iranrer dain les archives de la coromission populaire , sOaute au 
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comme sar tous les autres j’ai exécuté les intentions du comité , 
et il est , ce m^ semble , difficile de prendre des précautions plus 
étendues. 

Cependant ; J’ai appris qu’à raison de la mise en jugement des 
prévenus de cette conspiration j’avais'été déponcé depuis mon 
arrestation, à la tribune des Jacobins, de m’étte enfênduavec les 
dénonciateurs et les témoins, et d’étre même convenu d’un signe 
d’yeux qui indiquait aux témoins ce qu’ils avi^t à déposer : 
tout mon corps a frissonné au rà;it d’une accusation aussi atroce ; 
mais reprenant bientôt le calme qui convient seul à l’iniiocence, 
je me suis reu^cécette vérité de toute éternité: plus nos ennemis 
sont outrés dans les accusations et inculpations qu’ils édiaCau- 
dent plus ou moius mal dans le délire de leur rage , plus il est 
aisé d’en saper les fbndemens.' * 

Je réponds donc au premier <^ef d’àccusation que j’en ai usé 
Hans ces différentes affaires' comme dans tey^ les autres , c’est- 
à-dire que j’ai fait citer les témoins qui m’ogt été indiqués ; mais 
je n’en connaissais aucun , et je Iw ai vMPonr la première fois 
lors de leur comparution, et, siliucun témoins est monté 
à mon cabinet après avoir demandé à me parler, il n'a pu con- 
férer avec moi en particulier, parce que jamais je ne recevais 
personne en particulier dans mon cabinet', et d’ailleurs les dé- 
tenus ôtés en déclaration sont toujours accompagnés chacun 
d’un gmidarme , même dans l’audience , et partout ailleurs où 
ils'peuvent être conduits : ce fait ne peut être révoqué en doute, 
ainsi il est évident qu’auCun des témoins dans cette affaire n’a 
pu avoir aucune conférence particulière avec moi dans mon 
cabinet r ni dans tout autre endroit : cette conférence est dé- 
montrée impossible. ' 

' l . ^ 

Louvre, une lettre que je loi ai écrite dao* la nuit du 18au 19, dam laquelle je 
lui al mandé que, d'aprt* la déci*ion,dn comité de salut puWic, l’affaire de la 
oonipiration du Luxembourg se jugaiÉ en trois séances ; j’invUe en conséquence 
la commission populaire à me transmettre, dans la matinée du 19 , tonlea les 
noies , pièces et renseignemens qu’elle pourrait avoir retetivement Axeux qui 
devaient être tni» en jugement , et dont , à cette On , je lui ai transmis les noms 
avec ma lettre J'en ai nsé ainsi dans toutes les autre» allaires. 
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Je réponds au second chef qne, depuis que le tribunal révola> 
tionnaire existe , les témoins, à la connaissance de tons les spec- 
tateurs , ont été placés directement en face des jurés , et ont con- 
. stamment tourné le dos à l’accusateur public : ainsi , pour exer- 
cer le signe d’yeux annoncé avoir été convenu , il aurait donc 
fallu faire également tourner les témoins à volonté en face de 
l’accusateur public pour recevoir le signe convenu. En vérité, 
l’étude la mieux suivie' aurait amené difficilement à un résultat 
aussi monstrueux ; et , en supposant pour un instant ces combi- 
naisons aussi possibles qu’il est évident qu’elles sont impossibles, 
tout le monde se rappellera que le tribunal était trop garni de 
spectateurs de tous les côtés, pour que de pare’ils signes n’aient 
pas été remarqués , surtout par ceux des spectateurs qui étaient 
derrière, à côté et devant l’accusateur public. Gomment peut-on 
s’imaginer que tons ces spectateurs auraient complaisamment 
gardé le silence surun pareil forfait; gardons-nous bieu de prêter 
une pareille insouciance à aucun citoyen , ce sérait insulter le . , . 
génie de la liberté. Peut-on , sans me taxer de folie , me croire 
capable d'une monstruosité de cette espèce, et de la confier sans 
aucune réserve et à la première entrevue à des témoins inconnus? 

Ces témoins ne m’auraient-ils pas avec raison dénoncé sur-le- 
champ? L’ont-ils fait? Non sans doute , parce que jamais je n’ai 
été capable de ce crime , ni d’aucun autre ; je n’ai jamais été dans 
aucune des maisons d’arrêt où ces conspirations ont éclaté; ce * 

n’est pas moi qui les ai dénoncées au comité de salut public; -je 
n’ai au contraire agi que d’après les dénonciations qui m’en ont ^ 
été faites par ce comité : j’ai dû le faire , les fonctions de ma 
place m^en faisaient un devoir. Ainsi , d’un côté , il est sensible ' 
qu’il n’y a aucun reproche à m’opposer relativement à l’instruc- ' 
tion de ces différentes conspirations , et, de l’autre, que ce délit 
à moi imputé , quant aux témoins, est démontré matériellement 
faux , impossible et invraisemblable tout ù la fois. 

Il parait qu’on m’impute à délit différens jugemens rendus 
par le tribunal , sans pourtant les énoncer ni les indiquer : es- 
sayer de me rendre responsable d’aucun des jugemens, c’est 
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l’abné{*alion de tous les principes reçns ; car la responsabilité «le 
l'accusateur public cessd lit où il établit qu’il n’a porté acte d’ac- 
cusation que sur des pièces transmises, déclarations de témoins, 
dénonciations et dqcumens ; il n’est nullement responsable de 
l’application de la lui, les juges seuls en sont responsables; mais 
de même les juges et l’accusateur public ne sont pas impensables 
de l’opinion des jures sur le fait qui leur est soumis , par la rai- 
son que les jurés sont seuls juges du lait. Or j'ai déjà avancé , 
dans le cours de ce mémoire, que je n'avais dressé acte d'accu- 
sation que sur des pièces, déclarations et dénonciatioDs, et que 
la preuve était aisée à acquérir,* eu Véritiani au greffe. Ainsi il 
est-de toute évidence qu’il n’y a aucun délit à m’imputer sur ce 
point , quand il y aurait eu vice ou erreur dans quelques juge- 
mens. 

Le 42 thermidor, j’ai été dénoncé comme ayant constamment 
refusé de suivre une instruction qni avait pdtar objet de recher- 
cher les auteurs d’un projet fermé de faire rentrer les émigrés 
et, par une conséquence nécessaire, que j'avais voulu protéger 
ees derniers , et que j’étais un scélérat. ' 

Cette accusation est aussi peu fondée qu’elle est grave , et ma 
réponse sera aussi précisé que laconique. 

Daw le cours des débats du procès da ci-devant duc du 
Chdtelet i je me sais aperçu que des autorités «onstitaées de 
Paris et autres avaient emploÿé des manœnvres pour opérer la 
rentrée du ci-devant duc du Châtelet et de beaucoup d’autres 
émigrés; j'ai dénoncé ce projet au comité de sûreté générale le 
même jour du jugement de du Châtelet ; j’ai fait plus , j’ai remis 
les pièces produisant les renseignemens nécessaires avec on mé- 
moire drconslancié an C; Voulland, membre du comité, qui m’en 
a donné récépissé , lequel est joint à mon cahier de décharge. Ces 
pièces sont restées plus de sii mois au comité ; enfin ce n’est que 
le 4 messidor qu’il a été pris par le Comité un arrêté de tiaduc- 
tien des principanx auteurs de ce projet et de lenrs complices. Il 
convient d’observer qu’à l’époque de la remise qui m’a été iaité 
de cet arrêté, Lamotte-Piqnet, l’nn des principaux, était décédé, 
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et d'autres complices de ce projet avaient été frappés dn glaive 
de la loi pour d’autres causes. Il n’est p'us resté, comme acteur 
principal de ce projet , que Bullemont ; il s’agissait de recher- 
cher les autres complices; ayant reçu les pièces et l’arrété le 
6 messidor, je n’ai pas perdu un instant pour continuer cette in- 
struction, pui^oe Ballemont et ses complices ont ëlë jugés le 
29 thermidor, et qu’ils l'auraient éië plus tôt sans les circonstan- 
ces : ces faits sont positils ; comment a-t-on donc pu ir.e dénoncer 
comme ayant favorise le projet de faire rentrer les émigrés, moi 
qui prouve avoir dénoncé ce projet au comité de sûreté générale 
et y avoir remis toutes les pièces à l’appui'de ma dénonciation ; 
moi, en un mot, qui ai été de tout temps leur fléau, comrhe'j’ài 
été celui de tous les conspirateurs : c’est évidemment une erréùr 
de la part de l’auteur de cette dénonciation ; mais la qualification 
non méritée de scélérat , dont il m’a gratifié à la suite, n’en est 
pas moins une des premières causes qui a détei^miné la Conven- 
tion à rendre le décret de mon arrestation sur là déclamation et 
la provocation de C. Fréron. 

Je suis accusé d’avoir choisi pour certaines affaires des sections 
qui n’étaient pas de tour et de n’avoir point formé les sections 
à l’exiuration de^ chaque mois : cette ‘accusation est fausse. S’il 
y a eu des convocations de choix, ce n’est pas mon fait, non 
plus que les erreurs souvent commises par les huissiers dans Tes 
cdnvocations , et contre lesquelles J’ai réclamé en temps et lieu ; 
erreurs qui d’ailleurs ont été reconnues pour être l'effet de bévues 
et non d’aucune combinaison criminelle. Avant la loi du 22 prai- 
rial , il y avait des sections incomplètes , soit parce que des jurés 
étaient malades, soit parce que d’autres étaient en mission ou 
passés à d’autres places ; or, de l’aveu des membres du tribunal, 
j’avais pris le parti pendant long-temps de faire convoquer quatre 
jurés par chacune des deux sections de repos , pour le service des 
deux audiences , en remplacement des malades , des absens par 
mission ou par insouciance et par négligence, et par là éviter 
que le service ne manque. 

On a même, pendant un tem'ps, convoqué chaque jour la to- 
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ulité des jurés; malgré cette précaution, on parvenait encore 
difficilement à en compléter le nombre nécessaire pour le service 
des deux audiences , au point qu’il est arrivé fréquemment qne 
les juges sont restes des demi-heures et plus sur le siège , sans 
pouvoir compléter le nombre des jurés , qui ne le devenaient 
qu’en envoyant chercher les jurés les plus voisins. 

Ikpuis la loi du prairial, ce n’est encore- qu’avec beaucoup 

de peines , et après avoir épuisé tontes les voies invitatives, tant 
verbales que par écrit , que je suis parvenu affaire siéger les jurés 
au nombre de neuf ; et , à l’époque du 9 thermidor , il y avait 
tout au plus quinze jours qu’en beaucoup d’affaires , et au grand 
scandale des hommes probes, les jurés, quoique au nombre de 
cinquante , se permettaient de siéger au nombré de sept se'nle- 
ment dans chacune des deux audiences. *■ , 

A l’expiration de chaque mois , les séctions ont toujours été 

tirées au sort et formées aux termes de la loi ; de même, pour fa- 

# 

ciliter l’examen des jurés dans toutes les affaires où je siégeais , 
j’avais la précaution de cravonrer et marquer les endroits et les 
pièces qui étaient à charge comme à la décharge des accusés, et 
même d’en avertir publiquement à l’audience les jurés ; et les 
pièces relatives à l’instruction des affaires mises en jugement 
étaient remises exactement par les huissiers dans la chambre des 
jurés : ces faits sont publics ét notoires dans le tribunal. 

J’observe qu’il existe dans les papiers trouvés sous mes scellés 
des lettres et autres pièces qui prouvent que^ sans cesse j’écrivais 
aux autorités constituées , pour avoir des renseignemens sur les 
affaires portées au tribunal , aux députés en mission et de re- 
tour, que' je prévoyais avoir quelques renseignemens à me trans- 
mettre; à la commission populaire et aux comités révolution- 
naires; de même je suis en éut de prouver, par les secrétaires du 
parquet, que je ne cessais d’envoyer iMallarmé, l’un deux, aux 
mêmes fins au comité de sûreté générale. Pouvais-je prendre des 
précautions plus étendues? 

Informé que mon nom est cité dans la dénonciation faite le 
15 fructidor, à la Convention , par le citoyen Lecointre, j’observe 


Digrijzed by GoogI 


HROCÈS DE FOtyt'IKR-TIJiVILLE. J37 

d’abord que, le citoyen Lecointre éiani un des membres chargés 
de I examen de mes iiapiers , je lui ai remis mon mémoire pour 
faciUter aux commissaires , ses collègues, cet examen , attendu 
que ce mémoire est le résultat des pièces et arrêtés trouvés dans 
mes papiers et emportés par les commissaires : en lisant ce mé- 
moire l’on se convaincra qu’il est des faits avancés dans cette dé- 
nonciation, qui semblent me concerner et dont cependant je ne 
parle nuUement; il est vraisemblable que ces faits sont le résultat 
des notes remises par le citoyen Fabricius , greffier actuel du 
tribunal révolutionnaire , au citoyen Lecointre , ainsi qu'il l’a dé- 
claré à la Convention. 

L on se convaincra qu’il est d’autres faits sur lesquels il y a 
erreur, soit à raison de leur transposition et qu’ils sont confon- 
dus les uns avec les autres, soit à raison qu’il leur a été donné 
dans cette dénonciation un sens que je ne leur donne pas. 

L’on se convaincra encore que mon mémoire ne dit pas un mot 
des faits énoncés aux articles U, 15 et 16 de cette même dénon- 
ciation et imputés aux citoyens Amar, Voulland et Vadier, et que 
ces faits sont sans doute du nombre de ceux indiqués par Fabri- 
cius; et en effet ces faits me sont absolument étrangers, et je 
dois à la vérité que je n’en ai nulle connaissance. Je dis plus, 
c’est que je n’ai jamais entendu attaquer ni dénoncer, par mon 
mémoire, aucun des membres des comités de salut public et de 
sûreté générale, mais seulement entendu prouver qu’en tout j’a- 
vais exécuté leurs ordres et leurs arrêtés , et que , par une consé- 
quence nécessaire , je ne devais ni ne pouvais être recherché sur 
ce point. Je n’ai remis à qui que ce soit , avant et depuis mon ar- 
restation, ni notes, ni renseignemens signés ou non signés, con- 
cernant aucun des députés ; mon mémoire est la seule pièce que 
j’aie remise : par quelle fatalité passé-je donc pour dénonciateur des 
citoyens députés , dont j’invoque, à chaque page de ce mémoire , 
le témoignage pour ma défense : aussi je me borne à les inviter à 
comparer les faits énoncés en mon mémoire avec ceux consignés 
en la dénonciation dont il s’agit. Toute autre réflexion devenant 
inutile, je n’ai pas parlé davantage dans mon mémoire des ci- 
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toyens Sauvebœuf et rEyinerie. Je déclare que les faits , à eux 
imputé par rarticle 19 de la dëoonciatioQ doat U s’agit , me sont 
absolument étrangers et que je n’en ai nulle connaissance. Je n’a* 
jouterai plus qu’un mot; on peut vérifier au greffe du tribunal, 
on y trouvera la preuve que mon principal soin a été de mettre 
en jugement les grands conspirateurs ex-nobles et prêtres. D’a- 
près les circonstances actuelles il ne peut rester aucun doute sur 
les véritables motifs de l’auteur de la déclamation et dénonciation 
contre moi dirigée. 

. J’m donc parcouru et détruit successivement les differein chefs 
d’acriisation qui me sont imputés; j’ai démontré qu'orgaoe de la 
loi révolutionnaire je devais au désir de cette môme loi rendre 
compte et prendre les ordres du comité de salut public « en qiii 
alors résidait et était déléguée la plénitude des pouvoirs ; que je 
n’avais pu me dispenser sous ausnn prétexte d’exécuter ses ar- 
rêtés et ceux du comité de sûreté générale , comme les Ims éma- 
nées de la Convention ; qu’en tout j’avais suivi et m’étais ponctuel- 
lement conformé anx ans et aux autres ; que la preuve en résultait 
des pièces trouvées sous mes scellés; que la rigueur de mes 
fonctions m’avait nécessairement donné poor ennemis tons lés 
ennemis de la chose publique. 

J’ai pareillement démoetré que je n’a^ en ancune relation 
ni correspondance particnlière avec Robespierre, Gouthon et 
Saint- Just , et les autres conjnrés , qu’il ne s’en était trouvé au- 
cunes traces sous mes scellés , 'qu’il ne s’en trouverait pas davan- 
tage émanées de moi parmi les papiers de tous ces conjurés ; 
que je n’avals jamais correspondu particulièrement et isolément 
avec aucun dès membres des comités de salüt public et de sûreté 
générale, mais toujours directement avec ces comités. 

' J’ai démontré avec la même évidence que je n’avais eu aucune 
oorniaissance de la conjuration éclatée le 9 thermidor, qu’il ne 
m'en avait été foit aucune ouverture et que je n’y avais jamais 
trempé eb façoh quelconque ; que la conduite par moi tenue le 9, 
totttle'jottr, dans la nuit et depuis, à l’égard des chefs des con- 
jurés, et h déclaration précise de CofHnhal, à mon égard, ne 
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pouvaient laisser aucun.doate que cette conjuration ni’çtait in* 
connue ; j*ai en un mot diimontré que , loin d’avoir favorisé le 
projet conçu do- faire rentrer les dniigrés, c’est moi qui l'avais 
dçnoucé sans le moindre reljtrd au comité de sûreté générale , et 
qu'ainsi la qualification de scélérat -qui m'avait été donnée avait 
une cause tout étrangère. 

Kn terminant, je ne dois pas taire qu’avant la révolution je 
professais les principes de la liberté. Au 14 juillet, j’ai pris les 
armes avec tous mes concitoyens. J’ai été nommé commissaire 
de ma section , lors djstrict de Saint-Merry, que j’ai exercé pen- 
dant quatre mois; depuis je n’ai cessé de professer publiquement 
et particulièrepient les principes purs de la liberté. A l'époque du 
mois d’août 1792, j’ai. été nommé l’un des directenrs du jury 
d’accusation au tribunal du 17, et j’ai poursuivi sans relâche les 
conspirateurs complices de Capot qui ont été dénoncés; depuis 
j’ai été nommé substi.ut de l’accusateur public près le tribunal 
criminel du département de Paris , j’en ai exercé les fonctions 
avec le zèle et l’aclivitéd’un vrai républicain ; enfin j’ai été nommé 
accusateur pubiiçprès le tribunal révolutionnaire lors de sa créa* 
tion ; j’ai exercé ces fonctious pénibles pendant dix-sept mois , et 
j’ai employé, d’après la notoriété publique , les jours et les nuits 
pour satisfaire au devoir de ma place. 

Sans fiel comme sans passion , j’âi exposé le tableau fidèle et 
exact des faits qui étabbssent ma justification. Ma défense est dé- 
gagée de ces expressions hardies et virulentes qui se réduisent à 
des reproches , à des plaintes et â des menaces. L’arme de la vé- 
rité est la seule que j'aie employée : c’est celle qui convient à 
l'innocent. Je remets avec pleine confiance mon sort et celui de 
ma famille entre les mains des vrais républicains justes et im- 
partiaux. 

N. J). Les Kantajs, dont le jugemept^ eu fieu le 2^ fructidor, 
étaient attaqués à leur arrivée â Paris d’une espèce de maladie 
épidémique, dont plusieurs sont morts ^ et en dix jours je les ai 
fait disséminer dans différentes maisons de santé, et par là j’ai 
évité la mort de beaucoup d’autres ; je n’ai pu les faire juger d’a- 
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bord, parce qu’ils ont été adressés au tribunal sans aucun envoi 
de pièces ni procès-verbaux; en second lieu-, parce que trois 
lettres par moi écrites à Nantes , pour qu'on me les transmît , 
sont demeurées sans réponse ; en troisième lieu , parce que le 
comité révolutionnairede Nantes, m’ayant fait réponse à une qua- 
trième lettre , ne m’a pas transjpis , mais seulement promis un 
envoi de pièces ; quatrièniement, parce que l’enyoi de pièces, lait 
par ce même comité au désir de ma cinquième lettre , s’est trouvé 
absolument insuffisant, puisqu’il ne s’agissait dans ces pièces que 
de dix-sept accusés , tandis qu’à cette époque il y en avait plus de 
cent; cinquièmementet enfin, parce que la réponse à ma dernière 
lettre de demande à ce comité , portant qu’il n’avait en sa pos- 
session que les notes qu’il m’avait transmis^, est arrivée peu de 
temps avant mon arresuition , et qu’une pareille réponse exigeait 
d'autres mesures qu’il ne m’avait pas été possible de prendre , 
sinon ceUe d’avoir écrit à ce même comité (ainsi qu’il en a été 
question dans le cours desdébats ) , que je ne concevais pas com- 
ment on avait pu traduire au tribunal tous ces citoyens sur de 
simples notes et sansaucuneautre pièce ni procès-verbaux-; ce qui 
a donné lien à ce comité de me mander (|ue, si je leur demandais 
des pièces , je les réduirais à l’impossible. 

Nota. Quant à Kellermann , s’agissant d’opérations militaires 
sur lesquelles le tribunal ne pouvait être éclairé que par des mi- 
litaires en funcübns ou des députés qui avaient été en mission à 
l’armée par lui commandée , l’absence de plusieurs témoins né- 
cessaires , tant à charge qu’à décharge, ne m’a pas permis d’oc- 
cuper le tribunal de celte aft'aire. 

: Autoime-Quehtin Fodquiek. 

I 

Les membres du nouveau tribunal, organisé en vertu de la loi 
du i8 déc^bre ( 28 frimaire ) 1794 , furent : 

Président. — Monricault , demeurant à Paris , commissaire na- 
tional du tribunal du troisième arrondissement. 

Viee-Présidem. — Liger , président dO tribunal criminel du 
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département du Loiret ; Prévôt , président du tribunal criminel 
du déparicment, à Riom. 

— Mazerat, ex-comnissaire national du tribunal du 
djstrici de Noutron , rue de Cléry , n® 101 ; Godeau , agent na- 
tional de la commune de Mëzières, département de l'Indre; 
Bertrand Daubagne, demeurant à Paris, précédemment juge 
dû di^nrict de Nypns; Pavard, commissaire national près le tri- 
bunal du distri<4 d'Issoire ; Godard, adimnistrateur du départe- 
ment de S^ne-ct-Marne ; ^Devill^»., présflent du tribunal du dis- 
trict efe Saint-Flour; Gaillard- Lécard, président du tribunal cri- 
minel du département de l’Aisne ; Grand (Rtrimond), ex-prési- 
dent du tribunal criminel , demeurant à Briançon ; Debregeas , 
accusateur public près le tribunal criminel de la Dordogne. 

Accfuateur jmbUc. — Judicis, président du tribunal criminel 
du dé[Artement du Lot. 

Substitutt de l’accusateur public. Cbantrier, juge du tribu- 
nal du district de Beaune ; Cambon , juge au tribunal de district 
de Pont-sur-Rhône ; Ardene , défenseur officieux , à Paris , rue 
de la Juiverie , n* 9. 

Jjreffier, — Pâris, actuellement remplissant les mêmes fonc- 
tions. 

/nréi.— Bony gnes( Jean-Baptiste) , ci-devant avoué, demeu- 
rant à Goimlon , département du Lot ; Piers le jeune , secrétaire 
du tribunal du district de Saint-Omer ; Adam l’ainé , ex-juge mi- 
liuire à Metz ; Ponterie-Escot , maire de la commune de Ber- 
gerac ; Hélouin , qiédpcin , juge de paix dd canton de Dauvon , 
y demeurant, district de Vire; Dubus, tailleur d'babits, à la 
Meaville-en-Hetz , district de Qermont-Oise ; Husson , ébéniste , 
juge au tribunal du district de Bar-sur-Ornain ; Reichf l’atné , 
membre dn directoire du district de Colmar ;%runet, défenseur 
officieux à Paris, me de la Loi , maison de la Souveraineté na- 
tionale; Onri, jnge de paix à Tour-Ia-Ville ; Yerdusan (Abba- 
die), habitaùt à Lourdes, district du Gave; Gabriel de Saint-Ho- 
'rent , juge du tribunal du district de Boussac ; Laporte, juge au 
tribunal de district de Langogne; Vannier, chef de bureau au 
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directoire du district de Bourg-l’Égaliié ; Lerade , lioHoger à 
Compiègne ; Tournier l’aîné , ci-devant administrateui' du distriét 
de Murat; Bressand, deuieuratit'à Raze , distrjct do Vesobl; 
Tignalet , ci-devant président du tribunal dn di jMict dé PatL; 
Rouit Borel (Bruno), juge tie paix dn cant<m de Forcalquier; 
Brillât, marchand et cuhivâteur à flellay ^ Payrat , maire de 
Vernoüx, département del’Aiflèche; Çadft, défenseur olflfifeux 
à Chamy, district de^oigny; Perrault, notaire 4 -Saiat-Cha- 
mond ; Rubat fils, membre dif tribuital dn Bistrict 4e l^àcôu; 
Tallairat , agent natiotiàl de la commune de Brioude ; Rlchan!^, 
président du conseil du district d’Ormont; Lapeyre, placé à 
l’administration du département deVanclulé; F^lorme , com- 
missaire civil de la section Lepelletiér ; Gueroult , ancien pro- 
fesseur de rhétorique au collège des Grassins, à Parii) Lebrun, 
défenseur officieux , demeurant à Vaugirard. • * * 

• ♦ 

L'accusateur public près le Iributuâ rèvolùlionnaire , séant au 
Palais de justice, à P arts. 


Aux président et Juges composant ledit tribunal révolplitm- 
naire, 

' ' P ^ 

Expose que la Convention nationale ayant, par son décret du 
quatorzième jour de thcrmnlur , an second de la République 
française, ordonné que Foüquicr-Tinville , lors accusateur public 
près le tribunal révolutionnaire , seràit sur-le-champ mis en état 
d’arrestation et traduit audit tribunal ponr y être mis’ en juge- 
ment; le coiiiité de sûreté générale, en conséquence et le même 
jour , arrête qu’à cette fin ledit Fouquier-Tinville serait à l'ins- 
tant traduit dans |gs prisons de la Conciergerie , et/iue les scellés 
seraient apposes sur ses |>upiers. 

Que successivement et depuis , difl'érentes déclarations ont été 
reçues , le nombre de pièces adressées et remises audit accusateur 
public ; 

.Que depuis encore, et le 1" frimaire présent mois.Fou- 
quier-Tinville a subi interrogatoire pardevaut l’un des juges du 
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Ç 

tribunal , en présence de l'an des substituts dudit acctlSatèur 
publie ; , , 

Qu’examen fait du tout , it paraîtrait en résulter qu’en snbstânce 
Fonquier-TiBTille aurait reçu de la tiaturé et déployé dans Texer* 
dee des fonctions qui lui avaient été confiées un caractère 
sanguinaire et ()es affections plus féroces peut<étre que ne l’eus- 
sent fait, que n'en ont eu ceux qui fontprécédébu qu’il a suivis 
dans la vaste carrière du- crime. 

B semblerait qu’il eât voulu lé dispater et se surcharger lui 
seul d'autant et plus de genrœ de délits qnq n’en cumulèrent à 
eux tous , ceux des fonctionnaires infiddes et prévaricateurs , et 
autres ennemjs du peuple sqr la té^e desquels il précipita jusqu’à 
ce jour le glaive tranchant de la loi. 

Investi pendant près de dix-hnit mois de l’obîigàtion pénible 
de rechercher le crime et de le poursuivre , mais honoré pendant 
ce même temps aussi de la sainte et consolante mission.de se 
lever en faveur de l’innocence , de la défendre et de la protéger ^ 
on dirait que Fouquier-Tinviile se serait fait un jeu cruel de 
bouleverser ces deux destinations et de les prendre en sens in- 
verse. 

U est plus que présumable et malheureusement déjà vérifié q'oé 
de grands maux sont résultés de cette att-oce subversion. 

Cm maux sans doute eussent excité chez Un autre la honte ^ 
l’inquiétude et le remords ; mais on a vu Fouquier-Tinviile au 
contraire se réjouir avec jactance du nombre prodigieux de 
victimes qu'il foisait journéllemeut immoler ; se plaindre et ré^ 
gretter de ne pouvoir en sacrifier davantage; se promettre d'y 
parvenir ; se délecter effrontément de cet inconcevable es^ir ; 
et pratiquer, pour parvenir plus sûrement à le combler, dés ma- 
nœuvres si criminelles et des procédés tellement inouïs , qu'il eût 
semblé qu’agité par ses mains terribles le glaive imposant de la 
loi et le sceptre de la justice n’eussent plus été en èffet que le ^ 
brandon de la furqpr et la marotte sacrilège de Tironie et de la 
crnauté! 

Que ^ des premiers aperçus on descend à la longueur des dci 
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tails , soit qu*OB veuille sâvoir pins parliculftrement quels fumit 
les procédés, on, pour mieux dire, les crimes de Fouquier- 
Tinville, soit qu’on s’applique à pénétrer ses liaisons, ses vues , 
son objet, soit enfin qu’on fcherche surabondamment à savoir 
quelles furent ses habitudes, son caractère et sa moralité, on 
voit , et l’on pourrait dire qu’il est déjà vérifié qqe sous tous ces 
différens rapports il serait criminel , inquiétant et punissable. • 

Pour mieux s'assurer de la vérité de ces Jrois propositions, 
il importe de les diviser, de les établir distinctement , et d’^ppli* 
quer à chacune d’elles les circonstances et les faits qui pourront 
concourir à son développement. 

t 

S 1". — Des crimes de Fouquier^TtnvilU. 

1<>II est malheureusement de notoriété trop constante, et 
d'ailleurs vérifié , que depuis la loi du prairial surtout, Fou- 
quier-TinvilIe a mis en jugement et trqduit à la même audience 
un nombre considérable de personnes ; et qu’encore qu’elles ne se 
fussent jamais cA)nnues, et qu’elles différassent originairemenide 
rang, de condition, de profession et de fortune, d’haUtude , de 
é;oât et de relations ; qu’elles euss^t été. le plus souvent placées 
et résidentes aux extrémités opposées de la République, Fouquier- 
Tinville néanmoins se permettait le plus souvent de les com- 
prendre dans le même acte d’accusation , et de leur approprier 
le même délit ; 

2° Il est également connu qu’alors les choses se faisaient avec 
une telle précipitation , qu’il arrivait souvent, presque toujours, 
quegdans la même journée, la même personne s’était trouvée no- 
tifiit. de son acte d’accuSation, jugée, condamnée et exécutée; 

3 Que d'autres ont été mises en jugement , condamnées et 
exécutées , sans qu’il y eût jamais eu contre elles aucun acte 
d’accusation , ni qu’on eût suivi vis-à-vis d'elles aucune des fqr- 
■}. maillés recommandées par les lois ; 

4" Que. d’autres ont été en apparence condamnées et réelle- 
ment exécutées, sans qu'il y eût eu contre elles ni jugement , ni 
condamnation en effet ; 
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5» Que par suite de la précipiuiion et de l'impatiente avidité 
avec laquelle les choses se faisaient sous la surveillance et pendant 
l'exercice de Fouquier-Tinville , il y eut, eu quelques circon- 
stances, substitution d’une personne à une adtre; tellement que 
par événement celle qui n’était accusée en jugement, ni condam- 
né, fut cependant exécutée, et que celle au contraire qui fut 
réellement condamné est aujourd'hui vivante et en liberté; 

6®Qu’alors, en différens égards, l'impatience de Fouquier- 
Tinville était telle, qu'il faisait préparer et dresser à l’avahce la 
guillotine, des charrettes et des jugcmens; 

7» Qu’il est aujourd'hui de ces jugeraens, si l’on peut leur 
donner ce nom, qui sont encore en blanc, dans le préambule et 
dans le vu desquels se trouvent rappelées, il est vrai, grand nombre 
de personnes qui toutes sont exéutées, mais contre ou à l’égard 
desquelles ces jugemens ne comportent absolument aucune dis- , 
position ; 

8* Qu’également impatient, en d’autres circonstances , de faire 
couler le sang humain ; et sur ce qui lui fut observé qu’il ne se 
présentait aucun témoin contre l’un des accusés qu’il avait mis en 
jugement pour le faire passer à travers la foule de ceux qui fom- 
bèrent à cette audience , Fouquier-Tinville aurait recommandé 
et se serait donné des- mouvemens pour faire juger cet accusé , 
l’empêcher de sortir du débat , et ce pour le faire expédier , 
comme U le fut en effet sans témoins et sans défenseurs ; 

9° Qu’en d’autres circonstances encore, Fouquier Tinville fit 
mettre en jugement , traduire à l’audience, condamner et exé- 
cuter un citoyen , parce que celui-ci avait érit pour rélamer sa 
liberté , ce qui parut à Fouquier, ainsi qu’à l'un de ses collègues . 
dont le glaive de la loi a fait justice , que le rélamant était i 
pressé, et qu'il fallait le satisfaire ; que ce fut ainsi que ces deux 
fonetionnaires s’amusèrent de sa misère , et qu'ajoutant à la bar- 
barie qiM caractérise l’un d’eux, |»r un raffinement cruel ,’ Fou- 
quier Tinvillel’envoyaà l’échafaud avec unecharrété d'assassins, 
et vêtus comme eux d’une chemise ronge, encore qu’il ne fût 
impliqué dans aucun assassinat; 
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10° Qu’ayanl différentes fois ordonné à dSs huissiers d'extraire 
des prisons , pour la traduire en jugement, une personne dési- 
gnée par un nom quelconque , et ces huissiers venant lui dire 
qu’il en existait plusieurs, sous le même nom, dans la môme 
prison, Fouquier répondait avec impatience qu’on n’avait qu’à 
les amener toutes, qu’elles y passeraient | et y passèrent en effet, 
c’est-à-dire qu’elles Furent exécutées sans môme qu'il y eût 
contre eux d’ actes d’accusation ; 

llo'Quese trouvant un jour à l’une des croisées qui donnent 
sui' la cour de la Conciergerie , et s’y repaissant du barbare 
plaisir de voir les apprêts qu’on y faisait pour conduire à la mort 
un grand nombre de condamnés, il cria que l’on mit de suite 
au cachot deux citoyens qui semblaient s’apitoyer sur le sort de 
tant de victimes , qu’ils y furent mis de suite , et le lendemain ou 
sur-lendemain ces deux citoyens furent par lui mis en jugement , 
condamnés et exécutés , encore qu’il n’existât contre eux peut- 
ôtred’autres délits que la pitié qu’ils avaient montrée et la féro- 
cité de Fouquier- Tinville; 

19° Qu’emporté par sa cruauté et craignant apparemment que 
ceux qu’il avait désignés pour aller au supplice n’échappassent, 
et ne fussent absous par la conscience des jurés , il n’est aucun* 
sorte de manœuvres, d’intrigues et de ressortsqu’il n’ait employés, 
soit pour avoir plutôt tels jurés que tels autres, une section plüs 
qu’une autre, visant alors néanmoins à rassembler ceux que dans 
ses cruelles plaisanteries il appelait faiteurs de feu de file. 

Alors et toujours inquiet , et craignant de manquer sa proie , 
il se faisait remettre les listes des jurés ou tk ceux des accusés 
qui devaient monter en jugement; il y changeait continuellement j 
bientôt après il parlait et faisait parler aux jurés; il se rendait 
dans leur chambre de délibération ,' y pénétrait furtivement , pre- 
nait part à leurs débau ou à.leurs résolutions j et, s’il s’aperce- 
vait qù’ils fussent dans la disposition d’absoudre ou de condam- 
ner, il cherchait à la faire changer , ou plutôt à en diriger le ré- 
solut, suivantqu'il y prenait intérêt t 

15° Qu’il pratiquait des manœuvres encore vis-à-vis de cew 
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des témoios qui comparaissaient aux audiences ; qu’H les recevait 
ou les mandait dans son «cabinet , où il s'énii'eienait avec eux de 
ce qu’ils devâient dire; il leur rappelait qu’ayant eu des querelles 
a\'ec les «accusés ils devaient avoir des griels contre eux, et dc« 
poser i charge ; s’il arrivait qu’ils déposassent au contraire de 
son attente et de sa recommandation , il les interrompait , leOr 
imposant silence , et il terminairpaé leur témoigner de rkumeur, 
et par leur faire des reproclies; 

Qu’étranger à la chose publique , et ne prisant dans sa 
place que là terrible faculté i|u’elle donne de déployer des ri- 
gueurs, ne la prisant surtout qu’en raison de ce qu’elle le met- 
tait jllus à même de satisfaire sa cruauté; on vit presque toujours 
Fouquier-Tioville indifférent dir les suites des dénonciations 
graves qui hii furent différentes fois adressées contre des mal- 
vetllans ou contre-révolutionnaires ; on pourrait croire à cet 
égard qu’ils eussent acheté son silence ; et , ce qui le ferait plus 
<pic présumer, c’est qu’indépendamment de ce "que qt4k}ues 
pièces du procès l'inculpent de prévarications de ce «genre, il est 
vérifié encore qu’on l’a vu s’élever contre des patriotes qui ve- 
naient de faire preuve de civisme en démasquant ou s’employant 
contre des dilapidateurs , de la fraude desquels les pièces et ie 
témoignage furent détournés dans le temps; 

Qu’on l'a >u en même temps |>arlout expreer le despo- 
tisme le plus prononcé sur tous les agens du tribunal, et notaai- • 
ment sur ceux des secrétaires du parquet dont la conscience et 
l'honnétetc se refusèrent plusieurs fois à remplir leur ministère , 
et à dresser des actes d’accusation dans des procès et contre des 
accusés dont Fouquier leur remettait les pièces , mais où les se- 
crétaires n’apercevaient point de délit ; 

IIP Qu’on entendit Fouquier faire à un citoyen la proposition 
de le debarrasser du premierqui lui déplairait dans sa commune; 
lui dire <|u'il n’avait qu’à le lui envoyer ; 

17° Qu’on l’a vu s’opposer à ce qu’il fût statué sur des récusa- 
tions légales , proposées par des accusés ; garder et retenir obsti- 
nément , pardevers lui , des pièces à décharge adressées sous 
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son couvert à des défenseurs que ces accusés avaient cbwis ; re- 
fuser de les leur remettre ; intriguer , manœuvrer pour empêcher 
ces défenseurs d’être entendus, et pour Ira réduire au silence et 
à la plus profonde nullité , et cependant , par un raffinement 
inouï , mettre en jugement et faire juger^ ces accusés sans dé- 
fotaseurs et sans pièces ; 

18 ^ Qu’en beaucoup de cifcofistances il s’est abstenu , soit 
d’ouvrir des paquets, des {Mècra à décharge qui lui étaient adres- 
sées pour l’instruction de l’audience , ou pour remettre aux ac- 
cusés; 

Que depuis son arrestation il a même été trouvé dans son ca- 
binet de ces paquets encore cachetés , qu’il avait dédaigné 
d’ouvrir , encore qu’ils continsse des pièces à décharge relatives 
à des accusés que depuis il avait fait mettre en jugement, qu’il 
a lait condamner et exécuter , et qui présumablement eusMnt pu 
ne l’être pas , s’il les eût aidés et n’eût pas retenu leurs pièces ; 

u’infidèle , autantqne sanguinaire , égaleoaant avided’ar- 
gcnt et de sang , il a reçu et gardé pardevers lui différentes 
^mmes qu’on adressait aux.détenos sous son couvert ; qu’il les 
a gardées long-temps sans Ira en prévenir, et sans se mettre en 
p«ne de leur faire passer Ira secours dont ils avaient le plus pres- 
sant besoin ; 

Que quand üéquité, la pitié, la justice, l’hdnnêtelé lui fai- 
saient nne loi de la remise instante de ces sommes ; 

Quand un arrêté du tribunal, rendu en chambre do conseil, 
l’obligeait k fournir 50 liv. par décade aux détenus dont il avait 
aussi les fonds, on l’a vu non-seulement s’ écarter de cet arrêté, 
non-seulement rester muet ou rétentionnaire sur ces fonds qu’il 
avait reçus , mais même insulter et menacer ceux qui venaient lui 
parler et l’implorer pour Ira nécessiteux des fonds desquels il se 
trouvait nanti ; on l’a vu dire aux uns que ceux pour k^uels on 
lui parlait seraient bientôt guillotinés et n’auraient bientôt plus 
besoin de rien ; aux autres , qu’il lés forait arrêter ; et il en a usé 
de même envers d’autres personnes qui loi demandaient des 
pièces ; • 
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20^ Qu’encore qu'il ne lui appartint point de recevoir de dé- 
pôts , puisqu'il n’y a Iqjalement d’autre dépositaire que le greffier 
du tribunal , il a pris sur lui néanmoins de se charger de diiïc- 
rens dépôts d’efiiets et sommes de deniers, d’une importance 
assez considérable; que, soit oubli, soit prévoyance frauduleuse, 
il n’a fait tenir aijcune note ou enregistrement de ces objets , 
dont plusieurs sont morcelés ou ^rés, et dont il semble im- 
possible de suivre aujourd’hui la trace; 

31° Que non content encore de tant de sang que sa férocité fit 
verser pendant son terrible exercice, et voulant en grossir le 
torrent , il imagina d’user de mensonges et de stratagèmes pour 
qu’on lui donnât le moyen d’en faire verser davantage ; qu’à cet 
effet il supposa et chercha à faire croire, d’une part , que des ac- 
cusés mis en jugement s’étaient déclarés en état de rébellion contre 
le tribunal , et lui avaient manqué de respect ; d’autre part, qu’il 
existait dans les prisons et autres maisons de détention un pro- 
jet de soulèvement et de conspiration ; que ce fut ainsi qu’U s’y 
prit pour surprendre la terrible loi du 23 prairial , quîl s’était à 
l’avance vanté d’obtenir , dont lui seul peut-être eût pu donner 
l’inquiéUnte idée, et qu’il reçut, quand elle Ini fut apportée, 
avec des signes d une satisfaction proportionnée à l’usage ou 
plutôt à l’indigne abus qu’il s’était proposé d’en faire ; 

22» Qu’ainsi , plus à même, au moyen de cette loi, de s’aban- 
donner à toute sa férocité, Fouquier-Tinville s’est rendu person- 
nellemenl aux prisons et maisons de détention, qu’il s’appliqua à 
8 accoster de ces hommes lâches qu’on est toujours sûr de trou- 
ver disposés à nuire' et à se dégrader ; qn’il les flatta, les caressa 
et les détermina à se charger du très-équivoque emploi de déla- 
twr ; qu’il les constitua en quelque sorte les arbitres du sort de 
ceux qu’il leur plairait de perdre ou de sauver, de protéger ou 
dénoncer; qu’il s’établit entre eux et lui un commerce furtif, 
inquisitorial , sanguinaire , constitué par des listes, lors nommées 
de proscription , sur lesquelles les agens secrets et familiers de 
Fouquier-Tinville portaient qui bon leur seinblaitj listes si dé- 
plorableroent célèbres , d’après lesquelles des milliers de têtes 
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humaines tombaieDt périodiquement sous le qlaWe apparent de 
la loi , d’après lesquelles encore Paris sembla si long*temps me> 
nacé d'une dépopulation prochaine ; < 

25” Que , craignant apparemment que ces Hsies ne pussent 
fournir assez d'aliment à sa férocité, Fouquier-Tinville imagina 
d'engager ceux de ces liommes lâches, qu’il ar^^t ainsi corrompus, 
à lui faire en outre des dénonciations partienlières’ de ceux des 
détenus qu’on voulait perdre; qu’impatient sans doute de oe 
qu’apparematent on n’allait pas assez vite, et bien que ces fai- 
seurs de dénonciations sussent, écrire, Fouquier-Tinville leur 
prêtait pour cette fonction le secours de sa plume, et faisait re« 
vêtir de leurs signatures ces dénonciations qu’on hii faisait , et 
que lui-même avait écrites; * ’ . 

24" Que non content de chercher ainsi dans les prisons, et 
parmi les hommes les plus ravalés , des faiseurs de listes et des 
dénonciateurs, Foiniuier-Tinville trouvait encore à se pourvoir 
do témoins qu'il plaçait au besoin dans telle ou telle affaire , 
dont il dirigeait lo témoignage podr r^tppliquer à volonté; qu'on 
a vu plusieurs de ces prétendus témoins, appelés par lui en té- 
moignage, pénétrer dans son cabinet , y recevoir d’avance la le- 
çon qu’il leur faisait et se dévouer entièrement à cet égard à tout 
ce qu’on exigeait d’eux ; néanmoins ayant eu l’indiscrétion ou 
plutôt la générosité de déclarer à la prison sur quel pied if en 
était avec Fouquier-Tinville, cekii-ci le fit incontinent traduire 

r 

en jugement, et de là conduire au supplice comme conspirateur ; 

25® Qu’inexorable et sans pitié, le jugement qui accidentel- 
lement acquKiait un accusé était pour Fouquier-Tinville l’objet 

H 

d’une fureur et d’un rugissement de plus; qu’il s’opposait pres- 
que toujours et de sa seule autorité à l’exécutioti des jugeihêns de 
mise en liberté , et que, s’il était forcé néanmoins de s’abstenir 
de le contrarier, il menaçait et protestait de rattraper sa vicliine 
et de se Timmoler ; que ce fut là singunèrement le sentiment 
qn’fl éprtjqva, la menace qu’il fit, et le sort qu’il réserva à l’un 
des ci-devant parlementaires dont il avait juré la perte ; 

Ott’ô ce moyen, et d'après tout ee qui vient d’être rappelé , 
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‘ FoHquier-Tinville s’est jusqu’ici d^à couyert de tonte espèce de 
* crimes , et a étrangement et de toute manière prévariqué dans 
tontes tes parties et fonctions de son office ; 

§11. — Des combirüùsont et objets de Fouquier -TinvUle.. 

Les longues cruautés de Fouquier-Tinville avaient pour but 
sans doute, d’une part de satisfaire à la férocité de son caractère, 
d’autre part de seconder ceux dès conspirateurs et des monstres 
qui , comme les Robespierre, tes Saint-Just, les'Gouthon et au- 
tres, s’étaient promis de dépeupler la France et d'en faire dispa- 
raître surtout le génie , les talens , l’honneur et l’industrie, 

. Fouquier, Saint-Just, Robespierre et autres s’étaient tous 
proposé de fairq,à j’aris une longue répétition de ces scènes 
d’horreur qu'on vit se jouer dans le même temps h peu près dans 
plusieurs grandes communes et aux différentes extrémités de la 
République; c’était le même plan déployé sur des théâtres diffé- 
rons, mais.tendans tous aux mêmes lins et communs -à tous les 
actèurs. 

Déjà il résulte en effet des pièces du procès , que Fouquîer- 
Tinville était et vivait dans la plus grande intimité avec plusieurs 
de ceux des grands conspirateurs dont la Convention nationale a 
fait justice au mois de thermidor dernier. 

Il sera démontré en outre qu’il avait avec eux des relations se- 
crètes ; qu’il leur faisait des visites aux heurès les plus enfoncées 
de la nuit. 

Qu’il se rendait dans les lieux où il se serait proposé de les en- 
tretenir : ils se retiraient à l’écart, regardaient autour d’eux, 
parlaient bas et paraissaient tourmentés de cette inquiétude que 
méconnaissent et que dédaignent d’employer la franchise et la 
loyauté. 

Il sera démontré encore que Fouquier-Tinville et plusieurs de 
ces conspirateurs se rassemblèrent et firent des orgies dans les 
maisons'particulières aux époques où fut découverte leur con- 
spiration. 

Il sera démontré de même que Fouquier-Tinville n’en ignorait 
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ni l'objet, piles œmbiaaisoas , qu’il n’ignorait pas davantage^ 
qu’en s’assodant comme il a fait à cette conspiraiioa il s’asso-* 
ciait à des inspirateurs; qu’ils étaient criminels, et qu’il l'était 
comme eux. ^ 

§ 111 ET DERNIER. — Du Caractère et de la moralité de Fouquier- 
, Tinville., 

11 a déjà été plus que prouvé que FouquietyTinviiie se faisait 
un amusement et une sorte de jouissance du grand nombre de 
ceux qu'il mettait en jugement et qui s’y trouvaient condamnés ; 

Qu’il se promit encore un plaisir plus grand) résultant de la 
. disposition où il émit d’en (aire juger un plus grand nombre ; • 

Qu’il se permit à cet éganl xUfTéréntes iroilies et des plaisan* 
teries qui ne pouvaient appartenir qu’à la cruauté d’une ame dé- 
gradée et altérée de sang ; 

Que violent , impérieux , et toujours mortifié quand un accusé 
échappait aux coups sous lesquels il s’était flatté de le faire tom- 
ber , Fouquier-Tinville trépignait de rage et de fureur , et se 
répandait inconsidérément en propos également injurieux aux 
accusés , aux jurés et à la justice ; 

Qu’assuré , pour ainsi dire , par avance du succès de ses ma- 
nœuvres et de ses combinaisons, il se flattait barbarement qu’él- 
les prospéreraient, il ordonnait, comme à coup sûr, que la guil- 
lotine fût placée et les charettes amenées le matin même du jour 
où il mettait les accusés en. jugement ; certain qu’apparemment 
ils n’en reviendraient pas. 

D'après l'exposé ci-dessus , l’accusateur public a dressé le pré- 
sent acte d’accusatrup contre Antoine-Quentin Fouquier-Tinville, 
ex-accusatwr public près lé tribunal révolutionnaire, pour avoir 
méchamment et à dessein du crime , étrangement et de toutes 
manières , prévariqué dans les fonctions de sa place ; pour 
avoir entretenu en outre des correspondances i secondé et favo- 
risé les projets et complots liberticides et contre-févohitionnai- 
res des ennemis du peuple et de la République, et avoir hii-méme 
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^ conspiré, soit comme auteur ou complice , contre la sûreté intë- 
rieure de 1 état et du peuple français ; d’avoir par suite ^ et de 
cette manière , provoqué la dissolution de la représentation na- 
tionale, le renversement du régime républicain , le rétablisse- 
ment de la royauté , et cherché à provoquer , par le meurtre et 
par la terreur, l’armement des citoyens les uns contre les autres, 
et à exciiOT la guerre civile. ^ 

Pour quoi l’accusateur public requiert qu’il lui soit donné acte 
de l’accusation par lui intentée contre ledit Antoine^uehtin Fou- 
quier-Tinville, susnommé et dont est question ; comme aussi 
qu’il soit dit qu’à sa diligence et par l’huissier porteur de l’or- 
donnance à intervenir, ledit Pouquier-'rinville sera pris et appré- 
hendé au corps , et écroué sur les registres de la maison d’arrêt 
où il est détenu , pour y rester comme en maison de justice , et 
que ladite ordonnance sera notifiée en la manière accoutumée. 

Fait au cabinet de l'accusateur public soussigné, à Paris, le 
2.^ frimaire de l’an troisième de la république française. 

Signé Lbblois. 

OrdonQanoe du 26 frimaire, conforme au réquisitoire, signée 
Dobseji, préêidmt; A&noum, PouiXenot, Forestier, LatolliIe, 
Rudler, GonniET jeune et Bidault , juges. 

ÂiUütioH au jtrécédtnt acte ^accusation. 

L’accusateur public près le tribunal révolutionnaire, séant au 

% • • • 

Palais-de-Justice, expose: qu’en exécution d’un décret de la Con- 
vention nationale , du 14 thermidor, l’an deuxièmé de la Répu- 
blique , le conlité de sûreté générale , par son arrêté du même 
jour , fit mettre en arrestation Fouquier-Tinville , el fit apposer 
les scellés sur ses papiers ; qu’il fut ensuite traduit dans les pri- 
sons de la Conciergerie, pour être mis sur-le-champ en jugement 
devant le tribunal révolutionnaire ; que , successivement et de- 
puis , plusieurs déclarations furent reçues et plusieurs pièces re- 
nuses à l’accusateur public pl-ès ledit tribunal, qui dressa ensuite 

T. XXXIV. *8 
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un acte d'accusation contre Fouquier-Tinville-, suivi d'uqeQrdon- 

f » . • 

nance de prise de corps , du 26 frunaire dernier. 

Foitquier'Tinville ayant ét4 entendu sur iea causes de sa iéiJtU’ 
fioD , fut mis eu jugement le 18 frimaire, et les déliais suspeudua 
le même jour, en exécution du décret de la Convention du 
jour, qui ordonnait la suspension de toutes les procédures com' 
mencées et le renouvellement du tribunal révolutionnaire, 

> • V 

. te nouvoau tribupal, organisé par la loi du 8 nivosé^ ëiaint 
eotré en fonctions , l’accusateur public a pris connaifsance de 
racje d’accusation portée contre Fouquier •Tinvillo; i| s'est aperçu 
qt)e plusieurs chefs d'accusation très-graves avaient été omis dans 
j’acte du 25 frim^irç , et qu’il était important de s’assurer de lu 
j^terspnne de plusieurs individus prévenus , par la procédure , de 
complicité avec Fouquier-Tinyille, • . , 

Il a donc , en conformité de l'article 22 du décret du 8 nivôse , 
titre IV , décerné les l®r , 4 , 7,12 et 24 ventôse dernier , des 
mandats d'arrêt contre François-Louis-Marie de Laporte , âgé 
de quarante-six ù quarante-sept ans, né à Paris , y demeurant , 
rae et section de la Réunion ,* avant la révolution marchand gan- 
tier-parfumeur, et depuis employé au bureau de liquidation du 
département de Paris; ■ - 

2° Étienne Foucault , âgé de cinquante-cinq ans et demi, né à 
Burge-les-Bains , ci-devant Bourbon-l’Arcliambaut, département 
de l'Ailier, demeurant à Paris , cloître Germain-l’Auxerrois, sec- 
tion du Muséum, n. 41 ; avant 1787, demeurant ci-devant pa- 
roisse Boch , susdit département, cnllivaieur et fermier ; 

. 5° Antoine-Marie Maire , âgé de près de cinquante ans ; avaqt 
)a révolution , avocat au parlement de Paris , lieutenant pour le 
roi de la ville de Vermanton , et , depuis la révolution, membre, 
en remplacement, de )a commune provisoire de Paris, en 178‘J; 

4o Gabriel-Toussaint Scellier, âgé <le trente-neuf ans , né à 
Compïègne, département de l'Oise , homme de' loi, demeurant 
à Paris , ruo AppoUoe, n. 6 , section des Amis de la Patrie ; 

Charles Harny , âgé de soixante-cinq ans , né à Paris, y de- 
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meorant , rue de Grenelle Honoré , n° 96 , section de la Halle au ' 
blé ; avant là révolution , homme de lettres ; 

B** Gabriel Detiége, âgé de cinquante-deux ans passés; avant la 
révolution avocat, et depuis fonctionnaire public sans inter> 
ruption ; 

70 François-Pierre Garnier Launay, âgé de soixante et un ans, 
né à Paris , y demeurant , rue Gaumartin , n® 736; 

8° Marc-Claude Nollio, âgé de cinquante et un ans , demeurant 
à Paris , rue du Foin , section des Thermes-Julien ; 


9° Jean-Baptiste-Henri-Antoine Félix, président delà 'conainia' 
sion militaire d’Angers, demenrantà Paris, rue des Fossés-Victor; 

10° Charles Bravet, né à Gbapavilion, district de Grenoble; 
avant la révolution homme de loi ; • demeurant à Paris ,'rne'du 
Colombier, section de rUnilé,n®5; 


11° Jean -Marie Barbier, deliOrient, département du Mor- 
bihan, demeurant à Paris; 

12° Gilbert Liendon , né de Creussy, département de l’ Allier, 
homme de loi, 'et depuis juge du tribunal du deuxième arrondis- 
sement; ex-substitut de l'accusateur public au tribunal révolu- 
tionnaire ,- demeurant à Paris ^ rue Beaubourg ; 

13° Jean-Baptiste Lohlcr, nédeVilleneuve-les-Sablons, district 
de Chaumont , département de l'Oise , âgé de cinquante-huit ans ; 
avant et depuis la révolution épicier , demeurant à Paris , rue 
And ré-des- Arts ; 

14° François Trinchard, âgé de trente-trois ans , né à Mont- 
pellier , département de l'Hérault, demeurant à Paris , rue de la 
Monnaie, avant et depuis la révolution menuisier ; 

l.'î° Pierre-Nicolas-Loiiis Ixsroy, dit Dix- Août, âgé de cin- 
quante-deux ans , né à Coulommiers , département de Seineret- 
Marnç; avant la réyolution vivan^ de son revenu , et depuis offi- 
cier municipal et mairede sa communc^demturant à Coulommiers; 

16° Léopold Renaudin,âgé de quarante-six ans , né ù Saint- 
ricmv,_(ae^artemMt^es Vosges, demeurmtt a Paris, rue Jean- 
Denis. 
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17* Nicolas Pigeot ^ âgé de quarante^inq ans, coifFeor,4ié et 
demeuranl à Paris , rue des Arts; 

18* Pierre Aubry, âgé de quarante-cinq ans , né à Gillier, dé- 
partement des Ardennes , district de Rocroy, tailleur, demeurant 
rue Hazarine ; 

19* Joachim Villatle , âgé de vingt-six ans , né à Ahun , dépar- 
tement (l3 la Creuse , faisant ses études, et depuis la révolution 
professeur à Guerchy, demeurant au Palais-National ; 

20* Maurice Duplay, âgé de cinquante-huit ans et demi , né à 
Saint-Didier, département de la Haute-Loire, menuisier, demeu- 
rant à Paris , roe HoUoré ; 

21® Jean-Loub Prieur, âgé de trente-six ans, néà-Paris, y 
demeurant , rue Faubourg-Denis , peintre d'histoire; ■ 

22* Claude-Louis Châtelet., âgé de quarante-cinq ans , né à 
Paris, y demeurant , rue des Piques; 

25* Jean-Étienne Brochet, âgé de quarante et nn ans et demi, né 
à Nogent-sur-Seine, département de l'Aube; avant la révolution, 
garde de la connétablie, demeurant à Paris, rue André-des-Arts ; 

24* Pierre-Nicolas Chrétien, âgé de trente-quatre ans, né à 
Brombos , district de Grandvilliers , département de l’Oise , li- 
monadier, demeurant à Paris, place du théâtre devant Italimi ; 

25* Jean-Baptiste Didier, serrurier, demeurant à Cbofay-sur- 
Seine ; 

26® Georges Ganney, perruquier, né de la commune de Perrier, 
district de Marsin, demeurant à Paris, rue Geoffroy-Lasnier ; 

27° Jean-François Gauthier, charpentier du district et canton 
de Châteauneuf , demeurant à Paris, rue Honoré; 

28® François Gérard, âgé de trente-six ans, orfèvre, né à 
Ozan’, département' du Jura, demeurant à Paris , rue du Fau- 
Lourg-Honoré ; 

29° Benoît Trey, âgé de trente-quatre ans, né à Busmanshau- 
so n en Suabe , demeurant à Ptrcs depuis! 785, avant et depuis 
1.1 révolution tailleur d'habits ; 

Tous ex-jurés du même trd^tl , qui ont été traduits dàns la 
Il aison d'arrêt de l’Égalité, à l’exception de Limulon , Bravet, 
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Barbier, Félix , Di<ber et Gauthier, qui n’ont pu être arrêtés ; il 
a été ensuite procédé à leur interrogatoire par des juges du tri- 
bunal. 

Examen lait des papiers de plusieurs ex-juges, sur lesquels on 
avait mis d'abord les scellés, il n’en est rien résulté à la charge 
des prévenus ; l’accusateur public ayant ensuite douté s'il pouvait 
se départir do premier acte d'accusation , ou s’il avait.seulement 
le droit de dresser un acte supplémentaire , où il comprendrait 
les nouveaux délits imputés à Fouquier-Tinville, et les faits du 
complicité imputés aux ex-juges et ex-jurés prénommés, a sou- 
mis son doute au comité de législation, qni en a référé à la Cun^ 
vention ; elle a , par ;ran décret du 9 ventôse dernier, passé à 
l’ordre du jour, motivé sur ce que la loi n’interdit pas à l’accusa- 
teur public la faculté, tant que les choses sont entières, ou de 
rédiger un nouvel acte d’accusation , ou un acte supplémentaire, 
lorsque l'on ou l'autre lui parait nécessaire , soit pour l’instrilc- 
tion du jury , soit pour laisser aux accusés tous moyens de légitime 
défense. 

Les choses en cet état, l’accusateur public s’œt déterminé à 
dresser le présent acte d’accusation , d’abord par addition à celui 
du 25 frim-aire dernier, contre Fouquier, et ensuite pour faits de 
complicité , contre les ex-juges et jurés prénommés , pour, avant 
de les mettre en jugement , faire décider par la cliambre du con- 
seil s’il y a lieu à présenter aux jurés l’acte d’accusation dresse 
contre tous les prévenus de complicité. 

L’accusateur public déclare donc que du nouvel examen des 
pièces et déclarations remises ,.tant à son prédécesseur qu’à lui , 
depuis l’installation du tribunal actuel , il en résulte , pour ce qui 
concerne Fouquier, le sujet du paragraphe suivant : 

§ 1er. — lo Quepour seconder les projets d’une faction liberti- 
dde, connue sous le nom de Bobespierre, Couthon, Saint4ust- 
et autres tombés suus le glaive de la loi , depuis le 9 thermidor, 
indépendamment des moyens relatés dans cet acte d’accusation 
du 25 fnoàirè, Fouquier-Tinville estiprévenu d’tn avoir employé 
d’autres de la même nature : 1” en présentant des actes d’accusa- 
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lion remplis de ratures, renvois, interlignes, sans approbation , 
en les signant, et présentant d'autres en blanc, d'autres où les 
noms des accusés avaient été inscrits postérieurement à la rédac- 
tion et au moment de l'audience , par une main étrangère , et 
avec une encre différente de celle du corps des actes où plusieurs 
noms écrits en petits caractères ont été tantôt intercalés, tantôt 
émargés, sans approbation , ét où les noms d'autres accusés se 
trouvent rayés et effacés ; en présentant d'autres actes dont les 
énoncés relatifs aux noms des accusés présentent ceux de cer- 
tains dont il n’est fait aucune mention dans le détail de l'accusa- 
tion qui suit le préambule ; 2° en insérant dans un autre acte 
d'accusation le nom d’un individu condamné à mort, et exécuté 
un mois avant, et en le reportant en jugement, comme s’il avait 
encore existé ; fait qui prouvequ’on jugeait souvent sur les listes , 
sans voir les accusés ; 

3» En requérant de porter à l'échafaud le cadavre d’un ac- 
cusé qui s’était poignardé au moment qu'on lui prononçait son 
arrêt de mort ; • 

49 En requérant le tribunal d’ordonner l’exécution de plusieurs 
femmes condamnées à mort , mais qui s’étaient déclarées en- 
ceintes, au lien d’attendre que les officiers de santé ou autres 
personnes de l’art, (jui avaient déjà déclaré qu'ils n'auraient pu 
connaître ni s’assurer si réel'entent elles étaient enceintes , pus- 
sent par le laps de temps , reconnaître la vérité ou la fausseté des 
déclarations de ces femmes , et en les fitisant réellement exécuter 
le même jour. 

Fouquier Tin'ville, à la vérité, dans les réponses *par lui ren- 
dues sur les chefs d'accusation qui lui sont impùtés dans l'acte 
d’accusation du 25 frimaire, a protesté de son humanité, tant 
envers les détenus que dès accusés et condamnés ; de son exac- 
titude pour le tirage et la convocation des jurés avec lesquels il 
soutient n’avoir eu de familiarité marquée , ni tenu des conver- 
sat'ions à dessein d’influencer leurs opinious, et n’avoir jamais 
employé oncun moyen de séduction envers les témoins ; qu'il 
Vest toujours soumis aux olfrés rigoureux qu’il recevlût dugou* 
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Ternement; mais qu'il les a exécutés avec uncœur aussi sensible 
que peiné, et qu’il s’est même refusé, dans certaines occasions, 
aux ordres particuliers de certains' membres du gouvernement , 
parce qu’il s’apercevait que les ordres lui étaient donnés par es- 
prit de haine et de vengeance ; 

Qu'il n’a jamais entretenu aucune intimité ni correspondano* 
avec les conspirateurs , les ayant toujours poursuivis avec autant 
de chaleur que de justice , et n’ayant jamais partagé leurs opi< 
nions ni leurs crimes ; on en trouve la preuve dans la réquisition 
qu’il fit pour l’application de la loi contre les conjurés, et daa» 
son refus de se rendre à la commune rebelle , malgré les inviUtr 
tiens que plusieurs émissaires vinrent lui faire; 

Qu'il n’a jamais conçu , ni provoqué , ni participé à l’idée de» 

prétendues conspirations de prisons , ni porté personne à fsih» 

des listes de proscription ; qu'il ignore même qu’i| en eût jamais 

existé ; qu’à la vérité le comité de salut public lui a adressé de» 

» 

listes au bas desquelles était écrit l’ordre portant : < Que les dé* 
nommés soient mis en jugement à l’instant; » qu’il a induit dd 
mot à l’instant, la dure et pénible nécessité de précipiter les jiv 
gemens et de cumuler les prévenus ; 

Qu’il est faux qu’il ait jamais pris , gardé, ni diverti l'acgeBt el 
autres effets des détenus ; 

Qu’il n'a jamais trafît]ué de ses devoirs pour aucune somme; 
qu'il les a , au contraire, remplis avec honneur et fidélité ; ^ 

Qu’il proteste enfin de la fausseté de toutes les inculpatioB» 
atroces et révoltantes que ses ennemis lui font avec un acharnemeitl 
qui annonce assez leur haine et leur vengeance. 

L’accusateur public observe qu’il résulte d’auiaut moins de la 
défense de Foui]uier qu’il eût détruit les inculpations portéetcoa* 
tre lui , que tout aunonce , au contraire , qu’ü était parl'aiteméiit 
seconde par les ex-jug«s et ex-substituts du tribunal près lequel 
ils ont rempli des fonctions avec lui , dont la conduite fait le sejet 
du paragraphe. ... t 

» V ' • 
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$ n. — DéUu imputés aux ex-juges, et ex-substituts. 

Qu’il résulte de l’examen des pièces qu’une partie des délits 
dont ils sont prévenus sont communs à tons; tandis que d’autres 
ne sont que particuliers à certains d’entre eux ; , 

Que dans les délits communs à tons par leur nature, on remar- 
que à leur appui ; 

i* Que beaucoup de jugemens ont été signés en blanc , tantôt 
par les uns, tantôt par les autres; que ces jugemens, datés et si- 
gnés d’aucuns, donnent lieu de croire qu’ils étaient préparés 
avant l’audience, et qu’on ne feisait paraître les prévenus que 
pour la forme, et que tantôt Fouquier, tantôt Liendon, son sub- 
stitut; assistaient à ces opérations; 

2* Qu’ils ont refosé la parole aux accusés et à leurs défenseurs, 
sous prétexte que ce n’était pas le moment de présenter des 
moyens de défense , en leur promettant la parole à leur tour et en 
la leur refusant ensuite, de manière qu’ils étaient jugés. sans 
avoir pu se défendre ; 

Que dans les délits particuliers à certains d’entre eux cm 
trouve que Maire , Deliége , Félix , Harny , Sellier et Lofaier 

ont ordonné, sur la réquisition de Fouquier, l’exécution d’un 
jugement de mort rendu contre des femmes qui s’étaient ensuite 

f ,• 

déclarées enceintes, au lieu d’attendre que les gens de l’art, qui 
avaient déclaré qu’ils n’avaient pu connaître ni s’assurer si réel- 
lement elles étaient enceintes , pussent , par le laps dè temps, re- 
connaître la vérité ou la fausseté des décLirations de ces femmes ; 
' Que Barbier, Deliége et Bravet ont ordonnancé un acte d’ac- 
cusation présenté par Fouquier, contre cent cinquante-cinq indi- 
vidus accusés de prétendues conspirations des prisons, acte d’ac- 
cusation rempli de ratures, renvois, interlignes, non intercalés, 
sans approbation , de manière qu’à côté de quelques noms, on 
trouve le mot bis , désignant deux personnes sous un seul nom : 
ce qui porta la totalité à cent cinquante-huit, qui furent classqs 
comme condamnés dans un premier jugement en blanc, do 19 més- 
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sidor, signé de Barbier et Deliége ; que cette masse fut ensuite 
subdivisée en trois parties, pour chacune desquelles fut rendu un 
jugement particulier, les 10, 21 et 22 messidor; que Barbier et 
Deliége ont signé le premier jugement de subdivision ; qu’un ac- 
cusé nommé Morin a été condamné par ce premier jugement, 
quoique non porté dans l’acte d’accusation ; que le second juge- 
ment de subdivision , signé Maire, Garnier, Launay, sans signa- 
ture de greffier, est en blanc , ainsi que le procès-verbal d’au- 
dience, signé Coffinlial; que le troisième jugement, qui parait 
régulier pour la forme , est signé Sellier et Foucault ; que Lien- 
don, substitut, tenait l’audience, lors du second jugement. 

L'accusateur public ne peut s’empêcher d’observer que lors du 
premier jugement de subdivision , sur la déclaration d’un témoin 
entendu à l’audience , prétendant qu’il n’y avait point existé de 
conspiration , Fouquier ret|uit, et Barbier et Deliége ordonnèrent 
que le témoin serait mis en état d’arrestation, c attendu qu’il 
était constant qu’il avait existé <lans la maison d’arrêt du Luxem- 
bourg une conspiration tendante à égorger la Convention natio- 
nale, > quoique le jury n’eût encore rien prononcé, et que lui seul 
pût, par une déclaration affirmative , fixer au moins l’apparence 
de l’existence du fait ; 

Qu’enfin le résultat de ces trois jugemens de subdivision porte 
la totalité des condamnés à cent cinquante-huit au lieu de cent 
cinquante-cinq, dont les noms furent d’abord compris dans 
l’acte d’accusation, sur la masse, ainsi qu’il a déjà été dit ; 

3** Que Maire a signé un procès-verbal d’audience du 9 ther- 
midor, où l’on fait parler le nommé Morin, condamné à mort par 
un des jugemens précédeps, et exécuté depuis environ un mois ; 
que Fouquier-ïinville tenait l’audience où l'on a fait figurer 
l’ombre d’un mort ; . , 

Que Maire, Deliege et Félix ont signé le jugement du même 
jour, rempli de surcharges , ratures , renvois et blancs non ap- 
prouvés , ainsi que les questions soumises au jury , et l’acte d’ac- 
cusation dressé par Fou(|uier, on il fit figurer vingt-sept accusés, 
dont vingt-cinq seulement furent mis en jugement, tandis que. 
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même dans ce cas, vingt-trois seulement devaient être jugés, 
puisqu’il y en avait eu quatre de rayés dans les questions sou- 
mises au jury ; 

4o Que llarny et Bravet ont signé un jugement du 18 messidor, 
qui condamne à mort un individu qui fut en effet exécuté , quoi- 
qu'il n’eût pas. été compris dans l’acte d’accusation , ni dans la 
position des questions soumises au jury, et que Liendon, sub- 
stitut , tenait l’audience ; 

Sù Que Bravet, liarny et flaulin ont s%né an autre acte d’aé- 
ctMitioa rempli de ratures non approuvées, présenté par Fqit- 
quier; que Maire, Foucault et Nauiin ont signé un jugement du 
âB prairial , intervenu sur cet acte où il y a une foule de ratures 
non approuvées , et où deux accusés effacés ont néanmoins été 
mis en jugement , suivant les questions soumises au jury< Quoi- 
qu’ils aient été acquittés ensuite , il n’en est pas moins contre tous 
les principes de les avoir exposés à l’incertitude d’une déclaratioB 
de jury et d’une condamnation ; 

6o Que Maire, Bravet, Foucault, Oarnkr, Launay et MouUn 
ont donné leurs signatures en blanc pour une ordonnance dé 
. prise do corps , à mettre au bas d’un acte d’atænsàtion dressé «i 
blanc, le 8 messidor, par Fouquier, rempli de ratnres non àp* 
prouvées , où un aecusé, qui se trouve énoncé dans le prànnbnle, 
ne partrtt pas dans le narré de l’accnsation ; que Bravet , Garnier, 
f Launay et Nauiin ont signé le jugement intervenu à la suite, le 
9 messidor, rempli dé ratures , surchargés , renvois non approu- 
vés , et où les noms des accusés sont en blanc dans le corps du 
jugement, duquel entiu il én résüite qu’une femme a été ac- 
quittée, par conséquent jugée, quoique non comprise dans l’acté 
d'accusation ; 

7o Que Barbier et Foucault ont signé un jogemeut du 18 theN 
midor , qui condamne le père pour le fils , quoique le dernier fût ® 
seul énoncé dans l’acte d’accusation et même dans le jugement, 
et que la seule présence du père , âgé dé plus dé fixante ans, 
dût asse* meure â portée les speciateufa de connattre f(u'il étî^ 
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plus âgé que son fils qui n’avait que vingt-deux ans, d'après 
les pièces du procès ; 

8o Que Lohier et Lamy ont signé un jugement du 1" thermi- 
dor, ou le 'fils est condamné pour le père , quoique le fils ne 
fût compris dans l’acte d’accusation , ni dans' la déclaration du 
jury, 

9o Qu’un autre jugement du 29 prairial , ainsi que le procès- 
verbal d’audience dudit jour, relatif au prétendu assassinat de 
Robespierre , constate la condamnation de cinq^ individus non 
compris dans l’acte d’accusation dressé à ce sujet, et qu’on n^ 
au rang des accusés, comme leurs comj[>Iices , quoiqu’ils fussent 
en état d’arrestation avant la possibilité de ce prétendu assassi- 
nat; qu’ils forent conduits au supplice en robes rouges , et que 
ce jugement est signé üarny, Bravet; que Liendon, substitut, 
tenait l’audience s * ' , 

■lOo Qu’un autre jugement du 2o messidor, d’abord daté et si- 
gné en blanc, et ensuite rempli du nom des accusés et autres açtes 
essentiels à sa perfection , se trouve signé Launay, Sellier, Gar- 
nier et Maire, Liendon assistant à cette audience; qu’il existe 
dans la procédure, une note écrite par Fouquier, où il dit t qu’il 
n’a pas b^oin de témoins, quoiqu’il y en eût , et qu’on eût ou- 
blié de les faire assigner ; recommandant au surplus de faire tout 
ce qu’on pourra pour que les accusés ne soient pas mis hors des 
débats. > Expression impropre sans doute, qui ne peut annon-; 
cer autre chose que la crainte de voir suspendre les débats à dé- 
faut de témoins ; 

11** Qu’on trouve des vices bien plus grands dans le jugement 
en blanc, du 7 messidor, signé Naulin , Barbier, Maire , Lien- 
don , substitut ; que ce jugement ne contient ni les questions sou- 
mises aux jurés , ni leurs déclarations , et, qui plus est , ni appli- 
cation de la loi , ni par conséquent de condamnation ; que cepen- 
dant trente-neuf accusés ont péri ; 

12° Que Deüége , Sellier , Maire ont signé un prétendu juge- 
ment du 3 prairial , infecté des mêmes vices que le précédent ; 

^ 13o Que les vioes de la qiéme nature r^nent dans un autre ju° 


Digitized by Google 



TRIBUNAL RévOLUTlONNAIRE. 

gement du 28 messidor , signé Laporte , Bravet , désigné dans le 
jugement ; que ce jugement annonce trente-deux accusés , tan- 
dis que le procès-verbal n’en porte que vingt-sept, variation qui 
fait naître une incertitude alarmante sur le sort de cinq individus 
non désignés dans le procès-verbal ; 

14° Que pareil jugement du 3 prairial , signé Deliége, Sellier et 
Maire, annonçant quatorze accusés, contient une irrégularité de 
plus, attendu qu’il n'existe dans la prorédure, ni dans le juge- 
ment, aucune espèce de déclaration du jury sur les questions po- 
sées et signées par Sellier , accompagné d’un certain espace des- 
tiné à inscrire la déclaration du jury, au bas duquel se trouve la 
signature isolée de Coffinhal ; 

13° Qu’à la suite d’un acte d'accusation fait par Fouquier et 
non ordonnancé , plusieurs accusés de Port-Malo ont été écroués 
et condamnés par jugement du 2 messidor, contenant des ren- 
vois et surcharges non approuvés ; que Bravet et Foucault ont 
assisté à ce jugement et signé ; que les questions posées présen- 
tent les mêmes vices que le jugement ; 

16° Qu’il fut dressé un acte d’accusation par Fouquier, le 
8 thermidor, contre vingt-huit accusés, dont les trois derniers 
sont portés en marge ; l’on remarque dans cet acte le mot absent 
à côté de six noms , ce qui réduisait le total des présens à vingt- 
deux , tandis que les questions posées en présentent vingt-huit , 
tous déclarés convaincus, à l’exception d’un seul ; que le juge- 
ment dans lequel on remarque des absens, ratures, ne prononce 
que sur le sort de vingt-deux accusés , dont un acquitté , de ma- 
nière qu’il n’y a eu aucune espèce de jugement sur les six accu- 
sés, quoique déclarés convaincus par les jurés. Comment donc 
les jurés ont ils pu déclarer convaincus vingt-sept accusés et^en 
acquitter un autre, tandis qu’on n’en avait présenté que vingt-deux 
à l’audience ? 

17° Que dans la procédure instruite contre les ci-devant fer- 
miers-généraux , il n’existe aucune déclaration du jury, quoique 
plusieurs aient été oondamnés ; que le jugement de condamnaûon 
du 19 floréal , signé notamment par Foucault, contient trois li- 
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gnes raturées dod approuvées; Liendon, substitut, tenait l’au- 
dience. - 

Il est vrai que les accusés dans leurs réponses aux interrogats 
et dans les mémoires réunis s’accordent à dire que leur conduite 
a été publique et surveillée par la Ck)nvention nationale , qui ne 
l’a pas improuvée ; que , devant les considérer comme des appli- 
cateurs aveugles des lois sévères qu’ils eurent sous les yeux, et 
n’ayant en aucune opinion à y émettre, on ne saurait leur attribuer 
toutes les atrocités dont on les accable ; que les signatures en blanc 
qu’on leur reproche d'avoir apposé aux jugemens tireraient à 
fausses conséquences , si de ces signatures on voulait induire que 
ceux qui ont été conduits à l’échafaud étaient des victimes inno- 
centes ; que les jugemens qu’ils ont signés ne sont, à proprement 
parler, que le protocole de l’acte d’accusation, des quesüons,' 
de la déclaration du jury, dan^lesqueUes pièces se trouve con- 
signé tout ce qui constitue le jugement par essence, et que ces 
objete n’ont pu être viciés par leur propre fait ; que le surplus de 
ce qui précède ces actes , et qu’ils ont signé, n’est que l’ouvrage 
du greffier en chef,' qui peut seul répondre de la n^ligence ou 
des fautes commises , soit par lui , soit par ses commis an greffa ; 
que l’immensité des prévenus mis en jugement, la précipitation 
qu’il était indispensable d’apporter dans ce tribunal de drcon- 
stance , les engageait à donner leurs signatures de confiance. 

Ils nient avoir envoyé à l’échafaud des femmes enceintes. 

Ils prétendent aussi que le plus grand nombre des traduits à 
l’audience n’a pas excédé celui de soixante ; mais ils ajoutent que 
l’Étre-Suprême peut seul scruter l’ame des jurés pour apprécier 
la rapidité de leur conviction. 


L accusateur public n'en observera pas moins que le nombre 
des pièces qui présentent non-seulement ces vices de forme, mais 
eifcore des omissions qui détruisent les premières et les plus es- 
sentielles bases d’un jugement , est si grand , qu’il n’est guère 
possible d’en rédiger ici une série assez détaillée , sans opérer 
une confusion ; mais que les débats et l’examen des pièces décou- 
vertes jusqu’à ce jour, ou qui pourront encore se découvrir, ne 
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permettent {];uère de douter que, si chaque fait pris en partico* 
lier, dans une circonstance dépouillée des accessoires qui se pré> 
sentent dans cette affaire , ne présenlerait'd’abord dans beau- 
coup de cas que de simples prévarications, on ne peut pas 
considérer sous ce simple rapport cette masse de délits plus on 
moins ^aves, qui , communs ù Fouquier-Tinville et à Liendon , 
son substitut , se lient nécessairement à cette conspiration dont 
Fouquier est prévenu être un des principaux agens, et dont le 
résuitat présente depuis le 22 prairial jusqu’au 9 thermidor, 
c’est-à-dire en moins de cinq décades , environ treize cents con- 
damnés par quatre-vingt-trois jugemens. 

Qu’en reconnaissant que parmi le nombre des condamnes il 
y a eu des Coupables qui méritaient d’être punis , on ne peut ce- 
pendant distinguer ceux-ci d’avec les innocens, et qu’il suffit que 
les formes plus que militaires , qui ont servi à ces condamna- 
tions, ne permettent pas de pouvoir faire celte distinction si 
nécessaire, pour qu’on soit' en droit de considérer toutes ces 
condamnations comme de purs assassinats, n’ayant pas même 
l’apparence des formes judiciaires prescrites par des lois, qui 
certes n’en exigeaient point assez pour qu'on soit excusable d’a- 
voir violé de tant de manières le petit nombre qu’elles avaient 
prescrit. 

Mais il ne suffisait pas à là faction des conjurés coalisés contre 
la liberté et la vie des citoyens français qui pouvaient s’opposer à 
l’établissement de la tyrannie d'avoir des accusateurs publics et 
des jugés dévoués à seconder ses projets , il fallait encore leur 
accoler des simulacres de jurés , qui ,' en foulant aux pieds les 
bases d’une institution si salutaire à l’humanité , à l’innocence et 
à la justice, mais si redoutable quand elle est exercée par des 
êtrés dans l’ame desq^uels les sentimens ont perdu toute espèce 
(Tempi^; il fallait, disons-nous , leur accoler des jurés complai- 
sans et insensibles à tout autre sentiment qu’à celui de la barba- 
rie et [de l’intérêt , pour voiler de l’apparence des formes ces 
exécutions sanguinaires qui détruisaient dans l’ame des vivans le 
peu dé couragé que les circonstances leur avaient laissé : aussi 
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paratt-il que Je choix qu’on fit -de plusieurs d’entre eux^ était si 
bien combiné, qu’on ne pourrait manquer d’asseoir, en peu de 
temps les bases de cette tyrannie sur les cadavres sans nombre 
de ces malheureuses victimes, dont le souvenir sans cesse rappelé 
par des spectacles journaliers de cette espèce , n’aurait bjentdt ' 
laissé à l’homme vertueux et ami de la liberté que l'alternative 
du supplice ou d’une mort courageuse, digne de l’exemple de 
Caton. 

Cette vérité , si affligeante pour l’humanité , ne se trouvera- 
t-elle pas confirmée par l'examen de la conduite de plusieurs de 
ces jurés? C'est ce qui va faire le sqjet du paragraphe trois, 

l 

§ 111. — Dé/its imputés aux jurés, 

La sublime institution des jurés doit être l’objet de la vénéra- 
tion de tous les citoyens; Fexercice de cette institution ne serait 
bientôt plus que des armes assassines, si des jnrés pouvaient, à 
la faveur de ce titre sacré , commettre impunément toute sortç 
de crimes, dans l’exercice publie t)u sacré de leurs fonctions: 
ce n’est point à des. erreurs malheureusement inséparables de 
l’humanité , qu’on doit reconnaître le crime , c’est à l’abus mani- 
feste', à la violation constante et publique des devoirs tracés par 
la loi, au jeu barbare qu’un juré se lait de la vie de ses conci- 
toyens, fussent-ils même coupables ; enfin à l’Immoralité de ces 
hommes, qui, perJus de vin et de débauches, traînent indis- 
tinctement leur coupable férocité snr les malheureuses victimes 
dont le sort est mis dans leurs mains. 

S'il est vrai qu’nn juré ne doive compte à personne des motifs 
qui peuvent avoir déterminé sa conviction , il serait aussi on ne 
peut pas plus absurde de prétendre qn’oh peut se convaincre , 
sans bases quelconques, sans pièces, sans témoins, enfin encore 
moins sans voir ni entendre les accusés , et ce qu’ils peuvent dire 
pour leurs défenses. La conviction est un effet qui suppose une 
canse ; sans elle il ne peut ÿ avoir de conviction ; celai qui pense 
et agit différemment, assassine au lieu déjuger; et ce u’est 
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pus sans doute pou;- laisser aux jurés la Fiberté d’étre parjures ‘ 
avec impunité , que la loi exige d’eux la prestation d’un serment 
dont l’accusatenr public va retracer la formule, comme base es- 
sentielle de son examen. 

c Vous jnrez-et promettez, dit la loi, d’examiner avec l’atten- 
tion la plus scrupuleuse les charges portées contre l’accusé ci- 
présent , de n’en communiquer avec personne jusqu’après votre 
déclaration, de n’écouter ni la haine, ni la méchanceté, ni la 
crainte' ou l’affection ; de vous décider d’après les charges et 
moyens de défenses, 'suivant votre conscience et votre intime 
conviction, avec la fermeté et l’impartialité qui conviennent à des 
hommes libres. > 

Si le scélérat qu’une combinaison ou un hasard quelconque * 
peuvent investir de l’importante fonction de juré , n’avait à re- 
douter d’autres châtimens que les remords d’une conscience dont 
les cris sont étouffés par l'habitude du crime , de quoi servirait 
à la justice la prestation d’un serment qui prescrit des devoirs à 
remplir, sans l’observation desquels l’accusé sera toujours assas- 
siné, quoique coupable ? Si celui qui commet un parjure dans le 
fond de son ame, en le voilant de l'apparmtce de l’observation 
de ses devoirs , doit échapper à une inquisition dont les effets 
pourraient être si funestes ; il n’en est pas de même de celui qui 
se rend parjure sans se cacher , et ose en faire une parade insul- 
tante qui ne permet à personne de dénier de ses crimes. 

Fort de ces principes gravés dans l’ame de tous les amis de la 
justice et de l’humanité , l'accusateur public demandera auxjurés 
accusés s’ils ont rempli les devoira que leur imposaient leurs ser- 
mens. ... • 

4.» s 

10 Qaapd ils coupaient la parole aux accusés et à leurs défen- 
seurs qui if avaient encore pu rien dire pour leur défense , sous 
prétexte qu’ils étaient assez instruits, quoique le simulacre des 
débats n’eût duré souvent qu’une heure et demie, malgré qu’il y 
ràt soixante accusés, et quelquefois plus ; 

29 Quand , rentrés dans la chambre de leur délibération , ils 
y recevaient Fouquier et d’antres, prévenus d'avoir dirigé et in- 
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floescé leurs opinions, ou quand ils en soruient pour^ureln 
conversation avec des personnes étrangères ; ‘ 

5° Quand ils rentraient dans la salle des audiences, cinqoo six 
minutes après en être sortis , pour y émettre leurs opinioDs sou* 
vent sur une masse d’accusés si considérable que le temps de 
l’audience n’avait pas suffi pour les interroger sur leurs nom , 
prénoms, âge, profession et demeure ; 

4P Quand iis donnaient une seule déclaration sur tous les ac- 
cusés eu masse , sans distinguer le fait d’avec les prévenus ; 

SP Quand ils déclaraient convaincus le père pour le fils , le fils 
pour le^père , quoiqu’il filt impo^ibie de se méprendre sur la 
différence des personnes, attendu la grande différence des âges ; 

6° Quand ils déclaraient convaincus plus d’accusés qu’il n’y en 
avait à l’audience ^ et même daqs les actes d’accusation ; 

70 Quand ils prononçaient sur des actes d’accusation tantdt 
remplis de ratures, interlignés et non intercalés ^ lanidt ne con- 
tenant que le préambule d’usage, et dont le narré était en blanc, 
tantôt sans être ordonnancé , et souvent sans qu’on leur ait 
réuni aucunes pièces , et sans avoir entendu aucun témoin; 

8P Quand ils dirent que , quand il n’y avait point de délits, il 
fallait en imaginer ; , 

9° Quand ils disaient qu’ils n’avaient besoin , pour les convain- 
cre , que de voir les accusés ; 

10> Quand, dans les orgies qu'ils faisaient avec Fouquier, ils 
calculaient avec une joie féroce lé nombre, des victimes qui de- 
vaient passer chaque décade ; ’ 

Quand ils dénonçaient, arrêtaient ou ^aisaient arrêter , 
traduire au tribunal révolutionnaire ceux dont ils éiaieut les en- 
nemis, pour s’en rendre ensuite les juges, maigre' les^ récusa- 
tions que les accusés pouvaient leur adresser ; 

42'* Quand ils disaient que , pour donner leur déclaration , ils 
n’auraient besoin que de voir la lettre qui était à côté du nom ; 

ISP Quand ils se vantaient de n’avoir jamais voté que la mort, 
en s’exaspérant contre ceux des jurés qui ne les imitaient pas ; 

Ï4P Quand ils disaient , en allant à l’audience , qu’ib allaient 
T. xxxrv. 49 
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fhire de file , qn’il fallait que toute la finance , les prêtres ét 

les nobles y passassent ; 

10» Quand, désespérés de voir la fermeté des condamnés qu’on 
eondiitsaii an snpplice , ito disaient que, s’ils étaient accnsateors 
publies, ils feraient préalabtemeni foire one saignée aux condam- 
nés; pdnr qo’ils ne montrassent pas tant de fermeté ; 

16” Quand enfin le résultat de lenrs opérations a envoyé tant 
dé personnes i la mort , que le nombre n’est paS connu , mais 
duquel on pourra juger quand on verra environ treitse cents cmi- 
damnés dans moins de cinq décades, par quatre-vingt-troiS ju- 
gemens, dont la plupart n’en ont que le nom, qu’ils ne méritent 
même pas ; 

17» Quabd , sans savoir ni lire ni écrire , Ifs ont accepté les 
places hmporiantes de jurés, dont qnelqnes^uos d’ennre enx ont 
i^étopli léS fonctions dans un état habituel d’ivresse ; 

18» Qnand enfin ils rntretenaient des liaisons , des correspon- 
dahcés avec les conspirateurs tombés sous le gfofve dé fa loi , qnî 
tés aVaîen't foit doromér aux places de jurés. 

L’aCcnsatenr public doit à lâ justice et à la vérité d’annoneer 
qnè , dans les reprorhcS qn’il vient d’établir, queiqnes-nns pa- 
raissent communs à tous les accusés , tandis que les autres ne 
sônt applicables qu’à tine partie et quelquefois même à un seul 
d’entre eux; mais qu’il a été forcé de présenter ces reproches ten 
masse, par l’impossibilité de pouvoir foire à chacun d’entré éox 
l’application qtii lui convenait, parce que d’nn côté les procès- 
verbaux d’audieqce ne nomment pas Souvent leS jarâ qtri Vmt 
vaqué, et que presque auenn ne les nomme tons; parce qiied’un 
autre têfë il existe des (érUoins qui ont connaissance de pfesienrs 
faits très-graves , mais qn’ils ne se rappellent pas des noms des 
jurés , et ne pourront fe désigner clairement qu’en l'“S voyant à 
î’àudîence. 

Mais que plus l'institution dès jurés est sacrée, pinson doit 
être sévère dans l’cxamen de la conduite de ceux qtri ont rempli 
lès fonctions de la manière dont H vient d’êtt*e parlé, et craindre 
que rémission d’nh seni dès accusés à qui Fouqtlier avait donné 
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l« Mffl'deMlMfe* ne pût empêcher la découverte de quelques 
grands crimes , et laisser respirer à l’innooence le souffle impur 
de la scélératesse. 

Que le résultat enfin de leurs opérations » leurs Kaisous avec 
les conspirateurs , leur immoralité reconnue, leur despotisme 
pesant sur la tête de leurs concitoyens partout où ils se trou- 
vaient , ne permet guère de douter qu'ils étaient liés à la conspi- 
ration qui devait asservir la partie du peuple français qui aurait 

éi happé à la mort , et que c’est en vain qu'ils ont soutenu dans 

• 

ludrs interrogatoires que tout ce qu'on leur reproche est faux 
et qu'ils n’ont jamais émis d’autre vœu qtie celui de leur con- 
science ; car ce seraiLalors le cas de mettre au moins en doute si 
des jurés pouvaient jamais être recherchés et punis comme con- 
spirateurs, pour faits relatif à l’exercice de leurs fonctions; 
doute qui n’en formera jamais un dans l’ame deaamis de la jus- 
tice et de la liberté. 

D’après l'exposé ci-dcssus, l’accusateur public a dressé le pré- 
sent acte d'accusation : 

1® Par addition, contre Antoine-Quentin Fouquier, ex-accu- 
sateur public près de tribunal révolutionnaire, pour s’étre, mé- 
chamment et à dessein , rendu coupable , sous les nouveaux rap- 
ports relatés dans le présent acte , des crimes spécifiés dans le 
résumé de l’acte d’accusation du 27 frimaire dernier. 

Contre Deliége, Delaporte, Foucault, Maire, Sellier, Hamy, 
Garnier-Launay, Nolin , Félix , Bravet , Barbier, Liendon , ex-ju- 
ges ; Lohier, Trinchard , Leroy dit Dix- Août, Renaudin, Pigeot, 
Aubry, Villate , Dupley, Prieur, Châtelet , Brochet , Chrélién , 
Didier, Gauthier, Girard, Trey et Ganey, ex-jurés, pour s’être 
rendus coupables, méchamment et à dessein, des crimes imputés 
à Fouquier-Tinville , soit comme auteurs directs, soit comme 
complices desdits crimes , suivant les circonstances , par les faits 
et manœuvres énoncés dans le présent acte. 

Pour, quoi l'acCUtateur public requiert qu’il lui soit donné acte 
de la présente accusation par lui intentée par addition contre 
ledit Fouquier, et, pour fait de complicité, contré les antres sus- 
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nommés , et qu'il soit ordonné par le tribunal que , par on huis* 
sier porteur d’ordonnance à iniervenir, lesdits Deliége et autres 
susnommés seront’ pris au corps et écroués sur les registres de 
la maison d’ari^t où ils sont détenus pour y rester comme en 
maison de justice; qu'au surplus l’ordonnance à intervenir sera 
notiBée anx accusés. 

^ Fait au cabinet de l’accusateur public , à Paris , le 4 germinal, 
l’an troisième de la république française une et indivisible. 

Signé Jddicis. 

Ordonnance du même jour, conforme aux concluions. H- 
gnie Acier, préndent, debregeas, Liger, Mazerat, Bbrtranb- 
n’AoBAGNK, GoDARt, Pissis , Favars , Grard, Godeao, Gail- 
lard- Lescart , Devillars, ju^es. ' 

Séance du] 8 germinaL — Expo$é de t accusation portée 
contre Fouquier et compUces. 

[Citoyens jurés, je viens au nom de la vindicte publique dé- 
voiler de grands crimes , dénoncer de grands coupables. 

Ces crimes tiennent à ceux de la faction liberticide qui, par 
ses infâmes complots, sut pendant près de dix-huit mois abattre 
tons les courages , comprimer jusqu’à l’énergie de la représen- 
tation nationale, répandre la terreur et la consternation sur le 
sol de la liberté. 

Ces grands coupables sont les vils agens, les affreux com- 
plices des jurés. 

Oui , citoyens, tandis que sur la frontière les vaillans défoa- 
seurs de la patrie cimentaient de leur sang la liberté naissante, 
tandis que le bruit de leurs victoires retentissait de toutes parts , 
les plus honteuses défaites en morale comme en justice désho- 
noraient dans cette enceinte la magistrature et dégradaient le 
nom français. 

Le récit de ces honteuses défaites peinera vos cœurs sensibles; 
il pourra même porter l’indignation dans l’ame de mes auditeurs; 
j’ai cepeudant le courage de l’entreprendre , parce que sans 
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doute YODS aurez les uns et les autres celui de contenir cet excès 
d'indignation qui ne doit éclater qu’après le témoignage de 
rentière convictioîT. 

Quant à moi, c'est en me pénétrant du devoir de mon minis> 
tëre que je m'efforcerai de le remplir avec vérité, justice et im- 
partialité. 

Fouquier-Tinville était (ill'a dit lui-méme) « le rouage mo- 
> bile et soumis à l'action du ressort de la mécanique du gôuver- 
* nement révolutionnaire ; > ne foudrait-il pas induire déjà de 
cet aveu qu'il fut le vil agent de la faction? Mais en suspendant 
toute idée qui pourrait à cet égard devancer sa conviction , je 
l’accuse d'avoir commandé, pour ainsi dire, les jugemens iniques 
d’un tribunal de sang , au moyen desquels tant lui que ses con- 
sorts auront mis en pratique le système de dépopulation imaginé 
par les conjurés. 

Je trouve mes chefs d'accusation contre Fouquier-Tinville dans 
les propos atroces qu'il tenait publiquement pour démontrer sa 
joie, sa satisfaction à multiplier des victimes ; 

Dans la dureté qu’il exerçait , tant envers les personnes qu'il 
tenait en sons-ordre, qu’envers les prévenus et les condamnés ; 

Dans la violation spéciale de la loi sur les formes à suivre pour 
la confection des listes des jurés ; 

Dans le changement qu’il faisait de ces listes , tantôt la veille 
de la mise en jugement des prévenus , tantôt au moment de l’au- 
dience. 

Dans le changement qu’il faisait à onze heures du soir , du ta- 
bleau des affaires préparées certains jours pour le lendemain , 
où il faisait présenter de nouveaux accusés , changement qu’il 
affectait quelquefois de faire au moment de l’audience ; 

Dans les listes qu’il rédigeait lui-méme et sur lesquelles il 
émargeait les jurés à conserver ou à rejeter , suivant les notes 
ou apostilles qu’il y plaçait pour les caractériser ; 

Dans ses liaisons intimes avec certains jurés qu'il choisissait 
pour siéger dans les affaires majeures, parce qu’il les appelait 
sotides; 


Digitized by Google 


iM TUBDNAL KÉTSUrriOIfltAlUI. 

Dani set tOBS irascibles , mélés de déplaisir et de rage eavert 
les jurés qui acquittaient certains prévenus ou qui n’acquittaient 
. pas ceux qu’il lui plaisait ; 

Dans les calculs qu’il faisait en leur présence et au milieu des 
orgies sur la quantité des prévenus à fitire périr , qu’U supputait 
devoir porter à deux ou trois cents par décade , calculs atroces 
qu’il ne craignait pas même de faire en présence de certains 
membres des comités du gouvernement , iors des fréquentes 
visites qü*il y faisait secrètement et de nuit , calculs auxquels 
il se laissait applaudir par des bravos. 

Dans ses liaisons intimes avec Robespierre , Fleuriot et au- 
tres grands conspirateurs avec lesquels il tenait souvent des con- 
ciliabules nocturnes et secrets ; ^ 

Dans les soustractions clandestines qu’il faisait à l’insu du tri- 
bunal de plusieurs' prévenus qu’il voulait sauver, quoiqu’ils 
eussent été traduits par ordre des autorités constituées et des 
représentans du peuple ou par décret de la Convention ; 

Dans lea adroites soustractions qu’il faisait au greffe des pièces 
qui pouvaient metire au plus grand jour sa mauvaise conduite 
et justifier les prévenus; 

Dans sa manière d'influence;- tes témoins qu'il administrait , 
allant les visiter dans leur chambre , ou les faisant venir dans 
son calnnet , visitant les ju> és dails leur chambre, soit avant Tau* 
dience , soit lorsqu’ils étaient à délibérer , et ce à la compagnie, 
et de concert avec les agens de la faction Robespierre. 

il était entouré d’une cbsse d’hommes immoraux qu’il apos- 
tait dans les prisons pour y accréditer le bruit de prétendues 
conspirations dont il a rédigé et écrit lui même la-dénonciaiion ; 
il les conduisait lui-même aux différentes maisons d’arrêt pour 
y dresser d^ listes de proscription ; c’est là qu’en sa présence 
ceux-ci désignaient , et qu’il faisait de suite extraire les victimes 
qu’if se proposait d’immoler le lendemain ; il se procurait de 
faux témoins, et, lorsqu’ils ne témoignaient pasàson gré, il r&i 
quérait leur incarcération. 
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Ob l’a VB 8« plaire à reieoir dam les fers les personiws acqait- 
tées ei les remettre quelque tempé après en jugement. 

On l’a vu donner des ordres de ne point délivrer les jugemens 
d'acquit à ceux qui les demandaient pour recouvrer leur liberté, 
ou pour obtenir les secours accordes par la loi. 

Il se rendait dépositaire des sommes dont les prévenus étaient 
munis et de celles qui leur étaient adressées, et, lorsqu'ils récla-- 
maieni leur nécessaire, il les mettait au plus tôt en jugement, afin, 
disait-il , qu’Ut n’iprouvatsent pim de besoins. 

Outre sa manière d'intercepter la défense des accusés et celle 
de cacher les pièces qui pouvaient leur servir à décharge , U 
s'appliquait à sauver lus coupables , en cumulant les délits de 
ceux-ci sur la léte de tout autre qu’il voulait faire périr. ■ 

A certain jour , quelques jurés lui annuacèrent qu’ils venaient 
de condamner un nombre d'accusés; il leur demanda ce dont ils 
étaient accusés ; ils répondirent n’en savoir rien ; • qu’au surplus 
» il n’y avait qu’à ceurir après eux, pour le savoir; • dès-k>rs 
il se prit à rire avec eux, et ils dirent simultanément : t C’est aa* 

> tant de moins. » 

Il est aceose d’avoir, pendant quelques heures , amusé, ama- 
doué dans son cabinet un individu qu’il ht arrêter de suite ; il te • 
livra dans la même matinée au tribunal où il fut condamné le «i ' 
incuiê jour. = j- 

La notoriété publiqueatiesic le triste et douloureux événemaat 
qui décèé, au besoin , toute la férocité de Fo«(|uier-ïiHville. 

Un malheureux condamné, à la même place où se trouve ac- 
tuellement l’accusé , entend son arrêt de mort et se poignarde 
en présence de ses assassins ; Fouquier , témoin de cet affreux 
spectacle, loin de s’en émouvoir , se lève et fait l’atroce réquisi- 
toire de traîner sur l’échafaud le cadavre sanglant du malheu- 
reux condamné. 

Je l'accuse d’une criminelle correspondance avec l’ennemi juré 
des prévenus de contre-révolution à Pamiers , qu'il victima par 
déférence aux ordres particuliers du dénonciateur, dont U était 
devenu riodme. <> . . „ - 
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Je l’aocaie d'avoir correspondu avec des commissions popu- 
laires pour se faire envoyer des victimes ; 

D'avoir écrit des notes qu'il adr< ss;iii à ses agens, pour leur 
dire « qu’il n'était pas besoin de témoins, quoiqu’il convienne 
d’avoir oublié de faire assigner ceux qu'il avait à produire; il y 
recommande sur tout de faire tout ce qu'on pourra pour que les 
accusés ne soient pas mis hors des débats ; * 

D'avoir provoqué et surpris le décret de mise hors des débats 
de certains accusés qu’il supposa faussement insulter à la justice, 
tandis qu’ils réclamaient seulement l'audition des témoins néces- 
saires à la preuve de leurs faits justificatifs ; 

D’avoir dans les suites mésusé de ce décret pour mettre indis- 
tinctement hors des débats tous les accusés qu’il eut à faire 
jnger; 

D’avoir présenté des actes d’accusation remplis de ratures, de 
renvois, et d’interlignes sans approbation. Tantôt les noms des 
accusés n’avaient été inscrits que postérieurement à la rédaction 
des actes; tantôt on les voit inscrits d’une autre main , et d’une 
autre encre que le corp» de l’acte; ici plusieurs noms sont mar- 
qués en petit caractère, et ont été intercalés ou émargés sans 
approbation ; là plusieurs accuses se trouvent effacés. 

Dans la prémisse de certains actes d’accusation sont désignés 
et dénommés certains accusés qui ne sont plus compris dans le 
narré de l’aae; plusieurs actes d'accusation en blanc sont revê- 
tus de sa signature. 

On lit dans un de ces actes qu’il dénomme et met en juge, 
ment un individu jugé et guillotiné depuis près d’un mois , de 
sorte que, par une suite de cette* erreur révoltante, on trouve un 
verbal d’audience, qui atteste que le mort, recouvrant sans doute 
la parole , décline son nom , son âge , su qualité et son domicile. 

Fouquier-Tinvilleadéjà dit, pour sa défense, que sa conduite 
fut toujours irrépréhensible ; qu’il fut toujours humain et probe; 
qu'il est conséquemment incapable du crime de subornation de 
témoins; qu’il n’a jamais violé les lois ; que, s’il fut coupable de 
quelques excès de rigueur, ce ne fut que pour se soumettre aux 
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ordres du gouvernement ; qu’il les exécutait avec un cœur aussi 
sensible que peiné ; il s'est souvent refusé , dit-il , aux ordr^ 
particuliers de certains membres du gouvernement , parce qu’il 
jugea qu’ils étaient dictés par un esprit de haine et de ven- 
geance. 

11 nie ses intimités, sa correspondance avec les conspirateurs 
à la poursuite desquels il s’est voué de tous les temps. < Aussi , 
dit-il, c’est moi qui, le lOthermidor , ai requis l’application de la 
loi contre les conjurés ; c’est moi qui refusai de me rendre à la 
commune rebelle , malgré les invitations réitérées de la part de 
plusieurs émissaires qui me furent adressés. 

11 proteste n’avoir jamais suscité ni pris part aux prétendues 
conspirations des prisons; qu’il n’est jamais venu à sa connais- 
sance qu’on fit des listes de proscription ; que cependant le co- 
mité de salut public lui adressait des listes au bas desquelles se 
trouvait l’ordre portant < Les dénommés soient mis à l’in- 

stant en jugement.* C*estde cette expression à /’instanlque j’in- 
dnisciis , semble-t-il dire , la dure et pénible nécessité de précipi- 
ter les jugeniens et de cumuler les prévenus. 

Je passe aux chefs d’accusation contre l’ex-substitut et les 
ex-juges de ce tribunal. 

Je les accuse , d’abord , d’un délit commun à tous ; c’est celui 
d’avoir signé des jugemens en blanc, en vertu desquels les vic- 
times étaient tralaées à l’échafaud ; Liendon requérait le plus 
sonvent lors de ces jigemens iniques. 

Plusieurs sont prévenus d’avoir signé des jugemens qui en- 
voyaient à l’échafaud des femmes enceintes , malgré que le pro- 
cès-verbal des gens de l’art attestût qu’ils n’avaient pu recon- 
naître ni s’assurer si réellement elles étaient enceintes, et cepen- 
dant n’a-t-il pas toujours suffi d’une incertitude si bien pro- 
noncée pour déterminer des juges à surseoir a leur jugement de 
condamnation? 

Certains d'entre eux mit ordonnancé et signé des actes d’ac- 
cusation contenant une infinité de blancs, de ratures, d'inter- 
lignes, et dés noms intercalés sans approbation ; d'autres ont 
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sigoé en blanc , et sur un seul acte d’accusaüoa informe et rst* 
turé , plusieurs jugen.eos contre les mêmes personnes ; savoir : 
un premier qui juge et comiamne en masse cent cinquante-cinq 
individus) un second du même joui:, par lequel les mômes juges 
condaïuneiit soixante et un de ces mêmes individus; un troisième, 
du surlendemain, qui juge une autre partie des précédens con- 
damnes; entin un quatrième qui, peu de jours après, juge et 
condamne la partie restante; Lien plus, il résulte, vériLcation 
faite , i|u’au moyen des intercalations mal pratiquées cl uou ap- 
prouvées par les signataires en blanc il y aura eu dans ces dif- 
férons jugemens cent dnquanie-Luit condamnés, au lieu de cent 
cinquante-cinq , compris et désignes dans l’acte d’accusation. 

J'âccuse les uns d'avoir ordonnancé des actes d’accusation en 
blanc ; 

D’avoir signé |a condamnation de plusieurs accusés non con- 
vaincus 014 absens de l'audience. 

d’accitse tes autres d'avoir signé des jugtmens qui prononcent 
tantôt la condamnation du père pour le fila, tantôt celle du fila 
pour le père. - > ^ 

Ceux d’entre eux qui , par intervalle , ont présidé l'audienoe , 
ont posé leur blanc-seing sur les procès-verbapx ainsi que sur 
le* questions poséea; il existe un de ces verbaux qui relate que 
cei tain mort a recouvré la parole, ü existe de ces questions poi 
sées où l'oQ présente tantôt plus , tantôt moins d’accusés que ceux 
compris dans l’acte d’accusatiou ; il existe {|e ces mêmes qties- 
lions posées, non resolui s |)ar le jury, iui bas desquelles on 
voit néanmoins en blanc la signature isolée de celui qui présida 
l’audience. 

Iis s’accordent à dire, pour leur défense, < que leur conduite 
a été publique et surveillée par la Cuuvention nationale , qui ne la 
criminalisa jamais ; que l’immensité des prévenus mis en juge- 
ment, la précipitation qu’il était indispensable d’apporter dans 
ce tribunal de cJrconstioce , les engageaient à donner leur signa- 
ture de confiance, ils nient avoir envoyé à l'écbaCaud des femmes 
cnceiates; ils avouent que le plus grand nombre de iradutia à 
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raadienoe n’a pas excédé celui de soixante ; fiiais ils ajoutent 
que : t l'Ëtre^Supréine peut seul scruter l’ame des jurés , pour 
apprécier la rapidité de leur conviction. » ’ 

Pour né rien cacher de leur défense, j’ajouterai que Maire, 
ex-juge, produit une attestation du 10 ventôse dernier , délivrée 
en assemblée générale par la section des Areis , qui , « sans rien 
préjuger sur les causes qui ont provoqué l’incarcération de Maire, 
arrête qu’elle déclare que depuis 1789, que ce citoyen fréquente 
tant les assemblées de district que de section , il s’est toujours 
comporté de manière à ne mériter aucun reproche. • 

Laporte, antre ex-juge, soutient qu’il accepta cette pénible 
et douloureuse fonction , par amour pour sa patrie, par inté> 
rét pour ses quatre enfans , l’un desquels est prisonnier en An- 
gleterre; qu'il ne fut installé que le 31 messidor; qu’entre sa 
réception et le 9 thermidor U n’a siégé que trois ou quatre fois. 

Pour .rendre hommage à la vérité, je déclare, vérification 
faite, que l’installation et la prestation du serment de Laporte se 
rapporte à la même date, au 31 messidor. 

La sublime institution des jurés est un objet digne de la véné- 
ration publique ; scruter , rechercher la conscience des jurés , leur 
demander compte du motif qui décida leur opinion , serait une 
violation de nos devoirs, si ces fonctions avaient été confiées à 
des hommes vertueux et sans reproches ; mais quand des êtres 
immoraux et vicieux sont appelés pour prononcer en leur anie 
et conscience sur la vie et l'honneur des citoyens , et qu’au lieu 
d’écouter la voix impérieuse de celte conscience, on voit claire- 
ment qu’ils ont cédé à des considérations particulières et mépri- 
sables, alors cette belle et touchante institution devient entre 
leurs mains le fléau de l’humanité. 

C'est une épreuve que la société virnt malheureusement de 
faire. 

Les jurés que j’accuse étaient d'une immoralité reconnue; ils 
étaient vendus à la faction Robespierre , Hanriot , Couthon , 
Saint-Just, Fleuriot et Fouquier; cejui-ti l«» appelait 1rs solides; 
c’était au milieu des orgies qu’ils supputaient avec lui le nombre 
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des victimes à immoler ; c’était dans leurs sections respectives 
qu’ils demandaient à verser le sang humain et à anéantir la li- 
berté individuelle. 

Les uns jouaient tout à la fois le' râle de dénonciateurs et de 
juges, parce qu’ils occupaient cumulativement la place de prési- 
dent des commissions populaires et celle de juré , les autres ne 
venaient si^r, disamot-ils, que pour foire le feu de file. 

Selon quelques-uns , les prêtres et les nobles étaient des gi- 
biers à guillotine. 

Au dire des antres , * il leur suffisait de voir les gens pour as- 
seoir leur jugement , la seule inspection du physique les déter- 
minait à voter la mort. * 

Certain a dit : € qu'à la place de l’accusateur public il ferait 
saigner les condamnés avant leur exécution , pour affoisser leur 
maintien courageux. 

Un autre s’est publiquement vanté de n’avoir jamais voté que 
la mon. 

Un autre, au moment qu’il venait de siéger, a dit à ses col- 
lègues : f Nous n’avons mis cette fois-ci que deux heures et de- 
mie , parce que nous n'avions qu’à nous en tenir à la lettre qui 
se trouvait à côté du nom ; » un d’eux est iyn^ne d’habitude , 
et n’a jamais siégé qu’en état d’ivresse. 

Un autre disait que , lorsqu’il n’y avait pas de délit contre un 
accusé , il fallait en imaginer. 

Us n’avaient généralement pas besoin d’examiner les pièces 
pour fixer leur opinion , certains d’entre eux ne savaient ni lire 
ni écrire. 

Ils faisaient semblant de se retirer dans leur chambre pour 
délibérer, et au bout de quatre à cinq minutes, d’un quart 
d’heure, d’une heure au plus, ils venaient prononcer la mort 
contre une foule d’accusés. 

Lorsqu’ils étaient à délibérer, les étrangers venaient influen- 
cer leur opinion, la résoudre ; Fouquier-Tin ville venait très-fré- 
quemment se réunir à eux dans les délibérations. 

Leurs moyens de défense sont cummuns; ils se réunissent à 
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tout nier ; ils déclarent qn’ils n’ont jamais émis leur vœu que 
d’après une intime conviclion , et qu’ils ont toujours prononcé en 
leur ame et conscience. 

Tel est, dtoyens jurés , l’exposé analytique que j’avais à vous' 
faire du sujet de mon accusation ; il est plus méthodiquement 
déduit dans l’acte dont il vous a déjà été fait lecture ; il me reste 
à vous administrer les preuves de ces différens délits ; je requiers 
en conséquence la lecture de la loi sur le crime de faux témoi- 
gnage, et la mise aux débats des prévenus. ] 

— Prieur, après avoir donné ses nom et qualités , a observé 
que le 23 prairial il donna sa démission au comité de salut public, 
qui la refusa. 

Fouquier a dilqu’il fit la même démarche , le 22 , avec Châte- 
let, Brochet et Leroy, et qu’ils rencontrèrent Robespierre qui 
revenait de la Convention nationale, tenant Barrère sous le bras ; 
il a ajouté qu’ils furent traités d'aristocrates et de contre-révolté- 
tionnaires , et menacés d’étre dénoncés s'ils refusaient de rester 
à leur poste. 

Pigeot,<^nné, Girard et Dupley, ont fait les mêmes obser- 
vations. 

Foucault , Mollin et Maire ont exposé que le tribunal , s’étant 
retiré dans la chambre du conseil , manifesta les mêmes inten- 
tions , et que , s’il ne les écrivait pomt , c’est qu'à cette époque une 
pareille déclaration aurait été regardée par les comités de gou- 
vernement d’alors comme une rébellion. 

Sellier a ajouté que le tribunal ayant fait des remontrances sur 
la loi du 22 prairial , il fut menacé par Dumas d’étre arrêté ; > si 
nous avions donné notre dmnission , Dumas nous eût fait guillo- 
tioer. » 

Fouquier a demandé que Bfalharme, Lindet, secrétaires do 
parquet , actuellement à l’armée d'Italie avec Keilermann , soient 
entendus dans cette cause , ainsi que Giraud et Maillet , détenus 
à Amiens. 

Le substitut de l’accusateur public a dit qu’il en sera référé aux 
comités de gouvernement , qui statueront sur cette réclamation. 
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— Après la lecture de l’acte d’accusation et de l’addition à ce 
même acte, Gaillard de la Ferrière, défeiiKur de Fouquier, a 
demandé, au nom de son client, qu’en vertu de l’aniiiie 44 delà 
loi du 8 nivôse les témoins ne fussent pas présens au discours 
qui allait être prononcé par le substitut, Celui*ci , la loi à la maitt) 
a prouvé que 1rs témoins devaient être présens à cet exposé des 
laits, et qu’eosuite lecture de la loi sur le faux téinoigna{;e devait 
leur être donnée. D'après ces considérations, Fouquier a retiré 
les obsenations qu’il avait chargé son défmisenr de faire au 
tribunal. 

Bouiroux, défenseur de^lusieurs des ex-jurés, a cité un pas- 
sage de l’addition à l’acte d’accusation , qui porte : f L’accusateur 
public doit à la justice et à la vétké d’annoncer que^ dans les re- 
proches qu’il vient d’établir, quelqu^-uns paraissent communs à 
tous les accusés , tandis que les autres ue sont ap[dicable8 qu’à 
une partie, et qaelquefbis même h un seul d’entre eux ; mais qu’il 
avait été ftM%é de présenter ces reproches en masse, par rimpoS'> 
sibililé de pouvoir faire à chacun d’entre eux l’application qui 
lui convenait, pareeque, d'un côté, les procès-veibanx d’au- 
dience ne nomment pas souvent les jurés qui ont vaqué, et que 
presque aucun ne les nomme tous ; parce que, d’un autre eété^ il 
existe des témoins qui ont connaissance de pluâeurs feits très- 
graves , mais qu’ils ne se rappellent pas des noms des jurés , et ne 
pourront les désigner clairement qu’en les voyant, à raadtence,t 

Quoi, s’est écrié Boutroux , la confrontation et le récollement 
ont été abolis! On met ici en jugement des jurés dont on ne con- 
naît pas les noms: alors il faudrait les y mettre tous, et iis au- 
ront tous le courage de paraître ki. Il faut donc que le tribunal 
mette tous les jurés en jugement , ou qu’il fasse sortir ceux qui y 
sont. 

Le substitut de l’accusateur public a répondu que la solation 
de cette difficulté est dans l'acte même qui vient d'être cité, et 
qu’au surplus , si les témoins désignent d’autres jurés, le iribnoal 
statuera ce que de droit à cet égard. 

Chrétien. Aucun des jurés qui s(mt id ne veulent sortir des 
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débats ; ils y resteront , afin que leur conduite sok devant 
le peuple. (Murmures. ) 

Le tsbititut de l'accmateurjmblxe. Dans une procédure dont les 
débats seront prolongés , il ifitUt établir nn ordre didacliqne ; je 
demande que l'objet qui sera discuté cfanqne jour soit déterminé. 

Fowfvier. Pàris Mt l'agent principal de ce procès ; je l’ai dé- 
noncé dans mon premier interrogatoire; dans lecoursdel^nsiruc- 
tionde cette procédure je développerai lenÉailsquej’âi articulés. Il 
est à propos qu’il soit entendu Inpremier, afin qu’ayant répondu 
d'une manière victorieuse à ses aH^tionsses agens ik s’avancent 
ytlns. * ‘ , 

J’observe que Pàris et Wolf ont été dépositaires des minutes 
du greffe , et que, s’il s’en trouve d’égarées , elles n’oht pu l’êiré 
que par soustraction ; Pàris a été dépositaire des pièces de mon 
procès ; c’est lui qui IW a remises à Cambon , Substitut ; je le de* 
mande, un greflBer, dépositaire dé pafinlles pîèœs, doit-ll être 
entendu comme témoin principal dans cette afiaire? 

Naulin, J’obse(*èP an tribunalque lenf.dts qui me sont impütés 
ne se trouvent pas consignés dans la Copie de Tacte d’accusâtioh 
qui m’a été délivré , et qu’elle n’est pas conformé à là minute 
qui a été lue. Plusieurs autres co-accusës font la même réclama- 
tion , et se plaignent de ce que la copie qui leur a été dëlividè 
est illisible; ils demaadont une copie conforme à la minùte.-* 
Le tribunal fait droit à leurs demandés. 

Audience du 9. 

A l’ouverture de l’audience-, le substitut a annoncé que , con- 
• formément au vœu de Fouquier, il avait pourvu à faire venir des 
prisons d’Amiens les deux détenus, pour être entendus dans oeUe 
affaire. 

NauKn a ensuite inferpriié Fouquier de déclarer s’il avait con- 
naissance des pièces et d’une lettre d'Élie Lacoste qui ont été en- 
levées de son cabinet , lors de son arrestation , !e 5 thermidor. 

Fonqnier a répondu, que ces objets renfermés dans un carton 
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étiqueté Naulin, devaient se trouver dans le cabinet de l'accusa- 
teur public. 

Naulin a requis que son défenseur fût autorisé à procéder à la 
recherche de ces pièces , et singulièrement de la lettre d'ÉIie 
Lacoste , qui intéresse le tribunal. 

Le président a répondu que, cette réclamatitm étant de droit , 
il n’y awit pas besoin d’autorisation. 

On procède à l’audition des témoins. 

L’objet des débats est la conspûration des prisons. 

Premier témoin. Louis Lesesne , porte-clefs à la maison d’arrêt 
du Luxembourg, déclare que, dans la nuit du 18 au i9 messidor, 
on transféra du Luxembourg à la Conciergerie environ cent cin- 
quante-neuf détenus. Je fus appelé , a-t41 dit , le 19, en témoignage 
au tribunal , pour donner des renseignemens sur la prétendue 
conspiration du Luxembourg ; je dis que je n’en avais aucune 
connaissance, etcepté par les papiers publics, et que les pri- 
sonniers avaient toujours été trè»«tranquiUes. 

Cambon , substitut, a instruit le tribunal qpe Fouquier requit 
alors l’arrestation de Lesesne , et il a donné lecture du jugement 
intervenu à ce sujet ; il est ainsi conçu : «Attendu qu’il est constant 
qu’il a existé dans la maison du Luxembourg une conspiration 
contre la sûreté du peuple et tendant à égoi ger la Convention na- 
tionale, et qu’il résulte de la déposition du témoin qu’il est im- 
possible qu’il n’ait pas eu connaissance de cette conspiration , 
l’accusateur public requiert, et le tribunal ordonne que Lesesne 
sera mis en arrestation. » 

Laesne. Dumas prétendit que j’étais complice de la prétendue 
conspiration. Le 20 du même mois , je préàentai un mémoire à 
Fouquier, pour obtenir ma liberté ; je ne reçus point de réponse; 
je fus détenu pendant quarante-trois jours. 

Cambon, substitut. Barbier, Deliége et Dumas siégeaient. 

Deliége. Je ne me rappelle pas de ce fait, ni de l’opinion que 
j’émis alors. 

Le président à Fouquier. Et vous, vous en rappelez-vous? 

Fouqiùer. Le témoin tergiversait dans sa déposition ; il se con- 


Digitized by 




. « 

PROOfa) QK PODQOIER-Tlinrft,te; 


30R 


"Redisait; je ne.rjquis contre lui que l’arrestatibo prorôoire; 
4nais Dumas ,*donl tout uiondé conhaii la fërociré (on rit et db^ 
^ tnurmurp), Dpnas fiurédjger le jjiçement en sens contraire; 
aloh»ce n^tiplus ma faute. ' 

^ Lefn-esuient. Le jwy n’avait pas e^efj^ émis son opinion. 

^ P ôuqui^.^Ceue cb&spiration etak cel^ de Dillon ; elle avait Vté 
d^onéée a«\ comi^ fie geüyerpement et à la , et 

aija^^d constatée par.un ÿpgemenÿdu tribu* 
dn<^4 gertnroal fmurm^fees), et sai9 la loi du 
témoin filhiit'sdrti; ‘ . i ^ 

.^François Broglierieux, porte-clefs du Lujem 
lié en ^nmjui 
e#/lnipliqul 


ii .(• 


li é^|i' 


jkna'ge le 21 messidor, dans. 

re#/înÿliqjÆ^ dans la prétendue çon- 

«pira(i(^*de^prl!tAé(tt<^t^ queje n’avais aucune connais- 

, «ance Je <fei*e^(mspî^oi^'fbfl[irm£»i même qu’elfb a’avait fias 

existé, et qi%1es'détwus^étàient^ 'spamis, qu’ils ne passaient 

«• pas dan? la^^ande co^ du Luxsin^rg^, quoiqu’ils n’eussent 

^ JOUI' barrière qu’une stmpl&délbnse. On me fit un grabd crime 

dg ne riîn déclarer; oh prétendit qu’un porte-clef devait être 

• • * * * * 

instruit de tou(^ qui se pqÿsait'i je ne i*eçus mon assignation 

que dans Jajsalle deihémoins. 

Troinhne témoin." Nicolas Stgaj,, suisse du Luxembourg ,ven^^ 
suite portiet''’ de cette maison d’arrêt , a dit : 3e ne connais aucun 
.frit conll^ Fouquier ; je sais qu’il n’a existé aucune conspi- 
ration .dans l'intérieur de la prison du Luxembourg. S’il a existé 
• quelqtfe part une conspiration , c'était an-dehors de cette jpaison, 
je yeux dire dans les journaux et dans les discours calomnieux 
que l’on tenait ou que l’on faisait tenir sur les détenus. 

Le prétidient au témoin. Avez-vous eu connaissance des listes 
faites au Luxembourg? 

Le témoin. Pas beaucoup. Mais Boyenval, tailleur d'habits. 

• * 

prisonnier, passait pour un des faiseurs de listes , à l’effet de faire 
condamner Iqs détenus ; je ne les lui ai pas vu faire ; mais il m’a 
dit que; sur huit à neufeents citoyens qui étaient au Luxembourg, 
y il n’en échapperait pas plus de trente à quarante. 

T. XXXIV. ‘ ao 
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. • . 1 ,^^ 
L« Ül ; à dix heûres du matin ^ je reçus iine'^ssi^ation }ü)at 

Jlbe rendre au' trilninal , et y déposer le proc^ de NpaillêiT. 
. 'Le président n)e iii difKrentes epiesdons. suP le^npmbre des 
prisonniers qui é&enidans 1^^ ^ands appàrtedf^ns^ s’ils*^pou> 
vaieot être entencjus et^^^idre du dehors f je lui répond^ qu'il 
yPiTaii dix ou douze d^enuS dans «haque {p^nde fh^mbre , ^t 
qu'ils n|^|)^vaient rien pniendre dû'deh /^ j^c. Il iPh questionna 
encore sjir 1^ haliitudes et jsjjr *iq ^ni^^d ?ie/les mdsoi^cr 
je lui déclf^ai qu'ils éti^nt lots t^-\râDqdHles 
qu'il n’y a^aifpas eu de consplralion^ffLuxem^ 
que^ qui pouvait avoir donné lieu à l'inveivic 
^ration était peut-étfe le bn|^ que 

aux barres , comme dans un eelléAê . i* wayni^ w’élefa 


• ♦ 




antre deux de ces prisonni^. If 
• l)an{jé a’dministratcltr,- de.'-5^lîca<' l’uo des.jpÂnbre» de là ‘ 
commune conspl^atri^VAsèssa procès-'^^al de c^ ijxe, à la- 
quelle il dopna plusd’imi^rta^t^qu’elle^'èn mérifeit. CependanU 
il ne parla pas de conspirati^ê. Lé président de ce tcjjmngf 
traita alors de fourbe. En rentrant^n Luxembourg « oq me Ait 
tp^ j’étais sur la liste fatale. • •’*. 

, Après le "9 thermiddr, une liste, dont j’igpore Tauteur et le 
contenu, fut trouvéc'Üatls un AiPton , chez Michel ; ^|e fut portée 
àu comité de sûreté {jénérale ; Bertrand, concierge, en j|le reçy, - 
Le témoin interpellé a continué , çt a dili^ . • 

C’était avant de venir déposer au tribunal danS l'affairq de^ . 
Nouillif, que Boyenval médit que, sur huit à neuf ceptstlétetiua, 
il n’en resterait que trente à quarante. 


^pyeava) est venu déposer an tribunal toutes les fois qu’il s'est 
agi de conspiration de prison, mais j’ignore s’il éiait seul ous’H 
était apcqiiipagné d'un geodorme. 

J’cMis portier dans lo^corridor d’en haut, Boyenval des- 
cendait par prdre de Guyard, il ne rentrait q«e’,vers minuit ^ 
ce qui n’élair pas-pcciH'dé aux autres détenus. Mais j'igilpre s'il 
sortait du Luxemhonrg ets’U ailaitauoomitéde sôfeié générale. V 
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■ Wons obsç’votfs }çie lei trois tëifioins o^t déclaré qn’îis n’a- 
vaient jamais vii^ouquier a& Lhxr*f^nrg. ♦ * 

|(}MUnèrtW!,léntbtn.,Gabriel'Jérdmo€iAiard homme dê<ioi , âgé 
dé^reiue-cincjV^y^^suiteél^ enten(!u*^|jl : Dâhs ie tè^^ps 
(ft^e j’étsüs agent natjpnal <Jfi Vours, je donnai au coigitéde'sdireté 
géhérale ^T(^^jgnémeni*préciemé^r la ^err%de la ^ibpd^ ; 
on ^rrétg 9es ^mplices des réfiêl^,- j'a^^rüfi les ^ees à 
' Pyfs ; <»n S’qJ>erçut j? retournais d^oi^na comni{|jne , jë 

courrais des riss[ues m^Mploya'au comité de sûi^é géi^n 
ralop^p y lbir«|eéMB^rroggtoi«^ iS fuâ chaVg^^feire le 
V déponilleiBènt 5 lA^feees^rouvé&^l^z«Sa’oterré , je preicédai à 
son interro*{i^oire*, je trouvai dés preuves de etomplicit^; je vis 
■ • iqo'il avî^t iqjtirid le (ieu|rih^|^i!Î-tout q^ulde P^jris. Une rivalité, 
des différées même ptiraissairati s’,éleve|y entre les coipiiés de 
jk i^t public e^^ siïrel^ général; Sai^'^l;|% avait aniliS. 

^ ÿ Acfx^pagne d’JHéron , je me rendis au cabftiet^^l^ccusatenr 
public du taibunal, je présentai Fouquier lè procès-verbal- 
contre Sant^re. foyquiéi-ne fit.qu’^ rire , et me dit qu’il était 
une manière adroite.; mais je jui fis sentir qu’il y avait 
matérielles à l’appi^. J'a^sfles Ennemis , je témoignlii 
mes crajjates à Fouquiei\ je Ini observai i||^éme que fe brnit s’élah 
répand que je ferais traduit au tribunal. Si Robespierre le veut^ 
me dit Fouquier, tu y viendras, et j^.pourrai te faire monter sur 
me$ petits gra^s j mais je b'ai rien conife toi. Le gouvernement 
Aé connaît pour patriote; Jui répon^i$-je , tu fais donc guilloU- 
neh^es pyip'tes?,Gc pas. mon affaire, me répliqua Fou- 
qqier; pâtriotes ou noi|^e ne suis qu'un être passif; lorsque 
Robespl^retn'o indiqu^uelqu’un , il faut qu'il meure. Je tom-. 
*i)ai évtfh^ui dans un fauteuil; j'entendis Héron causer avec 
n Fouquier.»' ij disau :t,ès têtes tombent comme des ardoises. Oh ! 
répondit Ileron , cela ira encore mieux , ne t'inquiète pas. 

Le présidait au témoin, -Lorsquiii Fouquier a dit : Les têtes 
• tondjtmt comme Fs. ardoises , n’a-l-il pas ajouté : plus o^fera 
tomber de têtes , plus la République y gagqeêa? 

Le témoin. Le jour qu’on trouva de l’argent dans la culotte 
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TRIDL'IIAL n^h’OLOKION^ÀniK. * 

» , * ♦ • • 

<l'un féfmier-général , je croi»qu'on pàrja d’q^sgeot ; mais j’ignbrf 


si en dit pour pnricliir la Bj^publique. ^ ^ • 

Des otlltivaieurs'de Mourqtieil furent maduils tribunal; 
Ku^le me ^ ; ce^oDt^d*Àonnéte; gens ; A faut l^teuver. Je ^ 
A 1 >• T ifsAè"— * ' * ' 


à Fouquier, ^u nom du comité , de ne p^s 16s béttre en jugement. 
Fi^uqi^r -me içrp.r^^nta sm’iU étaient riches^ 'pois^’oik Idir 
avait tr^vé de+ ar{j^t à laTofi^iergerie ; je lui fibseiVu que pés 


mfüi tu^és avaien^^ni en une bobrs9c(ynmune^e pe^ . 

gpossëdaie^, et que la cupidité lea.d^it A^uillps. Fou^uietme., 
répondil^qu’il lui fallait des myts et non oea picoles. . * 

Quioeê brigaUds de la4^lNæ^vaien| été (f3dt^ pSr l^ttlpiitd ^ 
de sùrel^ générale au tribuUÜl, jej'emia'à cet effet liasse&dé 
pièces intéressantes ; j'e|^demSi^^*y£>eÇti* mot^é^ je ne pua i . 
l'obtenir.; Fouquier .dk qp’il'était lard', et m'engagea îk 
m’arraiiger a^ec Malbflj^m. Ilé&t dix h^resdu^ir, Fouqù)^ ^ ' 
denianda gendarlnes pour se rendre au copi^ de st^f pu« ^ 
blic. U se trouva mal sur le Pont-Neuf il nous dit»: Je ne suis 


pas à mon aise ; je crois ^pir les ombres ,déd morts qui me 
poursuivent , surtout celles des jpatriotes que'j’ai fait guillAiifp^* 
inSis il rejeta tout Àur fa lohdA^ praîriél et sur le comité'fl’alOfs.' 

Je vüul&s lui faire des observations , il; m’accusa d’étre de*k 

D • • • • 

foctioo des icdulgens, et dit qu’il aurait soin dè'moi. * 

Héron dit alors à Foimuiec].: ne t’inquiète pas,, nous le pince-* 
rons au preruiei- faux- ps qu’il fera;'e^j en aè ^parant; ü^se 
dirent : Les expéditions iront comme <dè coutifipé , nous fm>i^ 
toujours tomber des têtes. #•• • * • 

Héron voulait que par un rappo^je fisse guil^per sa' 
femme , et disait : Quand cela est emmanché dafll nné,méme 

• t * • 

aIftUre, pouf! pouf! ça va. , 

Motion ava'q été acquitté par le tribunal, et il é^j{ détenu ^ 
malgré les déclarations des villes de Nantes qt d’Orléans, por*' 
tant qu'il ne leur était rien (ft par ce citoyen ; je pr^ntai à Fou- 
quierf n ordre du çQjpité de sûreté générale en faveur dé 'Mo- 
tion ; il me répondit ^u’il ne pouvait le mettre en liberté sans 
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ordrt (^coftitë de salut public. En messidor, près de la cbain- 
bre du ôaaspil, le ((bmesti(|he âe l’exécuteur demauda à Eou^ 
quier combien il fallait dç vg^tuees ; Eoqqoier répondit : dum!|, 
tiogf>quatre.> 'treille. À’, trois 'vuitqr^. Je frémi^d^ ce calcul ; je 
di^ Fouquier i “ïu comptes do*%c Tes tètes ? Cela ne te regarde 
. pas, m$ répli^uM-il , fu es tTe*1a faction des ijidulgeos. Je sortis* 
a\r^s^ar. " ^ 

On a rapporte dans là maison €’Uéron , qui esiain bureat^c 
dénonciatlbniv qu’il avatf été dH^ue l^uquier empêcherait le> ip- 
moins à décharge d’être enten<)us dans l’affaire de j^nton. 

Villate , a continuë Je Veluoin , a* tlitji l’hospice que le tribuna I 
.. ré^lqpQnnaire ëuir wi tribunal politique ayii* devait jusMiier - 
ceux qaldui étaient présentés. Jtiliça de Càsegtaa eht à ce sujet 
une. viqlenfb alte^sation avec lui. Il m’a déclaré, en parlant de ses * 
éerf^, qj^’il avait ^u des. raisons (^r se lever nogtre fiarrère, et 
(fne cela lé sâuverair: je rends Juj^tice àphatelet et à Naulin , ils 
'^^ontrjgmajs ^ Au vé les ^cte^e rigueur. * * * • ® 

Le^iuienCtm témoin. Fouquier ép^uvaft-il des inquiétudes 
suc spn aorl , Iprsque'vouS l’^vpi^ccompaj^ au 'comité de satlut • 

' * a lémotti. En passant aous un guichet des 'iuilerîeai ruaguier 
trtgs hojS^c» ^Ihiétus le ]ong dit a>ur , et dit : Si j’avais été’ 
seul , i^ne^ait activé quelifue mlUheur.^ 

■ . -Le témoin in^f rpellé de.déclar^ ce que l’on voulait emman • 
cner,^ ifpondu que l’ot voulait faire emm^uicA'er une fenrm^ 
•<}p1l a mommée dabÿ l%ifiâre dej>lÿsieui's autres , mais que ce 
Imt^t oeg>ro]ws n’élaienf pas* atlriBués à Foiiqidér. * ^ 
^Fodqiu^ pAxo^rt les ^ts ,* il dit : ^antepre fut arrêté , e( 
‘firocès- verbal déi«on arrestation fut drqgsé à 'l'ours. Héron qrSc- 
nan^ip’apportèrent c^te pièce* Gd veniai était rempli d’astuco 
%t de*pérfiéfie..Il /feA pas posübleljup San^erre*aii fai^ÿs aveux 
. q^y wnt Qootraus.Ou y a r^lÿ une lettre adressée à un San- 
terre 41 Û idist pas edfli dq^ il^st queÜÉlOû :^e leur dis qué 
. iÿnterre avait été pérsécut^jstr Robespier|e ; qu'il était patriote, 

. (gu’i n’y avait a^cqge pi%uve matérielle eontre lui. Le témoin 
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me déclara ({u'il eiait. rédacteur de ce verbaI. ’Tu netle traduiras 
donc pas au tribunal't’ me dit-ll. Je lui rifppelai^r|u^,la,Ioi me' 
défendait d'y UTiduirc les%tinistres et lea^^néraux, 

e * que je né tradui^i^ jaiiiais Saatèrra at^Fi ü^tunal ^sur uq pareil 
)>roc&-verbal. Tout le uipnde edhnaU Sjncerr«r(^nurmures je 
je’ croyais patriote , air il e^t sorti de ^risoi^ dan^ la nftt du , 
9 l&ermidor. _ _* * ' , s • 

nie tousjes propofqueJe^'éoKvn m’impqtc. Pi^ndant douze 
mois j’ai etc en correspofi^ncé givec le*s ^r-jlar^em^fk ^rtaq 
tous les jou^s de mon cabinet q^atre-<vtegts à quatre-vingt-dix ' 
‘ lettres ; si dans aucune d'ell^ ôn liK^v^ tes expressions dç té- , 

, tès,,de*guil|^iae,je m’imposerai le plus. profond silence. C^- 

a** • • ’ ' ^ ^ f • *7^ 

ment apraisrje pu tenir un j^aitil langage devant un'inconnli? , 

, d’ailleurs Iltf on sera entendu J' ' • , , . •* f 

■ > Lès habitans diT Bourgueil ont été mis en liberté. Je ne ftie’ 

* O • ^ é 

sois jajpals opposé 9 J’ex^cutiun des ordres lies c^kitÿ , et le 

'.(..mi^a reçu le*réoépisse dont il a parlé. ’ • % >i , 

Les deux gendarmes qui m’gpt accompagné au>çonnjé de salut'- 

pùt)lic seront pntendns? J’ai ^ .dire*qud>léS ti^sis (ommes qui " 

éiaieiifàu guichetMldV Tuileries pouvaient me v|)ler;-^lquep si 

j’avais été, seul, on* m’auTail^ait ùn(îlpauvais ^rti^ ^ fétamt: • 

'd’IBérân n’a pas été trailui^egau tribunal, et ^émoiqicons^t qup 

le propos n'est pas de miôi. è* o ^ • ,r* * 

^ lt|otion n’était pas 1 Conciergerie, ji était demnu alors comi^ 

sqspect , cela ne mp regardât pas. f • ’ ^ * 

- *Xe lénjoin. Motion est venu chez lé j^rleudèmain,de iap» 

dél^ithes , Otais’ j’ignore ^r qiit il u*été.mis.'en litierq;. < ^ ^ 

^ fouquier. L» témoin a fait préÿseqjtir qu'en,tl 8 i'éat î) dyistait 

d^owissions entre les cqpiilés j Utut u été conm^u 9 ibermidoi^' 

Je n’ui eu Italie counaissSnccde ces scissions, je résevaisdM or*- 

dres des deux Æmités. • / • * *« ^ *. • 

•• * » » • 4 > ’ «» 1 • * 

. £n floréal , les comités trouèrent mauvais qu’ob .eût entai|sé^ . 

quatorze condamô^ sur la ^émi^phuiveftc f . o’n Ite voùVit pas 
qu’oB y en inU plus de sept à hui^ 9u liëu »e âouze ji quator^. 
Jé communiquai ces^cbserxptipss.à l'Ixéc^t;^ Samsou ;,il adp. 
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t^oi^a sqp MDbarras,- «^tf^u^peaurie de&cbeyaax; je lui 
ordonnai d'avoir plus jut; mniOifArcp cbarrtK^. . 

^QuiUifin^st^tliiut. GoiuiInMi pefl-on dbBuuandGp.deir^ohap* 
relies lé paatin^ sans savoû* si dans re jonr il yvauri^ des con* 

dainné«? '"*»., > • • • - \* 

^ ^ ** ^ * 

Touquier, C’éait à>caa$e dq la diseCle des charrettes j je die 

las j>ro|jj>$; Âmar sepa éntendu. Fouquier ,A:oiîtipué et a 4t qjie 
^ le'fé^^in-hfl|en^vqut à «ause de l'afTaire de Sanierre; i^aob^ 
serve <que lè (Kf^-vérbal dont^ous avons j>arl\ avait ëié cen- 
suré bar les deurcdUiités ; il a rappelé la dénonciation faite par, 
Dçssonville el,SeOard du fond de leurs cjRbois codtce TaUien ét 
d’autres, dénonciation qui fut adressée ‘ù Caml^D) qui ne jugea 
. pas à propos de la. présenter, et dont#.a été parié i»là Convea» 
*nion ; il a détlftré que Seiiard est l’agent de fléfon ; que o’est lut 
qui a dénoncé It^onspi^ation ^nnué sous le nopt^e baron de 
Batz ;«que c’est lui quivi fait arrêter Burette l'etc. . « ' 

. Le lémo'tH, Je d^are que Sapterre, n’était pas alors généi||| à 
la* Vendée, mais secrétaire d’un reprësenunt. Le verbal a été 
rédigé en floral'; il est signé de Santerre ; on prit des précau- 
tions pour que Santerre ne sg poignardât pas,: le gendarme qui 
4[au (jfésent dira qu’il a jvduIu me wrroœprq par argent : le ver- 
bal vous prouvera ce que j’ai allégué, /ajoute que Santerra ne 
ddtt' sa jiberfé qi?à la foction tbeiqpldorienne. 

. Fouquier. Remarquez que le lAnoin a hasaVdé ces mots : ta 
faclion thei-imflorieHn^.^ 

Le lémont. Oui , et il est faux qo’üiVm’ait proposé de traduire 
Santerre en accusation. Je dis à 1^'ouqbier que je n’etais pas po^- 
taitr du verbal; que c’état^ Houiainville , juge de paix de YeK- 
saillês*; je demande qu’il soit en^ndu. J'ai porlé de ce, verbal àt‘ 
«Fouquier , mais je ne lui ai pas donné à lire : le comité s’en est 
.cmpàgé, eiilits^b^i pas sorti. Fouquier a dit que j’avais conspiré 
Tlan^les prisons rj’ai «^nné des pièces dgps ce temps ( on les a 
.fau'parvenir ; j’ai.ijemandé à être traduit au Uibunui; j'y prou- 
verai que j’ai fait mon devoir pour sauver le jgeuple. . v-<- : 

V'îlkts. liC témoin était j’ajjeqt actif de la lyrannie décemviraiet 
a » 


_ 


t 
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je lui parlai une fois à la Bouitv etàj^’Évèc|ië;^ta’« outragé 
il a dit que j étais ’ufl soélérm ,SVî. , tjue Yallien élaii ud scélérat^ 
qffil y passecait , quetai^ôîi #e fépeniirait de n’afwir pas ’ïj- 
cueilli au^dénonciation, contre TalliqOî^que cett*- foctron dispa- 
raîtrait devant le peuple, Ifüe^arrèretrioinplieraft, que jï serais. 
gufllotiné , etc. Je ne cdtaiplais guère être titiduit* ap tribunal ; j’ai 
déponie avant Lecointive les crimes des tyrans. Arr^é lê>5 thep- 
^idoryje u’ai siégé que peu de fois depuis le.2^pnnriair^de-’ 
mande que le pTopo^qui m'est jj^putc |$ar le ^^oin , et (fueje 
nie, soit attesté put* JpljpQtlpCarentan. * \ • * 

* Le témoin, ie déclài‘e que DossonVille' porte des pièces qui 
prouvent que V^ljlife était complic e de la Commune du d ther- 
midor» ' \ ' 

VilUite. Je répondrai à Dossonville et à ses piëc^.' * 

Le témoin. J&déclare queyai dit la véqfé. , * 

Naulm. Au Luxembourg et à la Bourbe , Senard Jouissait de 

la^nvaise réputation d’agent actif de j'anciçn go^eniement.’ 

su de lui qu’il avait rempli différentes fonctions publiques”, 

et qu’il n’était pas d’acèord avec les pMncipes actuels. . 

Takyru ,juré, a» téhum. Y avahril quelqu’^un avec v^s d^§. 

le. cabinet de Fouquier, lorsqu; vous-entendlees ces mots : Souzef 
« 

vmgt-quatre , irente-lrois voitures ? > . 

Le témoin. Il y avait un gendarme. 

Un autre jurd a voulu * faire ^pliquer le -témoin ^ur les mots- 
de fttetion thermidorienne , mais le présidents fait sentir l'iqppru- 
denoe et l’outrage commis pür le témoin en présence d’uh tribu- 
nal qui est ennemi de toul#faction. • 

‘‘^ous observecons à Senard que te i;^ne delà justice a succedb 
Irla focüon des égorgeurs , facgon qui a été frasée le 9 "ther- 
midor. • . 

Ctaquiéme témoin. JP.-J. Boyenval, tailleur d’jhibiis, iieut#iimt 
d’infanterie légère, eue des Poulies*, axant sa détention. aii* 
Luxembourg , a déclaré que, le f9 messidor ,^ouquier l’envoya 
çhercherponrdépq|er comme témoin forcé dans J'affaire de ja 
^ oonapiratiou du Luxembourg. DU dq q;ies camarades dawison, 
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et voi clit ,i^ou^oulVend4peS ÿu tribumi , ^^Her 

de» témeins* Fogqifiçr nie^fit nipoter et me dit •JParl^commç tu ’ 


sais. Besoit gie déclara qu’il avai^uelque chose à commaniquer 
” à Fouquier ^ on^nous fit ijâriAtr© deva’bt _so1itanfè et un accusés. 
Je n’hva^ fait aucune'lIste.^La comulissioij^les adDiiqi^tr^tions 
civiles, police,et trijiunaux*, éUr un.^rÿe dés lomités^de *alut 
public et de sùre'jéy^e rendit au Iflixeqibourfî jjnur connaît les 
'alarmistes, ceux qui faisaient des or^iesjo/sque nqps ép(ou- 




viens de» revers ,œuX qui fréqueaWj^nl les Verdier, eic^Les^[ 
membres de cette commission me breni voir une liste d’enVlfon , 


’D 


quatre-viu{;ts^éten'bs,^ur laquejle se iroijvjit ^■tonelle_eïte5j ^ 
1res ;.je leur rendis compte dé ce çito^n , et il ful^facé: ^ 

Herupun , comtoissaijPd Civil ,. Auparavant présidentHu tribu- 


nal révojuti^naire , 25e prcj^a de* faire fa fl.ste de<eux?8ès 3é-^ 
tenus qui^^laieg mal dé ir^nvftntion et des comftés^^i fai- 
saient des qrgies^ic. Ugalif^mè^ des propositions, f e ré^ 




temps, et quipn^ourait s’adressera 


pondis que je n’av|iis 
Beausire. 

" • m f •* 

Vcntgt m’eirt^ chs^clier le lendemain , e* me dû ; Eh bien ! 

A _ JW* ^ * * J * 

^usar'une seconde fois. Lorsque je dé- 


f V.I 111 

fera^u «ette^iJW^ . 


posai ICI , je 


d^ara 


au iri^nal , fiiwce que tout ce qdfe 
j’articulai alorsexis^^Eail^jereprocheà^nird^accSjSéQrësenî, ‘ 
d’avoir ftiit taire les téJnoips aFdêcharge^él Irs^q^gs qui fpii- 
lurent se défeudCé. Gojjert fut acquitté. Le il, nous parûmes 
^devant cinquaqt^eq|j(^ilsés^don^buit firent éj;|iemetiyc-. ' 
îjuitta». Le2^, en prés^ûoede’yuafante-deux. •' 

A ^tjj^rpellé s’il savairsi quclqu’ain* faisait des ij^tes ? il a i^*» 
p»ndu qu’onrlntaTt demandé à Benoit jine liste dedeux ceuls pef- 
,soiines, que, le 18 messidor ,jl en fut faiteine cent ciqqupole- 
neuf détenus, 'qu’on disait élre'des ci-dei&nt n^les, et qui firent 
extraits* du^Luxembourg, sous pré^xte dé les transférer au cba- 
tea^^de ViAcennes, mais qui furent livaésau tribunal révolution' 

• naire. ' ' ' . 

Lé témoin, interf^é àe déclarer, s’il a ei^isté une conspiration 
'au Luxembourg , XI dit qu'U avait entendu dire qqp céfie det 
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xü^t ^ellè'dCbsBtai^en 


fl 




Grammo^ de BnffpD,^.,^avait^x!l^f , ^ ^ 

lettres ql^'enâl^t deJlonsiD et^^utrts ; qne. plusieurs Sétequs 
s’éiaient rS^mblës (fins diffCr^tes cbamLt^s, ce qu^avajt donné 
des alifrmes. LaSblIç *a-t-K dIt,ipiV^a^ »oii*kffie assignai de 
23 liVmjBt'des letti-e#. /'af- vu six meuilîres du comité cévolu- 
tionnjireJe h MdStagne j^arier «à)tevard‘,^\rois^dtoyen5 di- 
saient : Dé^hez-voui , ndus’sptinnes prêtsVcela éclatera dans 
Iroiçjours Je'n’ai pa^conbu la conspiration de Dilipn. . ‘ 

i Fqj^uier I observe qu’^.hii .avnit dé<*re*qu’on conspirait 

r-*v . an Luxembourg , que les témoins- promirent çip dire la véritiç, 

^ ïerta de^adoi^^ 3 vefttose^ sur là îorife des pt'isons, et en 

■'%e^u d'un aw^té dii 17, il(ÿtft)rcédemeftt«l|s^Moncésen)u^-‘ 

.. mens, etffue.flumtau-j^ropo» parte col^e tu sftiss cela ^gnitiait : 
^*ta '« C?oîoi^n’»te^pqii’tiî» tbis^a^fabinet.* 

Qoy^vdl ^ ajouté que Meulîier^iUra le pre^^r le ca^i^ 

flet, e^que Beno4 y restaXl^ quW*ï|gye. . « '* - 

vGirardanié les ^l^i^lui sbut ipâ^és.' • ^ • 

’Boyeiîval a affirqié qunl. ne descendait ,d^son C<y;ndor ; 
oif’TJ r^nra^^ ssr hs huit héiitrêtrr,qu’uJyourf1f^’fi;vada) jpiais 
A’il r.énirjfâ«ssiidt ; il a nié les propos ^^« )qy;eprocbés far 

\8lral/' ^ T^< • ■ ... 

Le prfsiifent y edsfi4le,observé ^le tég^dtn avait dédaré que 

. le iribunal Be pennel4at>f as aux accusés de se.défehdre. 

• . 'Selke'r aÿpou'du qu’il jiçcordait la- p^e l^o^'invul a répli- 4 
*quë que Seflier disait apx témoins :.U y a de^*|iiftes. Sellier a» 

' ^ , î^ré qu’âlor^irn’avait pas de pièces. BOyeflval a* soutenu^flé ^ 

t 4 rv .f^* A» vw.^aIIad Aintfxnl rvfonxÎAC ^ fi.Q 
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H 
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S^iei^e» avait , et qu elles étaient plajées à sa ga^ 

Deliége adit qtle Dumas brusquait les débats, Touquier el^ 




^ Mairî ont parlé dans le même sens ; ce dernier a repré^té que 
Damas était toujours armé de deux pistoleis, et que iMMy'tl sié-^ 
' i ‘ge'aii il les posait sur la tÀle ; que lee juges souffraieift^uijgup 

* de sa conduite , que néanmoins on donnait de la latitude aux dé- 

* baisfonr éclairer la Conscience du jury ; /yir d’ailleurs eela re- 
gardait les jurés. V • .* 
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* * PROCÈS n>B FÔOQOKR-nNvrfLc.# * 

Cambon, fnbit\tut.,‘s’ ttt écrié : y fallairalSrs (M’huer la mort^^ 

Coiimékit déjuges jont^l^aisséossas^cr tout le moncfe?* * « 

. Fouquier a repiyxshé que Diimat^tait l^ér^ce, que son systèdè* * 
était , lorsqu’un accusé avnit-parlé-;?!^ ne plus lui |c^der UTp^ * 
rok ,^q’-il avaÿ^ei) à ce sujet de grallds^difterékids a^ lui , qug * > * 
néanmoins les débats sp Taisaient , qu’on liâSi le^pièc& et qu’on'^ * 

les présentait âu> jurés.'* '■ • * a ' 

Sur différentes internellaiidns • le iéi||join a f^ndu que , ]^r * . 

conspiration, on enlenaaitd||a»oaçiliàEulc$ qui avaient été tenus 


dans ditf^atte clïaiobres; qu’i^n’.avdh reçu son usaii^aiion que t 
dans la Cambre téfamin^*; qu’U ^aii é^ril^lusieuis Tet^^ 

'à Fouqtieret aux'administcalions, qu il n’en avait ré^ aucune 
ré^nseq que? lorstj^i’up accusé dedarait au tribunal qu il éldft * 
ci-devant noble eu prêtre , c’éiair ^ aeciise^oulait 


• V 


défbedre , on lui disait , un autre, tu n’as plus la-parole, et (fie 
s’ainli^it on Te mettait hors des doigts;, que lej audiences dh 


il a assisté n’ont duré que trois ligures et .demie ; il a terminé em 
* 0 * * 3 ^ 

disatn. qu lin nommé 4iossy, accusé, fut défendu par les témoins, 

mak qu’ayaqi laissé à Ja Conciergerie une mot^ge qu'il tenait de. 

sôn^ère , et sur laqueUf étaient trois fleurs de lis , il la reconnut 

et fût cbadamné à^rt. f. ■ • IP . 




l|d|i^^u, qué l’usage était dq doi^^i-f (|i|iis llsalle ^ 


BOtns^^slgnaiion aux détenus/qne, qu^n^ux lettres et . , 
détends , elles ne lui parvenairat pas, parce 
qu’^lk^ mrÜllpuieDt les admimstrateurs de police qui^renuienl ' 
sotn d’étouffer les'))laintes. ^ 

Jfoutrque a fait remarquer que Te témoin u déclare qu’il ne 
connuissaikpae Ü^icouspiration , mais des conciliabules, qupté^ 
'|)?nd)tpt il a éonnu,ia conspiratioqides Grammont. 

'Le' téaaoia a répété ce qu’il avait déji dit ; il a ajouté qu'il avaic* 
dépt^ihlpi^cs trois affaires, mais que les autres témoins,ei lui s 




pntplépoM'fiur des propos. * ■ - ■ ■ i 

^ulroue y-dit qu’il fut le défen^urdes Grammont , qu'alors 


boyenval^d^sa que les Grammont avaient lorispiréau Luiem- ‘ ( 
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‘ boara , et qu'il se mit en fureiy quand on lui dit qu'dit çévojpiait ' 

doute cette conspiratÎRD. * ' • •* 

* iBoyenval a rëpon'du que (^tait Beausire,qui a\ait dëiHmôé la 

cpnjbiratioQjdesGrammodtr**^ i'» 

^ ^ Hjtxüjne témoin. Güstres , empioyü coqifntfBion (finatnic- 

i ^Uon publique, ^ëclfré conoaitre Fouquier, Renaudin et.Villàte ; 

* ^ .*•* •**. • 

. Bumaÿ, a-t-il ait , demeura' dans la jnétne maison que moi : 

*■ e ” ■ m , » 

pour sauver l’ii^ldcence , il fallut bien quelquefois m’apjprocbe;^> 

du crime. ** ^ ** 

dif • . ' . ’ . ufe 

. ^ pumas ine préviat-du''îour où les préteddns aàsÉsflK de Ko- 

. b^pierre parurAt t)u juge^âtt. .Je me râidis an tril^uhal. J’al- 
lai, avec^on’ami, voir Diiinas daas son cabinbt; rinl6rt||Uiëe 
• 'fifle Umtaoâ demandq à lui parier. On tq>pbrta à*0Hmas\m p^t ■ 
billet ;il bous le lin, ilTëtait'^fi^u à peu ]f>rès'ën ces termes : 

I Jbmmé de sang, égorgenr î hoinme abominable! Cannib^le^n- 







tedédjtre qu^^ partage leun opinions eideur^éeutiioells. 

‘ ' SionJ, le comte DE Flf.ury.*> 

■ *F(uiquief entra' dans lé cabinet. Dumas IqjLüit* up pe,lH 

• billet doiu^, lis^. Ce monsieur-là me par^^préjÂ^^'j^^OP*' ■* 

’ * q'uiier, je vd^’envoyer Chercher. J’entrai daiis^ 

. diqpoe; ^aranie-neuf accusés étaient déjà sur tes^^ios ; le' 
snbstitik requit que cinq autres accusés leur fussent adjoin'fS. Je 
<. VtlarA^er.le ci-devant comte de Fleury avec les quatre autres. 

Froklùne était de ce nombre> On Ini déThanda ses noai et .qaa- 
* ]it^ voilà tons les débats ; Fleury fut cond JSiné ^mort avec 
les aultes ; il marcha au supplice avec uue aobe rouge apmi^^ 
\aoVophoe de l’assassinat de Robespierre; (Frémissemeattd’^r- q’ 

* reur.J .*'• y ‘ 

. Fouguier. Je n'ai jamaR va le témoin ; je n’entrai fqs danp Iq 
cabinet de Dumas. Le .témoin’me prend pour un àajre. . ^ 

. Le lémom. Vÿus 6Uÿ Fouquier, vous étiez ftlor^t^peitplus « 
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pras, ma» je vous rec^nnaist Ttiiers,-doni ia femme était 
oeuse de 1 enfant de Dumas ,^t qui a. été noinmé ^^r^n (fetu-^ ' 
reau , a entendu ce que vous aypz'îit : il y avait de plus.'dans'le* 
cabinet , rinê Jacobjne. ^ . ■* • ’ * * 

• Fouquier: J^e me rappelle pas dg ce jug’edlent, lercherche 
dans ses^éartoSs. 


• t’ 


c*' 




Le témoin, Mon ami Go^jiertier jJhraîtfa. • , , ^ 

• tkmoin, L.*M. Daûbrenet, ^rte-cl^ du Luxenft)ourg • 

. depuis le commepcement, | déclaré qu’il q^’a jamais fti connais- 
sance de la conspifation au Luxembourg, qu^tout y était 
faitement calme fyju^e, ce n’^st qi^n düi(^ qu’oj^ lui en a parti.; 
qu’il a apssi ptendu parlêr âe.Çtes, san^conn^tre ceux qnij^ 
faisaient; \jue l’opinion puU^e accusait Boy^yal ; ^’onap- . 
peWt faire ces fctesiflfeunier, Vyqet , Vap^eiel , Boyenr 
val ^etc. ; qp il a Vu une liste dé centsoikante prisonniers qu}n 
est veâb chercher au Luxembourg i minuit , qu*on employé 
toute la iftiit à les transférer à la Conciei^erie ; il a ajouté que^ 

. cette liste ttyait éte^ap^rtée par un officier de pojjcef 
' témoin. J.lt’. Richelot, conunis'greffier 4ela F(»ce, 

adit:u^gé, adtninistratejir de police , "guillotiné ^yjnt J fa * 
_'’;fpréè;il demanda que l’état gdbérajlles prisohniers Kk fait en 
_ sa présence ; J ignore s il ^vait déS ordres ; il fit placer taus ces 
^ infortunés chacun à leur lit ; Jls'n’élaient pas sans inquiétuw.'J’a^ 

• teste, sur ^n honneur,‘qu'il n’j existé.aucune conspiration dan^ . ,* 

^|rles prlsoné%e la Force; 'tous les dëtenui'^étaient soumis ^x <•-• * 

drès mêmes les plus rigouredi. Ce ne fut tju’après le 9 t{i*mi- 
dbr que jelusjlans les journaux que^inq psévenus de conspN 
ration , (fens la maison d’arrêt de la Force, avaient été acquittés, ’ 
sur la déclaration du jury, portant que le fait n’était pa? con- 
stant. . . ■' » 

* r- . * ■'i 

Fouquier a rëj^^u que coifoit ne le regardait pas, que l’ad- 
ministration de police avait fait transférer ces cinq prévenus au 
Plessé. 

A 

Le témoin a ajouté que cette translation eut lieu le 19 floréal ; 
quand à Villate, a dit le tânoia, un jour Ferrière, s'entretenant * 
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av%î Villate , Jui tëmoignysa snrprtse , ce qn^ëtanj.iflStruit il 
. ‘ ,eût'ai:ceplë jjne flaîe de juré irifeutial réyojniidunafre ; Villatê 
’ij^ndit : Je ne sais poarqooi.otf njp reiient,en (j^on , pour 
avoir Aé juré; ^n’j a jamiâs eu drg'randes fourn^^p mon 
. temps ; foutes les fois que jiai si^ë , Il n’y avait J^e sept à hÿt 
■ individus oondarflnés à*mor>.*Je vous avou^ai , a obse^ë le lë^ 
que ceS exgrf'ssiolls n^ m’ont ]||tru rien' moins plai- 


o=; 


« • 

f 


mom» 

• sant^ ^ 

Villate arépondu qu’il ne souvenaiupaë d’avoir tem ce pr^s, 
^V^cependant il <ÿt possit^equë’. Ferrière ayaaWtë ëtonn/îpi’un 
h^mnrvi^ui aviÿ ^^tf^^’édugti<% , eût'^tl^urë au tribunal , 

H |awpii pn îui ijppondre qy’illpait en le bonbeur«de ae Se 
. trouver MX fipndes journées , oiu^n juçeai? Jbsqn’^oixante 
«{^quelques ac^ës j^jpur ; mai^|ue cqla ne signifie pasT^'il 
ai^egardé cdfune peu 8e chose *d’avoir donné ses opinions ^ans 
nneafiairefô6M'y avait çyisiptà huitpM^nes condamné. 

^ jBifgtrès. J’ai oublié un fait, je dpma^ à le dëdarër /J’étahun « 

jour a^rilAin|l. J’aperçus , pariqi les accusé^ un j^e fiîonpne 
de Ax-oett^ansj n^t^ë Bois-Marie, né à Besançon ët^it'* 

* pr^s^e^. ReMudin , accusé^ deqpendit de^son siége^de 

if devint témoin ; Il reprorhl^à çe* jeune Homme ‘ses liaisons ‘Vf 
Gorsÿ^ il relhoota ensuitqà sa'^luce,. et ui^nstant après il dë-, - *’’• 
l^^arâ en son aine et conscience *que JBois-Mari^ qo’îT venait . 

. 'd’accuser, était convaincu, et Bpis-Manie'fut condi^fà l'éoha- 
o f j fl h» (illouvenim d'h4fl*eur. ) Je pp me râpjftlle pâ^e nom de^^ 
eelul*qpi remplissait rflorA les fonctiûas d'accusatenf poblic. i ‘ ^ 
i)«naudm?Jo niele fait. lorsque.- je sië{jeais remthe jûr/, jp - < 

' n'ai jamais quilf^ ma place. ^ * 

Le'iémoin. J’ajonte à ce que je viens de dédàfer qu^ Bois- • 
Marie avoit été député à Paris pour racC%ltatiQ|||^d^la constitu- . 
tion , <et que Renauditf lui reprocha, pWida^léS débats , les opi- 
niens qn’il avait émises aux Jacobins. * 

» Bouiroue , défenseur tle plusieurs des jurés. J’observe qu’It n’est 
pas vraisemblnbl»que Renaudhi eût quitté sa place , parce qu'a- 
*lors le jury n’aurait pas été complet , et qn’îl aurait été trop no- 
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SIS 


imOCts DKrFOTQCTKR-TrmU*. * 

'jafp dçXoir un'jiiVë sortir du rayg ^ témoin» gobr l^ont^ • 
- au sifccdesiures* • • -*' • . 


>Zi 


i : 

K '. 


Le témoin ajieKîst^ dans sa déposition. • 

^ « i 4 u^i^ce difil gen^S^ , — 

. rntt ^ 

/•'ATSuverture de l’audience, Leroy ftnf^^oût , s’^t pljpnt 

%' «c (p^oâan^ dernière sé.ince tté&.témoina ont ({il 

2 l et 22 Ihessiâor, (es jutieftieilfr amie ntét^ rtadns danf(*es|%e 


• . 


de trei» heures. Il a rappelé lei^cfMÔnsl^c^s ; il a dit qué çel^ 
v^it du mouvéf^nt révolutipanair^ qui actif ; IpsMilté la 
lo^ni met les aristocratcÿliôrsdela loi ^ceU^jfuilim' It^erreûr 


met les aristocrate^ liôrsde la loi ^celfi 
àift)rdre8u jour,*Cell»du 22 jvairÿl quilportflit des di*(iosilionL 


terribles, et qui conférait des Onctions plus lefrMes £Rpore ; fl*. • 
”1 ajout?quelefle était la|(i^onse,que ses-^coacc^ï^et lui dôÿ 
naiedlaux incu^patioi^ai leyr é{!Hent*f ^^_à çi^^ard ^ qti’lls. 
ne donnerq^nt pas les motifs dé leyr (^^vicUon ; 
que, pdur l’Instruction de§ jur^ etjje Tdudjt^rre ,'*ü 
'j^tur^ des lois qu‘ifàvnitiq|i^*l|| • 


r • 


O 


kl iterc^lbi^ • 

*i^üuti;piie a déclaréqi^âvaif conseillé , et qa’il conseillait au^' -, 


i^urésde ne jamais c|onn0^fès ^fleijDriiemens su^k manière^doift 
fur céb^ction , et^ Sur le réqnisitoif*u substitut* le 


se ^rme ÿur 

tribnnaf&passéü la continii^ion de l’audition des témoins.* « 

«h • •* ® 

iS^euviimc tém(xinf tj.-J . Ilcussée , fabricant' dtt chocolat, ex- 
adminu^tev/t de police. Lorsque je \Ritars les maisons d'qj|rét , 
a-t-lI d4, én qualité^d'administrateur de police, je ne me, suis 
jamais ap^çû <||’il y e^fât des conspirations ;-iI y régniak de la 
part des détenus la plus grande tranquillité et soumission. En 
germinal je fus incarcéré aux Carmès, où je ne suis sorti que 
le 21 lhermidoè. Je n’y ai aperçu aucune trace de conspiration. 
Quoique traités (jurement par les administrateurs de police d’à- 
lofs , qui étaient des conlre>révolu|io|naii%ss les détenus étaient 
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soumis -aur^^lemjns sévères de oèlte maison< car ^hiven^» 
^effe^e qui leur était envoyé du^ebors.* ^ 
Beifoîlflf^' n v.-j<Ménoncé la prétendue conspiration dû 
jjourg , (tf il étaitdé^u , f ul^ envoyé aux^tmes par 
C^nojTêtSllfcnf^on avec^ouquiêr^: il eup-etenait un?^^s 
resiJiflanv ie.comilé de’ s jjit public : il ava||mÇ 

cbajil^i^ à.QHrt^ où,il écrivait pendant lejonr , ^jl çojjcbaü^-* 
;kauf^ir7 On lisait sur son ôàchet cettejnscription : CJmm^/iw’C* 

mionat 11 reinettailBè le^’iu greffe : j’en ai vu f l’adresse 

^ JB# ^ÉnK _ A > . 


% • ’* 


ide fi>uquièr, huit ^uivaval^&^^hermi^^^ 

ÂJ^, ^cf||^,lesenvo^k^ leur deüihation. On ^t 

queBenoîtl^reit unfaisBurdenstej.. • ^ ^ “ ^ 

% Fouquier, ifi n’ai eiAucune carres^ondancé avec A^rt ^ 

* n’jsUpasanor'q^ui ai dénoncé la ebi^iration des Carm^: c’e^ 
Baro ét ArlAil^er ^ fy ^sporf^i^ pour y recevoir des . 
•décîâmtKnj^^ee Jcomnae on p^l|s voirjans leTa{>port 
d^jj^c 
cornai 

s’Jmpainicu^uca icniOTMt» Y>»,rY > ”■ 

qui éure^j^t ap^or^ de la j^o^’e^erip oq dq|Collége APl^is^^ 
(failleürs , ce n’ejt (wi Brijpit hu>’ ^ dénoncé Ujdnspifetion des 


Carmes , c es»^^|)pd qui la dén^ça à FjJCO^t^à ^rbellejj^ ^ , 
Ja nAift tlihfl ce aue*9»ai^w fa^ur de*Naj^lin ,iC-> 
j^aire^armes ? il qj’a dit *qu i\, 
e tribunal atUH^mai^etjugeaiî 
les a&usës, qu’ir avait reproché à, iÿuqnier les graîtftrtour- 

i! 6»! lu peur. ^ 


i/etméer Ja*ÆisTli^e iÿ que*f sa 
VSisé ; Il a été deux mois avec mo^ai 
a^t*gémi dè finnanièce dont le tri 


nées; que.cHni^Llui disait : bah 
Naulin. AvaSif^’entreK en prison, j’ai représenté que le triî 
bun^, en.çumulanl les jugemens se perdait; oelte cîmulation 
remoqte au propès d’Hébert. Fouquiei^me dk qu’il £^it des 
ordres. ‘ ' 

Fouquier, Je ne me suis jamais permis aucune cumulation' 
de mon ohtf. J’ai toujodt-s agi d’après les ordres qui m’étaient 

donnés. ‘ . 

Heiusée. J’ai entejt<Ju parler de l’humanité dèWauIin. On di- 


. ■■ ■ > 
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sait dans le pubUc, lorsqu'il siégeait : Tant mieux; c’est Maulin : 
il n’en ira pas tant à la boucherie. ^ 

^xièm témoin. J.-B.-T. Bestpsire a dit : J’ai été conduit au 
Luxembourg le 15 brumaire de fan deuxième , j’étiais alors pro- 
cureur de la commune de Choisy-sur-Seine; une députation dé ma 
commune vint réel^i^ ma liberté. Cette députation ne put être 
admise^l’instant au^^coiÿité de sûreté généhile. Neuf des mem- 
br^ de celte âépuitpdon dînaient sur la terrasse des Feuillans , 
en-aUendant que le comité fût assemblé; aussiiôt la maison fut 
cernée f ils fiu^t arrêtés par les ordres d’un aide<Ie-camp • 
d Hanript^et de ^Did^r, alors jui^ du tribunal révolutionnaire ; . , 
cinq furent relàehés^ les quatre autres furent conduiisau Luxem- 
bourg. J ai ,passé les deux premi^^i^ de ma captivité avec 
eux; en pluviôse ils obtinrent leur libwt^. * 

Jusqu’à ce moment, la plus parfaite harmonie avait régné Han» 
la prison ; mais l’arrivée successive des Grammont, Durey, Lan- 
glois, etc., troubla la tranquillité. Déjà le système de proscrip^n 
et d horreur s organisait ; déjà l’on préparait une nouve&e sep- 
tembrisation. Vincent était au Luxembourg ; il en sortit triom- 
phant , mais la vengeance dans le cœur. 

Le Gveutose, Lasalle, qui s’éuit ralÜ^^ux Grammont, 
Savar^, etc., m’engagea à entrer dans sa chambre ; J’y trouvai 
Grammont père et fils. Bavard et Humbert : Je m’aperçus à 
leurs propos de I exaltation de leurs têtes. Je parvins à les dissua- 
der des projets formés par eux de faire une scène le lendemain 
aux Anglais détenus comme prisonniers de guerre. Le 7, J’acquis 
de nouvelles preuves de letir exaspération ; Je suivis leurs démar- 
ches, afin de déjouer leurs projets. Je connus leurs menées. 

Je vis qy ils comptaient sur l'appui de plusieurs membres du co- 
mité de sûreté générale pour en assurer l’exécution. 

Je partageai leur mauvaise réputation, on m’en avertit ; Je dis 
qu il était prudent que Je me conduisisse ainsi. IjC 12, à cinq 
heures du soir, il y eut une scène. Dangé , administrateur de 
police, qui avait été prévenu, se présenta. Cette aventure mit le 
comble au mépris que l’on poruit à la société des Grammont ; 

T. xxxiv, 31 
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ils avaient marqué leurs victimes, ils comptaient sur les monstres 
dont ils étaient les af^ens. lendemain de la levée de bouclier des 
Cordeliers , le M veutose, à sept heures du soir, Je rencoiUrai 
Grainmont Ris et Humbert ; ce dernier me dit : Depuis que nous 
passons pour des buveùrs de sang, lu né viens pluâ nous voir. Je 
m’excusai sur mes occupations fociices. Langlois, arriva , il iHe 
dit que les offrandes des patriotes étaient en bon tt -din t que Lâ- 
pallu ët Elurey venaient de quitter le représentant Jdvoquc , Hé- 
ron ët Evrard ; que, s’ils avaient voulu sortir avec quatre signa- 
tures, cela dépendait d’eux, mais qu’ils préféraient avoir le 
hoinbfe réquis. Je lui observai que cela ne changeait ett riëb le 
sort des patriotes en général : il me répondit qu'il devait ÿ avoir 
an appel nominal dans toutes les prisons; que l’ob cohunence- 
rait par celle du Luxembouig ; que Savard était chargé de faire 
la liste de ceux à mettre en liberté; qu’il se ferait un plaisir de 
m’étré utile. 

Savard me reprocha de fréquenter, depuis qdelqnes jours , 
des aristocrates ; il me dit que , malgré tout, il voulait me servir. 
Sotis quinze jours , plus ou moins, ajouta-t-il , il doit y avoir un 
très-grand mouvement duRs Paris ; si iu connais quélques-uns 
dont tu sois sftr, tu me leà indiqueras ; prends bien garde, car, si 
noos sommes trahis, il ÿ va de Id tête. Le lendemain je Rs part 
au coheierge de cettë aflbire ; il me demanda ma déclaràtioù par 
écrit. Il m’ajouta que Javoque , représentant , Héron et Evrard , 
éthiedt venus la veille voir Lapaitu et Duréy ; que Javoque lui 
aVéît demandé s’il se contenterait de quatre signatures pour les 
mettre en liberté ; qu’il avait répondu que , si on lui apportait la 
liberté de ces deux personnes, il les laisserait aller, sauFIa res- 
ponsabilité de ceux qui auraient signé. lime dit que,seméRant 
de Lapallu et de Diireÿ, il àvait exigé on ordre pour que les 
trois pet^bnnes pussent co’mmuniquet' avec eux. I.e 22 suivant, 
on transféra Gràmmont, Sdvard , Lapallu , Durey, Lasalle, etc. 

Assigné eU déclaration secrète le.26,jerendis compte de ce que 
Je savais ; ce qui était relatif à Javoque, à Héi-on, à Evrard, et aux 
ordres signés de qvatre membres du comité de sûreté générale , 
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ne fut pas consigné sur les reffislres ; oa^ne prit que des notes 
sur une feuille Tolantê, la misé én jugement eut lieu le 21 ger* 
minai. 

) * 

J’appris par les journaux que Dilfon était accusé d’Jlrbif tramé > 
une conspiration ; qu’il avait deux cents complices ; je n’ai roùnu 
ni la conspiration , ni les complices. Ils étaient atxuSés d’àVbir 
formé le projet de forcer la gardé de la prison ; de l’égorger, dè 
se rendre aux comités dft gouvernement pour en massacrer les 
membres , et délivrer Danton , Camille Desmoulins , Phelip- 
peaux , etc. J'ai toujours regardé cette affaire comme une chi- 
mère. Un Seul déteiiu a dit en avoir connaissance ; il fût mis en 
liberté. 

C'est cette conspiration qui a donné lieu à l'arrêté du comité 
dtf 'salut publics en vertu duquel la commission civile , police et 
tribunaux , est venue au Luxembourg prendre des renseigne- 
mens ; c’est d’après de telles preuves que cent soixante prison- 
niers ont été traduits au tribunal , dont neuf seulement ont été 
acqaittés. 

Dillon fut mis en jugement avec Grammont ; Lapallu fut assigné 
comme témoin ; j’ai seulement rendu compte de ce qui était re- 
latif à ces derniers , je n’ai pas même été questionné sur Dillon. 

I 

Savard , quoique compris dans l’acte d’accusation , était libre ; 
j’ignore pourquoi il ne fut mis en jugement qu’environ un mois 
après. Dans sa défense il fit valoir un ordre du comité de sûreté 
générale, qui l’envoyait en mission, tant au Havre que dans un 
port de mer qu’il ne nomma pas. Ce fut à cet époque que j’écrivis 
à Robespierre, et que je lui rendis compte des doutes que me fai- 
saient naitre les visites faites au Luxembourg par Javoque, Hé- 
ron et Evrard , la non-transcription sur les registres du y^ibunal 
de la partie de ma déclaration qui les caractérisait, la liberté et 
la mission dont avait été chargé Savard au moment où il était 
compris dans l’acte d’accusation portée contre ses com(rfices. 

J’observe que Langlois , malgré stm intimité avec Lapallu , 
Durey, etc., ne fut pas appelé en jugement. De nouvelles conspi- ^ 

rations se préparaient aux deux comités ; on le réservait pour en 
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former le noyau et $ervHliK)rétexte à la proscription qu'on or- 
ganisait. Benoit, con^Hl^Jptlruduit au tribunal et acquitté, 
mais il perdit sa place. âÉ|^9f^ , concierge des prisons de Lyon, 
pour prix de ses services en ce genre , fut nommé à sa place. 

• Le 12 ou 13 messidor, Boyenval me dit qu’il venait d’éire in- 
terrogé par la commission des administrations civiles, police et 
tribunaux , en vertu d’un arrête du comité de salut public, à 
l'effet d^ jechercher dans les maisons <£arrét les complices de 
Vincent, d’Hébert , de Ghaunette, de Ronsin , de Grammont et 
de Dillon ; qu’elle l’avait questionné sur les fompUces dé^^denx* 
derniers , sur lu conduite que tenaient dans la priwn les ci-de- 
vant nobles et prêtres; et qu’ayant consulté une liste elle lui 
avait demandé des renseignemens sur des individus qui y étaient 
inscrits; qu’il présumait qu’on allait j^ransfér^ beaucoupC^dc 
monde ; qOe je devais être interrogé sur l’aflaire de Grammopt.' 
Dillers me dit qu’il avait été pareillement interrogé par la com- 
tnission sur l'affaire de Dillon et de Grammout; qu’il avait dé- 
claré ne connaître celle de Dillon que par le bruit public ; qu’à 
l'égard de celle de Grammont il n’avait rien su que par moi ; 
qne la commission , d’après la liste qu’elle avait , loi avait'de- 
mandé si tels ou tels allaient chez Dillon ; qu’il avait répondu 
par oui ou par non. 

Le lendemain, Vcrnet, premier porte-clefs , dit qu'on me de- 
mandait chez le concierge ; il me demanda si Boyenval m’avsut 
instruit que la commission était venue , je lui dis que non. Il 
l’envoya cbercher, et lui fit répéter ce^qu’il m'avait dit la veille , 
et m'ajouta que la commission l’avait chargé de recevoir de moi 
les renseignemens sur les complices de Grammont et Dillon , et 
sur. ceux qui professaient des seniimens contraires à la révolu- 
tion. répondis à Vernet que, lors de mon interrogatoire an tri- 
bunal , j’avais déclaré ce que je savais sur l’affaire de Grammont ; 
qne celle de Dillon ne m’était connue que {»r les journaux ; 
qu’il devait connaître mieux que moi ceux qui professaient des 
seniimens contraires à la révolution. Vernet me cita les lois qui 
déclarent complices ceux qui ne dénoncent pas les délits qui sont 
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k leur connaissauce : il ajôuta qu’il ne me demandait que les 
noms de ceux qui fréquentaient Dillon et Grammont ; qu’il ne 
s’agissait que d’un transfèrement , pour en obtenir des rensei- 
gnemens nécessaires pour la tranquillité publique; je le crus. 
Sur l’observation que je lui donnerais ces noms dans la journée , 
il me répondit qu’il les lui fallait ^out de suite, attendu que la 
commission les lui avait demandés pour deux heures. Il prit le 
registre , me dicta beaucoup de noms. Boyenval m’en cita aussi 
beaucoup; j’indiquai ceux qui allaient habituellement chezDilIqif, 
et ceux qui pouvaient fournir des renseignemens dans l’affaire 
de Grammont. Boyenval m’affirma que la commission était 
venue en vertu d’un arrété^lu comité de salut publ c , et qu’elle 
viendraitm’interroger.^rsqueje remis à Yernet cette liste, qui 
ne contehait que des nbdls sans dénonciations quelconques, il la 
trouva bien moins considérable qu’il ne s'y attendait, et dit que 
la commission loi avait demandé trois cents noms. J’ai su depuis 
par Boyenval qpe , Yernet ayant proposé à la commission de me 
faire descendre, elle lui dit qu’elle n’avait pas le temps; qu’il 
prit sedlement les renseignemens que je pourrais lui donner, et 
qu’il lui portât , le lendemain à deux heures , les noms qa’eUe 
loi avait désignés. Je ne pus obtenir d’étre imerrogé ; je voulais 
l’étre pbur savoir ce que c’était que cette liste de trois cents per- 
sonnes , et éclairer larCoiÿention. Yernet me dit que Herman 
avait remis cette lute an comité de salut public. 

Le i8 messidor, Yernet médit, à neuf heures du soir, que le 
transfèrement aurait lieu d^ns la nuit par ordre du o>mité de 
salut public; et, à six heures du matin, Boyenval me dit que 
toutes ces personnes avaient été traduites au tribunal, et quéf 
nous serions appelés, le même jour, comme témoins. Je fis des 
reproches à Yemet:|,'je lui dis que je n’avais jamais prétendu luî^ 
indiquer que ce fût comme complice , mais seulement pour qu’ils 
fournissent à commission les renseignemens qu’elle était char- 
gée de préndre. Arrivés dans la salle des témoins, un huissier 
nous fit monter dans le cabinet de Fouquier ; il ne parla qu’à 
Boyenval, à Ueuuier et àr Benoit. J’ignore ce qu’il leur dit. 
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Noas entrâmes à l’audience; on donna lecture de d’acte d’jKcur 
saiion , en date de la veille ; on nous Ht retirer. Boyenval resta 
dans la salle ; le concier(;e Guyard , Yernet et Bepoft firent eth 
tendus ensuite. Nous restions Huit à être entendus ; mais Yernet 
à qui nous avions dit que nous déposerions contre cette préten* 
due conspiration, rentra dans la salle , et vint nous annoncer que 
les débats étaient fermés. Soixante et un accusés furent envoyés 
à répbafaud. Rentrés au Luxembourg, Boyenval nous dit avoir 
■^u compte de toute la conspiration, et confondu tpus les ac- 
cbsës les uns après les autres. 

Le lendemain , Yernet me demanda , au nom de l’accusateur 
public, les noms de ceux dont il m'avait dit de tenir note pour 
remettre à la commission , quand elle viendrait m’interroger ; je 
loi répondisque , persuadé d’abord qu’il n'était question que d’un 
cbaogement de prison , j’aurais indiqué les differentes person- 
nes; mais que, du moment que c’était pour les traduire au tribu- 
nal, je ne pouvais y consentir; que, s’il existait une nouvelle 
conspiration , je n’en avais entendu parler que par Boyenval et 
lui. Nous descendîmes dans le cabinet avec Yernet et Guyard. 
11 me paria d’environ quinze personnes, dont il voulait que j’é- 
^ crivisse lus noms, parce qu’on les avait demandés, me promet- 
^ tant que s’il ne se trouvait p<is de charge contre eux , et sur les 
<d>servations que je ferais, le comité ^ s^t public était résolu 
de leur donner la liberté. C’était pour la plupart des domesti- 
ques de ceux qui avaient été condamnés, et j'imaginais voir dans 
ee qu’on me proposait un moyen de les sauver. * 

Yernet lit pareillement venir citez le concierjfe Yauchelet et 
IjCtellier. Yauchelet detnanda à Yernet ce qu’il voulait ; Boyen- 
val lui dit que Fouquier demandait , de la |tart du comité de salut 
public, les noms de ceux qui avaient trempé dans la nouvelle 
cun^iraiion. Yauchelet lui répondit que cela ne nous regardait 
pas. Yernet mit la main sur la note qui était sur le bureau , et 
* nous renvoya. 

Assigné trois autres fois comme témoin, il ne fut question de 
la prétendue conspiration que -dans l'acte d’accusation. Ce fut 
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d^ns l’ui^e de ces séances queGossuin , çx-co|isUt^ 9 i)(^à 
devait la division de !a 1' en départements, fut mis en juge- 
inet]{t; nui témoin ne fol^j^ndu contre lui. rçprës^tiias 
Majafmé, t{çrnian et d^x' autres parlèrent en sa faveur; il 
fut condamné à tnert. Les différens prévenus ont été pour |a 
plupn^ jugés sur des (aits particuliers. L« président demandait 
à l’accusé sUl voyait telle ou telle personne, et, sur sa réponse 
affirmative op négative, on passait à un autre. Plusieurs n’oqt 
jamais été détenus au Luxembourg, et le plus grand nombre 
n^ était pas lors de l’affaire de Grammont et de Dillon ; et les 
dépositions dè Julien, Meusnier, Amans, Percase, Lexain, Le- 
tellier, Vauchelet, et de moi, n’ont pas porté sur la vingtième 
partie des accusés ; et , au mépris de l’article XV de la loi<}u ^ 
praii ial , le tribunal a reçu les déclarations , par écrit, de Verqt:^ 
et de Itt|g;éi^ex-administrateurs de police. Nous avons défendu 
beauç|||||[^K accusés, sans pouvoir les soustraire au malhéur 
qui les attt^ait. ^ 

Boyenyal dit çn plein tribunal que , depuis trois semaine^ , d 
travaillait avec la commission pour découvrir cette conspiration. 
J’ai toujours ignoré les motifs qui ont décidé jes comités ù tra- 
duire autapt de monde au tribunal , à l’exc^tion de |a conspira- 
tion dcGramm^P' qui certainement n’eut pour objet que de faire 
égorger une grande^ partie des détenus ; je n’ai cpnnp aucitne 
conspiration , je n’ai fait aucune dénonciation ; j’ignore dé <pû 
la commissiun lenuil la liste d’aprèslaquelle elie a iulerrogé hait 
ou dix détenus; j'observe que jlejjprjt de ces mullieurouses vic- 
times était prononcé, avant métpe.qn't lies fussent montées au 
trii^nal les voitures qui devaient les conduire au suppljçe 
ét^j|At déjà depuis le matin dans la cour de la Sainte-Chapelle : 
je les y ai vues à notre arrivée trois jours de suite. Depuis le 
20 messidpr^usqu’au 10 thermidor, Boyenval eut plusieurs con- 
férences avec Jaro , Wiltecherii , Grespin , tous trois alors admi- 

•* V ' !M 

nistrateurs de jmlice , avec Fleuriot-Lescot , maire de Paris , et 
deux autres commissaires, mais qui, après avoir employé tous 
les moyens pour exalter sa tète, lui dirent qu'il existait anenoa- 
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▼elle coDspiratioii dans le iwde-chanssée. Il avait eu plusieurs 
enireiiens avec la commission popy|i|,* avant que celle des tri- 
bunaux revint au Luxenibourff. celte époque que Bar- 

rère , dans un rapport qu’il lit à la'Mvention , annonça que le 
comité avait trouvé les moyens de vider les prisons dans deux 
mois; Nous mimes tout en usage , d’Hiliers , Vauchelet , Xulien , 
Meusnier et moi , pour le forcer à rendre compte aux comités, à 
la commission des tribunaux, à celle populaire et à l’accusaieur 
public, des différentes propositions qui Igi avaient #Haites : 
Fouquier en fut instruit, sans que la lettre passât par le caàl 
dü concierge dans la crainte qu’elle ne fût arrÉfee;^t nous 
avons su , après le 9 thermidor, qu’il existait des ordres'de l’an- 
cienne adniinistraiioiw<le police, pour retenir toutes lettres , 
même celles pour ^Convention et les comités : on les lui por- 
tait tous les soirs. -« 4 ; 

Boyenval disait à qui voulait l’entendre qu’il élSj^^ de 
faire la Ksle de ceux à envoyer au tribunal, de à détenir 
jusqu’à la paix et de ceux à metire en liberté. Il n'a pas été en 

. mon pouvoir de percer cemystèred’iniquîiédontj’avaisétë dupe 

et jamais complice. 

Voici d autres laits : Un nommé Morin fut mis en jugement ; 
l’accusateur public (j’ignore si c’était Fouquier) dit : Morin ici 
présent n’est pas celui porté dans l’acte d'accusation. J’accuse 
celui-ci d'avoir enfoui de l’argenterie ; je m’en empare : Boyen- 
val me fit écrire quinze nomÿ, parmi lesquels étaient les Noailles. 
Vemet me dit que c était Foii^piBr qui demandait les renseigne- 
mens. Le 20 fructidor, Vérsi^iii’èngagea à ne pas parler iSes 
noms que j’avais donnés, parce qu’il en avait causé avec Fou- 
quier, qui avait dit que cela nous feraitdu tort, à dire que Lanne, 
commissaire de la commission desVibunaux , m’avait interrogé. 

Fouquier, pour principal, a citél’airêté du comité de salut 
pubh'c du 17 messidor, relatif à la liste des cent cinquante-cinq 
individus dont il a été piarlé. Il a encore lu un ifutre arrêté qui 
W trouve au bas de la liste d§ cent cinquante-neuf détenus; il 
m ainsi conçu : 
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« Seront traduits au tribunal révolutionnaire ; ordonne qu’ils 
seront extraits sur-le-dhamp de la maison dite du Luxembourg 
. et conduits à la Conciergerie, pour être jugé» son» le plus bref 
dé/ai; charge la commission des adpfiidîslrations civiles, police 
et tribunaux , de l’exécution du présent arrêté , auquel effet , 
elle pourra se concerter avec l’accusateur public prés ledit 
tribunal. > ^ 

Cambon, substitut, à Fouquier. Qu’avez*vous à répondre sur 
ce qui regarde Morin ? 

Fouquier. Le témoin n’a pas dit que c’était moi qui siégeais ; > 

d’ailleurs , j’accusais ; la déclaration du jury déclarait les faits 
constans ; je n’étais ni juré , ni juge. Déplus, je nié les proposé 
Morin , quartier-maître, est sur la liste. 

Boutroux,' défenseur. BeaMsire a été impliqué dans l’affaire 
du collier du cardinal de Rohan, et , pour récompense, on lui 
donna la fi'leARiva. • ’ ^ 

Beausire. Mon père était directeur du grenier à sel ; il tfl-’a-"'^,* 
vait laissé 10,000 liv. de tétites : j’étais attaché à la maison 
^ d’Artois , lors de l’affaire du collier : je fus détenu pendant six 
mois à la Bastille ; je n’ai subi qu’un interrogatoire de forme par 
le lieutenant de police. Oliva fut acquittée par le parlement : elle 
était enceinte , elle s’était retirée à Bruxelles; l’enfant qu’elle 
portait était le mien. Au sortir de ma captivité, j’allai la rejoin- 
dre à Bruxelles. O 

Onxihne témoin. Germain- André Goureau , homme de loi. Je 
fus chargé d’examiner i’affrire de Thibault , cultivateur de Ma- 
reuil , arrêté par Clémence et Marchand , ex-jurés du tribunal 
^ révolutionnaire; une intrigue me retira les pièces de ce procès. 

^ Ôn voulut arranger cette affaire , on donna un grand dîner qui ^ 
coûta 300 livres, et Fouquier s’y trouva. Thibault fut néanmoins^ - '• 

. traduit au tribunal , je fus assigné à décharge. Les femmes de 
Clémence et t!e Marchand) dé|>osèreot contre moi, je bts arrêté 
• et 'Conduit ati^iessis. Thibault fut égorgé. Un nommé Courlet, 
détenu *dans la même prison que moi , et grand faiseur de listes , m 
subornait des témoins pour déposer qu’il existait des conspira- 

« ' 
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tjpDis dans les maison^ d’arrêt. II nae Sisait : || tant que tn sois 
bi^o béte , on imagine des ponspirations de prisons , pour assas- 
sinpi^^ux ^ qui on n’a rien à reprocher. Je dois rendre justice 
à Spllier, accusé. l\pus«élions vingtihuit prévenus, Sellier ob- 
serva qu’il n’y avait que des témoins secondaires , nous fûmes ac- 
quittés. Aly ayajt dpnaandé quarante-huit heures pour adminis- 
trer les peines. Boutroux , qui rédigeait les actes d’accusation 
sut que Fouquier pe yoplait pas attendre ; Courlei m'assura qu’il 
avait vu Fouquier, qui l’avait grondé de ce qu’on avait fait chou- 
blanc, et qpe Fouquier dit ^ Aly , concierge de la maison du 
Plessis, que, quand on dénonçait des conspirations , il fallait les 
prouypr, et qu’il l'avait traité de scélérat. 

Foiufuier. J’ai été invité à dîner par Paris, rue Pierre-Sarrasipj 
tpajsU n’y fut pas qapsüoD de Thibault; il fut traduit au tribunal, 
par arrêté, sur des dénonciations gravps, portant qu’il avait 
donné du blé à manger à ses chevaux , et d’avoir jenu des pro- 
pos contre-révolutionnaires. Lps feraotes dè Çlémitnce et de Ifar- 
cband accutèreut à raudience jG^reau , de lenr aypir offert 
6000 livres, pour s'intéresser auprès de leurs maris, en faveur 
de Thibault; je n'ai pas connu Gpurlet ; Aly déposera qu'il ne l'a 
pas vu; je nie le propos. 

Lf témoin. Lorsque çpite affaire arriva , TtiibauU était dâtenu 
depuis plu^urs mois. Ou ne trouva dans l’écurie que des erj- 
blures de blé, qui servaient à prefQre des oiseaux avec une plan- 
che .et une fiche. Des hommes q.ui depuis long-temps pillaient 
Thil)aolt , vinrent déposer contre lu»; et quinze témoins à dé- 
charge ne furent pas entendus. Il est vrai qu’en me rendant è 
Marly j'allai au châieau oii étaient logés Clémence et Marchand, 
qui , avant ies semailles , avaient fait incarcérer presque tous les 
.r. cultivateurs du canton , et que l’engageai leurs femmes à s’inté- 
rmer auprès de leurs maris , en laveur de Thibault.; mais il est 
faux quej’aie offert de l’argent. On nfétait pas sans crainte en en- 
trant dans le château , car souvent en sortanton éfSit arrêté. J’a-« 
joute que J’ai toujours vu dans Maire, accusé, des seniiinens de 
sensibilité. ^ 
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Douaième lémoin. P. Boutroux. l^vergpe avait chargé Gou- 
rea|i <14 sa défense; cinq à six détenus m’ont dit qu’il avait de* 
mandé 250 livres à Lavergne , pour donner aux juges et aux 
jurés. Lavergne fut jnis en jugement ; Goureau avait les pièces; 
il ne parut point; je le défendis, les témoins déposèrent contre 
lui avec achaipemenl; il suc omba d’une voU- 

Goureau. f.e fait est faux. 

Mangin , a continué Goureau , m’a dit que Prieur, pendant Ips 
débats , s’amusait à faire le portrait des accusés. 

Prieur, accusé. J’étais un des jurés qui mettait le plus d’atten- 
tion avq; débats , et qui écrivait le plus. Pendant les lacunes de 
la procédure, je marquais quelquefois, sur une planche, des 
cochonneries, de petites bêtises. Quand j'avais acquitté quel- , 
qu’un, je faisais son portrait. 

Goureau. Mangin m’a encore instruit que Villate disait qu’il 
n’était jamais embarrassé , qu’il était toujours conyaincu. 
ff' Villate. C’est une fausseté. 

Fouquier. J’pi appris qu’il existe au tribunal du troisième ar- 
rondi.ssement, des pièces contre le témoin. 

. Goureau a nié ce fait. 

Treizième témoin. Baragai d'IIiUiers , ex-général à l’armée du 
Rhin. Le 21 messidor, j'attendais la mort dans la cour de la Con- 
ciergerie. La seeoÀle fournée des ceat cinquapte-cinq prispn- 
niprs^o Luxembourg, traduits au tribunal , levenait de la saUe ^ 
d'andience ; parmi ces victimes se trouvait ^’icolaï, père et fils. 
Tous traversaient la cour, entre deux hai- s de gendarmes. Ni- 
* ,, colas pè«e inspirait de l’intérét ; Louvatière , homme dé loi , et 
Laminière, ex-noble, voulurent s’approcher de lui pour lui faire 
iuurs dernière adieux. De la fenêtre du ureffe , Fouquier ordonna 
aux guichetiers de mettre ces deux prisonniers au cachot , pouf 
avoir montréde la pitié envers des infortuné.^. Le lendemain 
Louvatière et Laminière furent, à leur tour, condamnés à 
mort. ' 

Fouquier, Des plaintes avaient été portées ; car, lor&iue les 
condamnés descendaient du tribunal à la Conciergerie , ils don- 
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Raient leurs porte>feut!les à ceux qui étaient dans la cour, et 
cèux-ci leur donnaient quelquefois des canifs pour se détruire ; 
i’qrdonnai par la fenêtre qujon les fit retirer; ils firent résistance; 
jeudis qu’on les fit retirer, on ne les mit pas au cachot, car il n’en 
existe pas à la Conciergerie. Ils éuient compris dans l’acte d’ac- 
cusation du 18 messidor, dressé contre les cent cinqnante-cinq 
prévenus de la conspiration du Luxembourg ; ils furent de la 
troêième fournée , et condamnés le lendemain. 

Le témoin. Ils furent mis dans une chambre obscure qui donne 
sur le corridor de la geôle , au rez-de-cbaus^, où il n’y a qu’une 
fenêtre grillée au-dessus de la porte' et où il y a une dousaine de 
bierres remplies de paille. Ils y sont restés jusqu’après l’exécution 
des condamnés ; or, je le demande , une telle chambre n’est-elle 
pas un cachot? Je le répète, Fouquier a dit de les mettre au 
cachot. 

Fouquier. Le témoin déposé avec ressentiment, il a été mis en 
jugement , il a cependant été acquitté. 

Le témoin. Fouquier a eu des relations au Luxembourg avec 
Boyenval , pour les listes de proscription ; c’est Boyenval lui- 
même qui me l'a dit. Meunier et Vaucheletontentendu ce propos.' 

Boyenval. Je n’ai vu Fouquier que dans son cabinet. 

Fouquier. J'observe aux jurés de se ressouvenir que les témoins 
entendus ont déclaré que la commission deù administrations ci- 
viles, police et tnbunaux , avaient ordonné de foire le^lisGfe, en 
vertu d'un arrêté des comités de gouvernement, ce n’ést donc 
pas moi. D’ailleurs je n’ai pas reçu de lettres de Boyenval ; et il 
est prouvé , par les dépositions de plusieurs témoins , que je' n’ai 
pas été aii-Luxembourg. 

Lè témoin. Le 12au 13 messidor , Vemet me fit descendre chez 
le concierge , où éia<ent deux individus : l’uu d’eux m’exhiba un 
arrêté do comité de salut public, du 7, < qui chai^eait la com- 
» mission des administrationsciviles de rechercher , dans-diverses 

> prisons de Paris , ceux qui avaient particuliérement trempé 
• dans les différeuies conjurations que la Convention nationale 

> avait anéanties , et dont «die avait puai les chefs , ceux qui , dans 
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» les prisons , étaient les affidés , les agens'de ces jEsctions et cou- - 
» w4|igÈS , et qui devaient être les acteurs des scènes , tant de 

> ffil^rojelées, pour le massacre des patriotes et la ruine de 
f la literté, pour en faire son rapport au comité, dans un court 

> délai: » Je déclarai que je n’avais nulle connaissance de la pré- 
tendue conspiration de DUlon, qbe, quant à celle deGrammont» 
Jem’énr^raisà mes précédentes déclarations. 

L’autre des individus de cette commission me fit voir une 
grande pancarte, sur laquelle étaient plusieurs noms, à côté des- 
quels étaient des croix rouges il nie àomma , au nom du bien 
piAlic , de déclarer ceux qui âllaient chez DiUon , je le fis et je 
me retirai. ~ 

Vernet me dit ensuite isi tu sais encore quelque chose, fais 
m’en part ; ne crains rien ; je le ferai passer à la commission. 

Boyenval et Beausire m’ajoutèrent que huit détenait au rez- 
de-chaussée du Luxembourg, étaient auteurs d’uneconspiration; 
que leurs femmes vendaient dans Paris des bottes ouse trouvaient 
le portrait de Capet , et qu’ils n’attendaient t^ue le moment de 
l’expfosion ; ils me dirent qu’avec Vernet ils avaient écrit une 
liste de centeinquante-neuf individus ;jeleur demandai timon nom 
y était inscrit, ils me répondirent qu'il avait été effacé. Cependant^ 
le 22, je montai sur les gradins de Fouquier, et je lus acquittéi»^ 
Boyenva^ m’avoua encore qu’il avait parlé, chez le concierge , à 
Robespiefre et à un autre , qui lui promirent de grandes récom- 
penses ; qne, Ie4 thermidor , Faro et Grespin , administrateurs de 
police, lui demandèrent des listes , et lui recommandèrent de se 
conoerter avec Cordas et Cailleux. 

iBoyenvoi. Je n’ai jamais fait de liste; on m’en avait demandé _ 
une , j'éuis malade ; Vernet me dit : Nous allons faire cette liste. • 
Beaosiré me demanda si je voulais l’écrire. Vernet tenait le re- 
gistre de la geôle, j’ai émis mon opinion sur une quinzaine d'in- 
dividus. Beausire ajoutait les qualités, et écrivait la liste,, où il 
ne se trouvait que cent trente-cinq prisonniers , que l’on disait 
qui seraient transférés au château de Vincennes. Le nom de Dil- 
lers n’y était pas inscrit. Vernet observa que la commission avait 
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ordonné de l'y insérer. Je m’y opposai ainsi que Beansire. 

Le témoin. Le 32 messidor , je passai donc au troiaj^||||^t. 
A onze heures , nous montâmes sur les gradins , au nombre de 
cinquante et mi accusés; Sellier présidait. Il démanda àDeselIe 
a’H couhaissait la conspiration des prisons ; l'accusé répondit qiie 
non. Je m’attendais à cette réponse, dit Sellier. Étiez-jjptis poblc? 
ajouta-t-il. Mon père avait une charj»é, dit Deselle. Tu portaré lé 
nota de vicomte? rêpiîqdâ Sellier? Ou die donnait autrefois ce 
nota, répondit l'accMsé. Passons à un autre, continua Selliér. 
A trois heures le jugement fut rendu, ét DeSelle fat gtiilloiinc. 
Girard , juré, maltraitait les accusés , il était acharné contre éux, 
il cherchait à les irouvi r coupables.^ 

Seltiér. J'ai longuement interrogé Ueselle Sur la éoùspiration 
des prions de Lazare. Je connaissais Desel'e, il était de mon 
pays. 11 n'»[>as voulu convenir qU’ii avaitreié attaché à la maison 
d'Artois. Ses réponses étaient mensongères. 

Le témoin. Se'.lier, après avoir fait les ihteritellaiions sur la 
prétendue conspiration , à Balthuzard Caft, iui dit : N'avez-voUs 
pas été l’intendant de l’ex-princesse de Marsan , dont les enfans 
Sont émigrés? Balthazard Cari répondit qu’il avait fait les atfuiré^ 
d’nue femme appellée Morgan et non Marsan , qui d'avau aucun 
enfant ; il fat guillotiné le même jour. 

Sellier, défaisais des questions aux accusés, el je demandais 
anx jurés s’ils avaient des inierpellatioits à leur faire. 

Le témoin. Girard, accusé, reprochait' à Bcsniëre, curé de 
Cliaillot, d'âvoir fréquenté madame la comtesse, madame la 
vicomtesse, madame labaronne une tefie; le curé, qui avait fait 
preuve d’hnmadité , de probité et de Civisme , lui répondit : Mon 
ministère ta'obligeaitde voir tout le monde , et surtout les riches , 
pdur en tirer des^ecours pour soulager l'humanité souffrante. 
Toilù, répliqua Girard, ce qu’on appelle des rases aristocratiques. 

Girard. Je n'ai jamais été acharné contre les accusés ; mais je 
me suis aperçu que les temoias e'taient colériques, et acharnés 
contré les accusés. 

Le président à Girard. Vous convènèz que les témoins étaient 
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coIëriqaK ; c’était un môiif de plus pour apprécier leur iémoi- 
flrnage- * 

Cirord. Les témoins affirniaiëni'tesfaitü. «K , «* 

Le frétidenl. Oui; comme vous venez de le dire, avec colère et 
acharnëment. * 

Le témoin. Sur quarante-deux accusés, dix ou douze furent 
seulement chaigës par les témoins ; on leur faisait l'interpellation 
banale S’ils connaissaient la conspiration ; ftais on n’entrait dans 
aucun détail sur cette prétendue conspiration : iestémoins-n’allé- 
guaient que des faits vagues et particuliers. ' 

Le Tprésidenl à Sellier. Pourquoi interrogiez-votis sur des faits 
étrangers à l’acte d’accusation ? 

Sellier. Je me^conformais à la lui du 22 prairial^ On deman- 
dait: Un tel a-t-il connu une telle conspiration? Un tel a-t-il fré- 
quenté des individus convaincus de cünspirdîion ? 

•Le témoin. On reprocha à Lemaire , ex-avôcat , d’avoir été 
attaché à la maison d’Cfflé afts ; il déchira qu'il était seulement le 
procureur fondé des créanciers de cette maison. 11 ri’y avait au- 
cune Chargé contre^ lui. Beansire, Boyenvàl et tous les témoins 
déposèrent en faveur de Lemaire, il fut néanmoins condamné à 
morï. ' ' 

Girard. Les témoins disent aujourd’hui le contraire de ce qu’ils 
déclarèrerit alors ; ils mettent de la douceur où ils mettaient de 
la sévéritéi Pourquoi mettaient-ils les accusés sur des listes? 

Le président. Ces listes étaient donc des listesde proscriptions : 
c’étaient donc des arrêts de mort? 

GirarS. Les témoins tinrent alors tous le même langage. 

On avilit l’institution des jurés , s’écrie Leroi , dit Dix-AoîSt. 
(Violens murmures. ) 

Fouquier. Ce sera plus tôt fait, il faut nous condamner, côn- 
damnez-nous. 

Le pi éndent. Personne ne respecte plus que nous l’institution 
sublime des jurés : les témoins s’élèvent contre votre conduite. 
(Applaudi.) 

Leroi , dit Dix- Août. Nous nous sommes conformés aux lois du 
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27 mars , dii 10 août et du 22 prairial ; je prie le triba^ ifen 
faire donner lecture pour l’instruction des jurésetde l’auditoire^ 

^ On • donné lecture de la Iqi du 22 prairial , en attendant que 
les deux autres fi^^t apportées à l’audience. 

Fouquier a rappelé les circonstaoets où le tribnnaJbi s’éta^ 
trouvé , surtout depuis la loi du 22 prairial ^ et les ordres qU'il 
gvait reçus du gpuvernement , et il a dit que, sur deux mille sept 
cent dix-huit individip mis en jugement, neuf cents avaient été 
acquittés. „ ^ 

La substitutive l’accusateur publitfa observé que dans 19 rap- 
port qui est joint à la loi du 22 prairial, et qu’on venait de lire , 
quelques passages paraîtraient indiquer que cette loi tyrannique 
avait été sollicitée pgr le tribunal d’alors. 

Fouquier'% répondu quiil était aise -de prouver le contraire ; 
qu’il sufi^it de dpmander. les piècesTdu rapport , et qu’on y 
trouverait le noib de l’auteur. ^ 

Nqulin a attesté <|^ Fouquier cor|^es||piodait seul avec le gou- . - 

vernement ; que lui ^larant n’a eu connaissance de cette loi que 
le jour qu’elle fut rendue; et qu’il dit alors à un jueé: Ai-je le 
malheur d’étre conimaé dans mes fonctions f 
Trinchard , ex-juré et :mt-i^ésidentde la commission pOpûlaire 
de Paris, a saisi cette occeaion pj|tir faire connaître aux jurés 
l’esprit et le système de l’ancien gouvernement relativement aux 
détenus. Au commencement de thermidor , a-t-il dit ,,Subleyras, 
mon collègue et moi , nous nous rendîmes au comité de salut pu- 
blic , pour y porter plainte sur une lettre adressée à la commis- 
sion par le comité, qui se plaignait amèrement de ce qff elle n’al- 
lait pas assez vite en besogne. Mous aperçûmes dans lÿ salle de 
ce comité, Lanne, ex-juge du tribunal révolutionnaire et adjoint 
à la commission civile. 11 parlait à Saint-Just; il lui remit une 
liste; Saint-Just la regarda, la signa en riant, et la passa ù Bil- 
laud-Varennes qui la parcourut»^ et dit : Je le veux bien , et y 
apposa aussi sa signature. Je présumai que cette liste pouvait 
avoir des rapports aux prisons. 

Subleyras remit à Saint-Just la lettre écrite à la commission , 
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au nom du comité, et signée Saint-Just , Billaud, en lui disant 
que la commission était indignée des reproches que cette lettre . 
contenait. Saint-Just en colère la déchira. Nous nous rappelâmes 
alors le rapport dans lequel Barrère disait à la Convention que 
ce comité avait pris des mesures pour que dans deux mois les 
prisons fussent évacuées. 

Tel était le système de dépopulation organisé par les derniers 
tyrans , et , pour le mettre plus sûrement à exécution , ils em- 
ployaient les hommes les plus immoraux. 

QuatoTMème témoin. L.~C. Aly, concierge des priions du Plessis. 

J’ai informé Fouquier d'un projet d’évasion ; mais je n'ai eu au- 
cune connaissance de conspiration dans les prisons de la Bourbe 
et du Plessis. Gonrlet de Boulot disait qu’il envoyait des pièces à 
Fouquier, qu'il était Tami de Kobespierre et de Fouquier. 

' Goquery et Maligny furent envoyés au Plessis par la police ; 
ils furent appelés pour déposer dans la prétendue conspiration de 
Saint-Lazare: ou voulait les attacher': ils se dirent amis de Fou- 

V 

quier: on ne leur mit pas les menottes. 

Plusieurs prisonniers transférés de la Force au Plessis, et ac- 
cusés de conspirations de prison , furent mis en jugement dans ht 
salle de la Liberté. Gourlei et d'autres allaient au tribonal pour 
déposer ; comme il n'y eut pas de preuves suffisantes , ils furent 
tous mis hors des débats. Gourlet ne revint que deux heures après ^ 
les autres. Un jour que Goquery et Maligny allaient en déposi- 
tion , on les entendait dans la voiture s'entretenir de ceux qui 
avaient été guillotinés, et de ceux qui devaient subir le même 
sort. A leur retour, ils me dirent que Fouquier leur avait fait 
boire de bon vin. L’un d'eux a été mis en liberté ; l’autre est à 
Saint-Lazare. ’ » • 

Au deuxième convoi des prisonniers ^de Bicétre qui furent 
amenés au Plessis le^ soir , et qui le lendemain forent jugés au 
tribunal , on emmena on des prisonniers de ma maison ; il observa 
qu'il n'était pus de l’affaire de Bicétre: il y passa toni de même. 

Je me rappelle encore que j’allai trouver Fouquier pour l’in- 
former que Gourlet faisait beaucoup de dépeoses; il médit qu’il 
T. xxxiv. ' - 22 
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n’y avait pas de danger ; et U me fit entendre que Courlet était 
dans la prison comme une mouche. 

Fouquier. Goquery et Maligny outélé entendus en témoignage 
dans la conspiration de Lazare. L’audience avait fini tard ce jour- 
là t ils n’auraient plus trouvé 5 dîner dans leur prison , ils n’a- 
vaientplusd’argent, j’ordonnai qu’on leur donnât à dîner avec 
les autres témoins et avec les gendarmes à la buvette ; mais je ne 
lès ai pas vus. Je ne rtie rappelle pas des propos relatifs à Courlet 
de Boulot, qui se disait. comte de Vernanihua, fils d’un con- 
seiller au parlement de Besançon ; il a dû être reconduit avesè lés 
antres. 

Le témoin. Courlet de Vernanthua m’a dit qu’il était allé chez 
vous. Fouquier. Je ne l’ai pas vu. 

Audience du 12 germinal. 

% 

Quinzième témoin. J. -F. Martin , homme de- loi. J’ai failli être 
victime par le système abominable du tribunal décemviral ; j’ai 
été sur la liste des cent cinquante-six ; j’ai été témoin de faits hor- 
ribles. Le 19 messidor à quatre heures du matin , j’entendis du 
bruit, on me dit qu'une partie des cent cinquante-six était déjà 
transférée. Yeroet m’ordonna de descendre ; un gendarme m’an- 
nonça que je serais conduit à la Conciergerie ; j’appris que j’étais 
accusé d’étre complice de conspiration depuis quatre mois 
j’avais remarqué des monvemens an Luxembour g. Les nobles 
faisaient b inde à p >rt, on se disputait. Noiis devions être jugés 
les cent craquante -six ensemble ; on changea de système , On en 
^fit trois fournées. f 

Le 21 , un jeune homme de quatorze ans , nommé Sainte- 
Marie, fut condamné à six années de fers et à l’exposition de 
six heures. 11 a subi son jugement. Son frère, âgé de seize ans , 
a été guillotiné. Les cinquante-deux qui furent mis en jugement 
. ce joar-!à descendirent dans la cour ; la dernière fournée y était. 
L’un d’entre eux donna quelques signfs dé compassion : d’un 
geste , Fouquier , qui était à une fenêtre, le fit conduire ù la 
ichambre noire. !.« même jour à hait heures du soir , on mere- 
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mit un acte d’accusation imprimé, où il est dit que je suis traduit 
au tribunal comme complice d'avoir voulu assassiner les membres 
du comité de salut public et de sjlreté générale , etc. Cet acte a 
une surcharge ; on a efl'acé dix-huit et on y a substitué vingt et 
un. Nous montâmes à notre tour, le lendemain , au nombre de 
quarante-ciqq; aucun des accusés ne fut interrogé sur l’acte 
/ d’accusation. Les conspirations qn’on disait qui avaient existé 
n’étaient que des mouvemens, comme de fouetter des fem- 
mes, etc. Dorival était le premier accusé. Sellier lui demanda s’il 
connaissait la conspiration ; il répondit que non. Sellier répliqua : 

Je m’attendais bien que les accusés feraient cette réptmse ; mais 
elle ne fera pas fortune. Sellier ajouta : As-tu été commissaire 
au Châtelet ? 11 répondit affirmativement. A un autre, dit Sellier. 

Sellier, à Vatliier, laboureur. Connais-tu la conspiration? , 

— Non. Gii ard dit à cet accusé : Ta femme est arrêtée depuis 
quatre jours ; le fuit était faux. Les témoins ontdit que Laminière 
était aristocrate. Le pi ésident .a observé qu'il était ex-noble. A 
Champigny , ex-noble : Vous n’avez plus la parole. A Duvernay, 
ex-noble : Vous êtes convaincu d’< migration. A Parisot : Avez- 
vous travaillé à un journal ? — Oui , et j’ai été incarcéré à éause > 
de Gorsas. Un particulier , présent à l’audience , se présente et 
reproche à Parisot d’avoir parlé contre la République. Royer 
était substitut, à ce qu’on m'a dit. Sellier à Bardoux, inspec- 
teur des haras : Connaissez-vous la conspiration ? — fiion. A 
GousSant, inéme question. Es-tu noble? Je suis fils de labou- 
reur. — Vous êtes directeur de la loterie. A Guedreville : £les- 
vons prêtre? — Oui. .A Caradeuc, qui depuis long-temps avait 
perdu la tête : M’avez- vous pas été procureur-général du parle- 
ment de Bretâgbe ? — Oui. A Perignon: M’avez -vous pas été 
prêtre? — Oui. A Guerpet, tnéœe .question. — Vous êtes aris- 
tocrate et ex-noble. A Gondrecourt : M’avez-vous pas votre 
j^u-père au Luxembourg ? n'étes-vous pas ex-noble ? — Oui. < 

A 'déuil : M’avez- vous pas été domestique de Mènou ^ ex-coiuii- 
luant? Oui. A Bourmont-Fleury : M’éies-vous pas banquier et . 
commissaire pour les bi^us nationaux? —< Oui. A RochemoBt: > 
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N’êtes-vous pas ex-noble? — Oui. A Pinvert, à Durand-d’Ubi- 
gnon, à d’Ailly, même question. A Machor-Vely : M’éliez-vous 
pas architecte de Madame? — Oui, mais j’ai été disgracié en 
1788. A üuriort, garde-du-corps : N’étiez-vous pas garde-du- 
corps ? — Oui , mais je fus chassé en avril 1 789. Lés témoins ont 
déclaré qu’il était patriote. Girard lui a demandé où il était le 10 
août; il a répondu , chez son père qui était malade ; il a été guil- 
lotiné. A Adam , marin : Avez-vous connu la conspiration ? — 
Non. A Louvatière : N’avez-vous pas été traduit au tribunal du 
17 août, acçusé de vous être revêtu de l’épaulette d’aide-de-camp, 
et de l’écharpe municipale ? — Oui , mais je fus acquitté ; il a été 
guillotiné. 

A Tournon, qui demeurait avec les colons qui furent acquittés, 
excepté lui : Avez-vous connu la conspiration? — Non. Girard 
lui demanda s’il n’avait pas travaillé au Mercure universel : il ré- 
pondit qu’il u’avait rédigé, dans cette feuille, que l’article Con- 
vention. C’était le premier rédacteur des Révolutions de Paris; il 
fut guillotiné. A Sinato Verdure, domestique : Avez-vous connu la 
conspiration? — Non.— NTas-lu pas été condamné par jugement à 
la détention? — Oui. Ce domestique avait été condamné, en mes- 
sidor, par le iribuual de police correctionnelle , pour vol , à six 
mois de prison. Sellier lui dit : Ta moralité est mal connue ; il 
fut guillotine, etc. , etc., etc. r , 

J’affirme que les débats de cette séance n’ont pas été autre 
chose. Les témoins n’ont précisé aucun fait ; ils août donné 
aucun détail sur cette prétendue conspiration ; ils disaient seu- 
lement qu’ils en avaient entendu parler. ' 

Trinchard a interrogé au Luxembourg au moins quatre cenu 
prisonniers. 11 leur demandait : As-tu voté pour Raffet? Si on 
répondait oui, c'était fini. Il fiusait les interrogatoires sans écrire 
les déclarations des accusés ; il n’a écrit que cinq ou six rapports. 
Observez cependant que les comités de gOuvernemènt jugeaient' 
d'après ces rapports. Kuby m’a assuré avoir entendu dire à plu- 
sieurs jurés , en sortant de l’audience pour se retirer dans la cham - 
bre des juré», qu’ils le taisaient pour la frime ; que leur oon- 
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viction était formée et que l’afiaire des accusés serait bientôt faite. 

Prieur. Le foit est faux. 

Cambon, substitut. Il est tellement démontré que les cent cin- 
quante-neuf accusés du Luxembourg devaient être jugés en 
masse , le 49, que je tiens en mains le projet de leur jugement 
en masse. 

Le témoin. J’ai entendu dire au greffier que Fouquier l’avait 
emporté ; qu’ils ne seraient pas jugés en masse , mais en trois 
séances. 

Sellier. Le témoin a servi la calomnie ; il a le talent rare d’un 
avoué qui se venge de la détention que son aristocratie lui avait 
procnrée. 

Fouquier. Sainte-Marie avait dix-sept ans ; je n’entre pas dans 
les motifs de la conviction des jurés. i 

Le témoin. Les deux frères Sainte-Marie furent mis en juge- 
ment : l’ainé n’avait pas seize ans , le cadet n’en a pas quatorze. 

Ici le substitut de l’accusateur public a donné lecture de l’acte 
d’accusation , où il est dit : A.-F. Sainte-Marie : né à Paris, âgé 
dq quatorze ans, ex-noble. 

Fouquier. Je déclare que je n’ai pas eu connaissance du juge- 
ment en masse des cent cinquante-neuf accusés du Luxembourg. 
Dumas voulait qu’ils fussent jugés en masse ; j’allai le 48 au co- 
mité , j’observai que la chose était impossible , il fut décidé qu’ils 
seraient jugés en trois fois. 

Le témoin. Sainte-Marie, cadet, fut condamné à six' année s 
de fers et six heures d’exposition. Il est libre depuis l’anéantisse- 
ment de la tyrannie. 

Cambon , substitut. La peine a été mal appliquée. 

On a donné lecture de la question posée à l’égard de Sainte- 
Marie. La déclaration du jury est, qu'il l'a fait avec discerne- 
ment. Coffinhal présidait. 

Girard. J’ai fait ce que j’ai pu pour former ma conviction. 

Seixihne témoin. L. F. Debnne , officier de gendarmerie. Le 
49 messidor, Dumas refusa la parole à un accusé, et lui dit de 
remettre ses pièces aux jurés. Cet accusé, en traversant la cour > 
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de la Conciergerie , avec ses camarades d’infortune, dit aux pri- 
sonniers qu’il n’ avait pas été entendu au tribunal. Quelques-uns 
de ceux-ci voulurent donner la main aux condamnes. Fouquier 
ordonna, par la fenêtre, de les mettre en prison; j’ignore si 
c’était au cachot. Le 10 messidor, en escortant les cent cin- 
quante-neuf détenus, extraits du Luxembourg, je rencontrai, 
vers quatre heures du matin, Fouquier sur leqiiudes Orfèvres; 
il me dit qu’il avait obtenu de ne les mettre en jugement 
trois fois. Le 9 thermidor, après avoir accompagné , à lalbar- 
rière de Vincennes , les dernières victimes du tribunal de Robes- 
pierre , j’informai Fouquier, a sept heures du soir, que Feipédi- 
tion était finie. Il était ù son poste. 

Fouquier, Malgré les brusqueries de Dumas , Brochet Saint- 
Prêt , dont a parlé le témoin, fut entendu. J’ai tenu, sur le quai, 
le propos que rapporte le gendarme, quoique Billaud deVa- 
rennes ait prétendu qu’il n’avait pas été question de cet objet au 
comité. 

Le témoin. J'ajoute que Renaudin passait pour le meneur des 
jurés de ce tribunal. , 

Martin , témoin déjà entendu. Les détenus du Luxembourg 
qui parurent en jugement le 22 avaient tant de p'tèces justifica- 
tives, qu’il eût fallu au moins trois lipiires pour les lire; le prési- 
dent dit aux accusés de les remettre aux jurés pour être par eux 
examinées, mais j’observe que nous fûmes tous jugés en vingt 
minutes. 

Dix-septième témoin , J. -R. Deschamp , économe provisoire de 
Bicêtre. Valagnos, de la section des Thermts, condamné aux 
fers, était et est encore détenu à Bicêtre. Le 24 ou le 25 prairial, 
Lanne, adjoint à la commission des administrations civiles, po- 
lice et tribunaux , vint interroger .secrètement Yalagnos ; Lanne 
lui demanda d’abord s’il avait connaissance d’une conspiration 
dans les prisons de Bicêtre ; le condamné répondit affirmative- 
ment, et donna à Lanne les noms des prétendus conspirateurs. , 
Accompagné de Fouquier et de voitures , Lanne revint à Bicêtre 
le 26 , il s’entretint encore avec Yalagnos (|ui indiqua cinq déte- 
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tins , à Bicétre , pour tëmoios ; on les fit venir dans la chambre de 
Valagnos. On dressa ensuite un bureau dans la cour; on fit dé- 
ferrer des condamnés à la chaîne, qui étaient dans l’église; ils 
furent amenés devant le bureau, interrogés et conduits, au nom- 
bre de trente-sept , sur des voitures à Paris. Le 7 messidor, la 
même opératiqn fut faite, on en emmena trente-huit, parmi les- 
quels pluÜëum^avaient pas été dénoncés par ceux qu'on appe- 
« . lait des témt^l^^^ 

Lanne fit ajouter sur la liste le fils naturel de SUIery, Sentis , 
vicaire dé la paroisse de Saint- Louis-en-l’Isle, et Osselin, ex-dé-' 
puté. Un dé ceux des prisonniers qui , le 7, avait été enlevé de 
Bicétre , crut que Picard l’avait dénoncé pour avoir des Hmes sur 
lui ; Lanne fit mettre Picard sur la voiture, et il fut mis en juge- 
ment i 

Oupaumier, administrateur de police , en résidence à Bicétre, 
allait chei cher ces prisonniers ; Valagnos , je crois , était dénon- 
ciateur dans cette affaire. Voilà quelles sont les pièces de cette 
prétendue conspiration. Il a pu exister à Bicétre un projet d’éva- 
sion , mais j'affirme qu’il n’y a pas çxisté de conspiration. 

Fouquier me demanda si je connaissais la conspiration ^ jelui 
dis que non. Dupaumier maltraitait les condamnés aux fers. On 
recevait les secours que leurs parens , leurs amis leur envoyaient 
ou leur apportaient , on ne les leur remettait pas. Dupaumier^ à 
ce que j'ai appris, faisajt donner aux fousx^s secours. Il traitait 
si durement les condamnés aux fers, ils le craignaient tellement, 
qu’ils cherchaient par tous les moyens possibles à limer et à bri- 
ser leurs fers. 

J’appris , par le journal , qu’une conspiration à Bicétre avait 
été dénoncée à la Convention nationale, j’écrivis à l'instant au 
président qu’il n’y en avait pas existé. 

Fouquier. Cette conspiration fut dénoncée à la Convention par 
les comités ; on croyait alors que deux mille individus avaient 
trempd dans cette conspiration qui tendait à égorger les membres 
les plus marquans des comités et de la Convention ; on voulait 
détruire toute la chaîne; je représentai qu’il ne fallait jiiger que 
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les chefs. En présence des membres de la municipalité , des ad. 

ministrateuÉs de police, de la gendarmerie, je me transportai à 

Bicêtre, accompagné de Lanne, commissaire, revêtu de pouvoirs.* 

Soixante-douze furent jugés en deux fois. La plupart avaient été 

condamnés à quatre , six , huit , dix , douze , vingt années de 

fers; il y avait aussi des échappés de galères. Osselin, Senlis et 

Sillery furent indiqués comme chefs. La loi du 23 ventôse porte 

que ceux qui auront tenté d’ouvrir les prisons seront traduits en 

jugement et punis de mort. Cette loi n’a pas été révoquée. ' * 

* * 

Le témoin. On a parlé de celte loi, mais on n’en a jamais donné 
lecture aux détenus à Bicêtre. J’ajoute que le 7 messidor le com- 
mandant de la chaîne prévint que Deshaunette avait bri.té ses 
fers ; il était fort tranquille , son frère était è côté de lui. Les au- 
tres , qui étaient prevue niorts , parce qu’è tout instant ils s’at- 
tendaient à être traduits au tribunal , lui représentèrent le dan- 
ger auquel il les exposait. Dupaumier écrivit ce fait à Fouquier, 
on vint chercher Deshaunette, il fut condamné à mort le lende- 
main avec les autres. 

I 

Fouquier. Je l’ai mis en jugement en vertu d’un procès-verbal, 
signé Dupaumier, et de la loi qui enjoint de rechercher les com- 
plices du ci-devant baron de Bast, disséminés dans les prisons. 

J)ix-kuitième témoin. F. Dupaumier, bijoutier, ex-adminütra- 
te'ur de police. L’économe de Bicêtre informa l'administration de 
police que des détenus s’étaient évadés. Pache m’y envoya avec 
mon collègue Dumontier ; je fis sabir aux détenus des interroga- 
‘ toires , je reçus une foule de déclarations portant qu’il existait 
une conspiration tendante à faire évader les prisonniers qui de- 
vaient se rendre k la Cçnvention et aux comités , pour en massa- 
crer les membres. Nous trouvâmes, dans le temple Raison, où 
sont les condamnés l’ la chaîne , des limes, des couteaux , qu’on 
appelle Ëjutache, qui ne coûtent que 2 sous et qu’on leur ven- 
dait 30 800S. I9ons aperçûmes aussi un trou fait par les détenus. 

Nous dressâmes pt ocès-verbal de ces délits , le tout fut envoyé au 
^ coibité de sûreté générale et à l’administration de police. Fon- 
^uier vint avec Lanne chercher les dénoncés. , . ' . 
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* 

Parmi les témoins qui furent entendus , deux avaient été con> 
damnés à la peine des fers pour faux témoignag[e ; l’un s'appelait 
Yalagnos^ et j’appris qu’il avait été sursis à l’exécutiun du juge- 
ment de ce dernier. 

Naulin. Je me rappelle que les deux condamnés à la peine des 
fers ont déposé dans cette affaire; mais je dis aux jurés de peser 
leurs témoignages. Un des condamnés, en sortant, convint que 
cette conspiration tendait à s’emparer du Pont-Neuf, à aller à la 
ConventioD, etc. Un autre déclara à un gendarme que, si le tri- 
bunal avait rendu' un jugément juste, c’était celui-là ; je donnai 
toute latitude aux débats. 

Debune, Renaudin, officiers de gendarmerie ^ ont rendu jus- 
tice à Naulin et à Harny. 

Naulin. Je demande que le docteur Schaiffer soit entendu; il 
avait été compris dans la conspiration des'Grammont.- Laflotte 
était dénonciateur; je le fis arrêter comme calomniateur et 
Scbaiffer fut acquitté. Toute l’administration de Melun fut tra- 
duite au tribunal ; je découvris l’innocence de ces administra- 
teurs ; les témoins furent convaincus de faux témoignage, él pri- 
rent la place des accusé. ^ 

Le ténunn. J’ajoute qn’on donna une chambre ftarticulière à 
Valagnos et à son camarade , et que , le lendemain qu’ils eurent 
paru en témoignage , l’administration de police m’ordonna de les 
faire nourrir comme malades , c’est-à-dire le mieux possible, ce 
qui a duré depuis le 26 prairial jusqu[au 9 thermidor. Valagnos 
est toujours à fiicétre; son camarade est parti depuis avec la 
chaîne. 

l)ix-neuvihne témoin. Cornil , guichetier de la Conciergerie, 
les prisonniers du Luxembourg conduits à la Conciergerie fu- 
rent partagés en trois lots pour être jugés. Au moment qu’une 
fournée descendait du tribunal qui venait de les juger, traversait 
la cour , un de ceux qui devaient être jugés le lendemain voulut 
donner la main à un de ceux qui passaient ; Fouquier dit : Ren- 
fermez cet homme habillé de noir. L’ordre de l’accusateur pu- 
blic fut à l’instant exécuté: mais, aussitôt que les condamnés fu- 
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rent sortis de la prison poiir aller au supplice, ce prisonnier fut 
remis sur le préau ; il était du nombre de ceux qui étaient pré- 
venus de la conspiration du Luxembourg ; il fut jugé et guillotiné 
le lendemain. 

Ici une nouvelle discussion s’élève sur la prétendue conspira- 
tion de Bicétre. Cambon , substitut de l'accusateur public, donne 
lecture du procès-verbal dressé à ce sujet et signé par Dumon- 
tier, guillotiné, et par Dupaumier, membre de la commune 
conspiratrice et administrateur de police , déienn depuis le 9 ther- 
midor. Il est dit dans ce procès-verbal que les dénonciateurs ont 
montré du courage dans leurs dénonciations. 

Deschamps , concierge provisoire de Bicétre , a dit à ce suj^ 
que c'était Lanne qui avait ajouté Osselin, Senlis et le fils naturel 
‘ de Sillery au nombrè des prisonniers de Bicétre qui forent con- 
duits au tiibunal pour y être jugés. 

Kin^itème témoin. Joseph Vemei, premier guichetier du Luxem- 
bourg. Quelque temps après ma déposition faite au tribunal dans 
la conspiration du Luxembourg , je vins trouver Fouquier' dans 
son cabinet, il me montra un papier où étaient des noms des dé- 
tenus au Luxembourg, il me demanda si j'en connaissais d’au- 
tres; je loi nommai Laroche- Lambert et un autre , comme allant 
chea la mtiréchaie de Lévi et chez Boisgelin, mais non pas comme 
des 'conspirateurs. 

Le substitut de l'achusateur public lit une liste écrite par Fou- 
quier, où se trouvent plusieurs noms et prénoms d’individus dé- 
tenus au Luxembourg, signée Vernet ; plus une addition à cette 
liste des deux noms sus-désignés; après lesquels on lit : Approuvé 
l’écriture ci-dessus, signé Venut , le 23 messidor , l’an 11 de la 
Répubüque. , 

Foutfuier. Vernet m’avait dit qu’il y avait encore au Luxem- 
bourg des chels de conspirations. Il est venu deux fois ici, il m'a 
donné les noms , et m’a dénoncé les individus. 

* a 

Le témoin. Mandé par P'ouquier, je ne pus venir. Un autre 
jour , je vins faire un dépôt, Fouquier me montra on écrit où 
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étaient les premiers noms ; il m’en demanda d'autres , je nommai 
les deux derniers , et je sifpiai et approuvai cet écn'i. 

Fouquier. Vemet vint un jour d’audience , je ne pus lui parler ; 
il revint un autre jour , et il me donna réellement tous les noms 
qui sont sur cette liste. 

’ Le témoin. J’affirme que ces noms étaient sur un papier dans 
le cabinet de Fouquier , et que je ne lui ai donné que les der- 
niers. Fouquier les a copiés sur le papier ; il m’a fait venir, car 
il m’avait dit dans le couloir que, si je ne voulais pas obéir , il > 
m’enverrait chercher par un gendarme. - • 

Foinjuier. Ces allégations sont fausses. Vernet a signé les pre- 
miers noms et eeux qui sont ajoutés ; s’il ne m'eût pas donné 
les premiers, il eût r^rtainement rédiamë. Je n’ai fait que rece- 
voir sa déclarai ion. • ' , 

Beausire répète, une partie de sa déposition qui paraît contra- 
dictoire à crile de Vemet. Boyenval déclare que tout ce qui a été 
dit par Beausire est vrai. Vernet convient que Lanne lui fit voir 
des listes où des croix rouges étaient à côté des noms ; mais il 
prétend qu’il n’a fait ni fait faire des listes ; qu’il ne tenait pas le 
r^istre ; qu’il ne dictait pas les noms , mais que c’étàit Lanne 
qui les prenait. ' ' 

Beauitire. Je déclare que je n’ai pas donné la liste , et que les 
premiers noms dont on vient de donner lecture, et qui sont écrits 
par Fouquier et signés par Vernet, sont les mêmes que ceux que 
j’ai écrits sur un chiffon chez le concierge du Luxembourg , en 
présence de Vernet, et desquels j’ai par é dans ma précédente 
déclaration. 

Martin. Vernet était tellement habile dans l’art des conspira- 
tions , qu’il savait les diviser et les subdiviser ; il est très-surpre- 
nant que Vernet nie avoir parlé de conspiration. . . 

Audience du 13 gemwud. , . 

' Vernet continue à être entendu en ses déclarations. 

Taleyras , juré. Il s’éleva hier une discussion sur la fabrication 
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des listes de proscription dsns les prisons, je demande que Beau- 
sire et Vernet s’expliquent sur cet objet. 

, Vemef. Les premiers noms qui se trouvent sur la liste écrite 
par Fouquier, et qui ont été lus hier, sont ceux dés détenus qui 
allaient chez Boisgelin et la maréchale de Lévi, et les d«ux der- 
niers sont ceux des prisonniers qui allaient fréquemment chez 
Dillon. , 

Le président à Vernet. Comme on n’est pas conspirateur , 
parce qu’on va seulement chez quelqu’un , et que vous avez dit 
que vous ignoriez ce qui se passait chez Boisgelin et chez Lévi, 
comment avez-vous signé qu’il y avait conspiration , et que les in- 
dividus portés sur cette liste étaient des conspirateurs ? Com- 
ment même avez-vous pu indiquer des témoins? 

Femet. J’ai parié de rassemblemens , de mouvemens ; je n’ai 
pas prié de conspiration , je n’en ai entendu prier qu’à l’au- 
dience. 

Fouquier. Je répète aux jurés qu’il y a des prénoms dans cette 
liste, que je n’ai pu les imaginer , que cette liste a été lue au té- 
moin, qu’il a dit que ctô noms étaient sur un ppier dans le 
cabinet. ' 

BoyenvttL Les noms de ces individus portés sur la liste écrite 
par Fouquier ont été écrits pr Beausire sur un chiffon de ppier, 
comme il vous l’a déclaré , et ce chiffon ou cette liste a été remis 
à Vernet. Voilà la solution de l’énigme. 

Leprésident d Vernet. Je vous observe que ce fait est soutenu 
par Beausire et Boyenval. 

Vernet. Je déclare que Lanne avait cette liste. 

Boyenval. Il y a eu une liste qui contenait cent quarante-cinq 
individus , et cent quarante-neuf ont été traduits au tribunal. 

Cambon, substitut. Attendu qu’ily a variation dans les déclara- 
tions des témoins , qu’il est constant qu’il y a eu des listes de 
proscription , je requiers que des mandats d’arrêt soient dé- 
cernés contre Beausire, Boyenval et Vernet, comme prévenus 
de complicité avec Fouquier, pur, après les formalités légales 
remplies, être sutué ce que de droit à leur égard. 
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Le tribanal fait droit sur le réquisitoire du sul»titut de l’adS*# 
MUîur public.' ■ . „ 

Vingt-et-vnthne témoin. Cariois , ÿuickelier du Luxanbourg. 
Vernet revint un joardu tribimal, à miouit; avec an de ses aînis ; 
j’étais au g;reffe; ü tbe dit de m’aller coadber» et de ne pas dire 
qu’un homme avait couché avec lui dans le greffe. Je déclare que 
je n’ai connu aucune conspiration au Luxembourg, et, que lors- 
que je déposai au nribunal , jedis qu’il n’y eu avait pas existé. 

Vingt-deuxième témoin. Benoit, ex-commitsairedupouvoir exé- 
cutif. Le 19 messidor, je vins en déposition dansce tribunal avec 
environ dix détenus du Luxembourg ; à notre arrivée dans la salle 
des témoins, un huissier nous dit de mopter dans le cabinet de 
l’accusateur public. Boyenval monta le premier.; Meusnier n’y 
fntpaslong-temps; j’entrai ensuite; Fouquier me dit : Je n’ai 
pas le temps, retire-toi. Je regardais la conspiration «ommeune 
chimère. Je parlai à l’audience contre Langlois et Bertrand ; je 
défendis le domestique de Diilon ; je dis qu'il n’éudi pas coupa- 
ble. Fouquier me dit : Oa ne t’amène pas ici pour cela, retire-toi. 

Le 21, Vernet vint encore me chercher pour venir au tribunal en 
déposition; ce qui était arrivé le 19 m’alfligea; j’étais défait, 
tout changé ; Antohelie me dit : Qu’as-tu donc , mon ami? Je lui 
dis que j’avais du chagrin , que j'étais malade : il me donna un 
verre d’eau-de-vie ; il voulait même m’en donner une bouteille 
pour la journée. En venant au tribunal, Leclerc, huissier, me 
demanda dans la rue de Thionville si je n’avais rien k dire contre 
Jobert ( on savait apparemment que j’avais eu une querelle avec 
lui) : je lui rendis que je saurais dire la vérité au tribunal. Il 
m’ajouta que c’était de la part de l’accusateur public ; remarquez 
que Jobm était en jugemait. Je parlai en sa Ëiveur, il fut ac- 
quitté. Le 25, on m’annonça que je serais inmsféré aux Carmes. 
Le 7 thermidor, en venant id en téu.oignage, Boyenval me dit, 
en parlant de l’Abbé, je le ferai guillotiner, ainsi que son beau- 
père; c’est moi qui suis chargé de cètte besogne-là. J aUai hier au 
comité de salut public ; Beaubire affirmait , et lui applaudissait. 

^ Françm Brocherieux , témoin déjà entendu. Lorsque Benoit 


350 


TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 


déposer dans la prétendue conspiration du Luxenobourg , il 
écrivit dans la salle des témoins , sur un petit bureau, une lettre 
à Fouquier. 

Benoîi, J'écrivis à ma femme , et , pour faire passer ma lettre 
plus facilement , je dis que j’écrivais à Fouquier. 

Le prétident à Fouquier. Avez>vous dit à Benoit : c Assieds-toi, 
on ne t’a pas appelé pour cela? 

Fouquier. Je n’ai jamais tenu un pareil propos ; je n’ai jamais 
tutoyé un accusé ; d’ailleurs Guiliemin , domestique de Üilloa , 
futjugé leâlÿOtcejour-làje ne siégeaiipas. 

Bcnoii. C'est le 19 que ce propos me fut tenu ; mais j’ignore ù 
c’est lorsque je parlai en faveur de Guiliemin , ou à la décharge 
de deux autres accusés. Je sais que let^ je rendis justice au pa- 
triotisme du domestique de Dilion , et que Dumas me dit : Tu 
'mérites de monter au rang des accusés. 

Fouquier. Je répète que œ propos n’est pas sorti de ma bou- 
che, il a pu être tenu par Dumas : et je vais vous faire voir com- 
bien peu on doit compter sur la déposition de ce témoin qui vous 
a dit tout à l'heure qu’il ne m’avait pas écrit. Eh bien Ml en a 
imposé ; je déclare qu’il m’a écrit. Vous devez trouver ses lettres 
dans les cartons du cabinet. Dans ses lettres il me parlait de 
listes. Il était si connu au Luxembourg, qu'on fut obligé de l’en 
faire sortir et de le mettre aux Giarmes ; car il s’était vanté d’avoir 
lait au Luxembourg une liste de deux cents personnes. Je n’ai 
jamais voulu l’écouter ; je n’ai fait aucun cas , aacun usage de ses 
lettres ; je craignais qu’il ne me dénonçât au comité de salut pu- 
blic dont il était l’agent très-actif. Je n’ai jamais donné aux huis- 
siers d’autres' ordres que de citer des témoins ou d’exécuter dés 
mandats. - . < > 

BenoU. Je n’ai jamais laK de liste ; j'ai informé le ministre de 
l’inléri( ur des soulèvcmens des Grammont ; ils disaient que tant 
' que les nobles, 1rs prêtres, les aristocrates, les riches, etc., ne se- 
raient pas tous massacrés, nous ne serions jamais heureux ; j'écri- 
vais , dis-je , au ministre , qu’il était urgent pour le maintien de 
' la tronquillité et de l’ordre, de les tran^érer dans une attweijri- 
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son ; mais, dans mes lettres, jamais je n’ai pas parlé de conspira- 
tion. Depuis le iO thermidor, j’ai enToyé au gouvernement un 
mémoire , dans lequel j’ai dit que, dans aucun temps , je b’avais 
connu de conspirations au Luxembourg , mais seulement le sou- 
lèvement des Grammont. 

Brocherieux. Benoît était accusé de faire des listes de pro- 
scription. 

Naulin, accusé. Benoit déclara un jour aux Carmes, en pré- 
sence de Heussée et de moi , qu’il était content de la dénoncia- 
tion de la conspiration de Dilloo et de Grammont , et qu’il l’avait 
faite pour sauver la patrie. Je lui observai qu’il se vantait à tort, 
car c’était la Flotte. 

Benoît. J’ai déjoué les menées des Grammont, et non celles de 
Dillon , qui n’a pas conspiré. C’est d’après l’acte d’accusation, 
qui disait que ce qui avait eu lieu au Luxembourg était la suite 
de la conspiration d’Hébert , etc. , que j’ai parlé de conspiration : 
la calomnie m’avait chassé du Luxembourg, elle m’a poursuivi 
aux Carmes , et m’a relégué à Pélagie. i 

C/rrétifti. Benoit escroquait les marchands, les limonadiers; il 
me doit encore. , 

Fouquier. Je vais vous donner un échantilk» de lai moralité du 
témoin, tiré de la déclaration de Julien, au comité de sùroté gé- 
nérale, et imprimée dans le rapport du21. C’est Julien qui parle. 

€ Un des témoins , appelé comme moi au tribunal , se vanta d’a. 
voir fait la liste des transférés à la Conciergei-ie , et d’en faire 
bientôt une seconde de deux cenu , ajoutant qu’après s’étre dé- 
' barrassé des aristocrates il fallait aussi se purger des faux pa- 
triotes des sections, qu'il lui suffirait de désigner. A peine fus-je 
instruit de cette horrible jactance, que, me réunissant avec Meu- 
, nier, nous dénonçâmes cette infamie au concierge , et le sollid- 
tûmes, avec les plus vives instances , de faire transférer ce dan- 
gereux personnage , et il fut transféré. Cet homme a toujours eu 
la réputatiou d’un homme perfide et immoral; « Bendl prétend., 
qu’il n’a pas connu de conspiration ; on trouve cependant , dans 
le mémoire qu’il a adrœsé au comité de salut public , les expres- 
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sioos suivantes : t J’avais, dit Benoit, découvert la conspiration 

des Grammonl. i , 

Taleyrm. Je prie le président d'interpeller le témoin de nous 
expliquer comment , après avoir dit au tribunal qu’il ne connais- 
sait pas de conspiration, il a écrit , après le 9 thermidor, dans un 
mémoire adressé au gouvernement : « J.'ai découvert la conspira- 
tion de Grammont. > 

Benuti a fait la même réponse. 

Cambon, substitut, a ensuite lait lecture de deux lettres de Be- 
noit , adressées à Fouquier, et dont la teneur suit : 

< Citoyen , j’ai une déclaration à te faire , qui peut-être serait 
utile à la chose publique; car il faut terrasser l’hydre de l’aristo- 
cratie dans tous ses points. Signé Benoit. > 

, Ce 21 messidor, l'en deoxitaie de le répablique tranfaiee. 

Autre lettre au même. 

t Citoyen , c’est au citoyen Dussard , homme de confiance des 
femmes Lévy, Dulac et Bellanger, à qui j’ai entendu dire , le 
18 messidor, qu'il était bieufatigué de tous les rassemblemens qui 
se faisaient tous les soirs chez elles, et où n’assistaient que des aris- 
tocrates qui faisaient le plus grand silence quand il entrait dans 
la chambre ; j’étais pressé, et je n’en dis pas davantage. Je l’en- 
gageai à en avertir le concierge ; mais tu peux le faire assigner, 
et il ne demandera pas mieux que de dire la vérité. J'ai pris dès 
informations uUérienres sur ce rassemblement , et il para^ très- 
constant que , depuis quelque temps , la majeure partie des aris- 
tocrates du î.uxembourg , les frères Robert surtout , allaient 
très-souvent chez la femme du ci-devant duc d’Orléans, et que 
' les visites de ces derniers se rép<‘taient souvent dans la journée , 
tandis que, dans le principe, elle ne voyait que les familles Mou- 
chy et Boisgelin ; tous ceux qui connaissent sa chambre peuvent 
attestèr ce fait. ' iSt^né Benoit. ■■ 

En la maûOD du Luxembourg, «-21 mesaidor. . 

P. S. Un des huissiers du tribunal m’a demandé Si je savais' 
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quelque chose sur le nomme Jobert, ci-devant marchand de vin. 

II m’a fourni du vin pendant environ un an. Je lui devais encore 
100 livres, sur lesquelles je lui en ai donné ; si ce n’est que 
quand je suis ehti'é au Luxembourg, il voulait exif'er que je les 
payasse, en me disant qu’ayant occupé plusieurs places dans le 
département de l’Eure je devais , dans l'espace de (|uatre mois , 
avoir mis quelque chose de côté ; mais, comme je ne sais pas voler 
la République , il m'a été impossible de le faire , et il me força 
de lui faire un billet au bas de son mémoire, qu’il me dicta à son 
Rré , et qu’il doit encore avoir. Signé Benoit. • 

Martin. 11 est faux que madame d’Orléans reçût beaucoup de • 
monde chez elle au Luxembourg; elle ne connaissait et ne voyait 
que madame Bois-Gelin . 

Benoit reconnaît ses lettres, et convient qu'il les a écrites à 
Fouquier. 11 dépose sur le bureau de l’aecusateur public un large 
cachet de cuivre, dont nous avons déjà parlé , sur lequel on lisait : 
Commissaire national. 

D’après les variations dans ses dépositions , et les correspon- 
dances que Benoit a entretenues avec Fouquier, un mandat d’ar- 
rêt a été lancé contre lui. 

ringt-troisième témoin. P.-A.-N. Pépin Desgrouettes a parlé 
de la prétendue conspiration de Saint-Lazare; il a annoncé que 
des méchans l’avaient regardé comme un mouton dans les pri- 
sons ; il a dit que le contraire était démontré aux comités de gou- 
vernement. J’ai trouvé, a dit Pépin , une grande facilité dans 
Fouquier de faire venir et d’obtenir les pièces des accusés. Dans 
la suite les défenseurs ont éprouvé des entraves ; je m’en plai- 
gnis à Fouquier; il me répondit qu’il avait la main forcée; il fut 
un temps où les défenseurs ne pouvaient pas entrer à la Concier- 
gerie. Le 5 thermidor, on enleva trente-trois détenus de Saint- 
Lazare ; je fus appelé comme témoin dam> cette affaire ; je dé- 
clarai que je n’avais eu aucune connaissance directe ou indirecte 
de cette conspiration. Loin de charger les accusés , je les ai dé- 
fendus. Je dis qu’une femme paralytique ne pouvait être com- 
plice d’évasion : je crois cependant qu’elle périt dans la première 
T. xxxiv. ^ 
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tournée. I^ea listes de Saint- Lazare ont été faites par Joobert; op 
le disait dénonciateur de Ronsin. Lorsque je viœ ici le 7 ou 
H thermidor, il me dit de remettre à Fouquier un papier qui 
contenait vingt-trois noms accompagnés de notem Je vis qu il y. 
avait sur celte lista d’excellens patriotes; je la communiquais 
plusieurs personnes , et je ne la fis remettre qu à la fin des débau f 
elle était signée Robiquet et Joubert. 

Fouqwer. Si, dans certains temps, les défenseurs n’oot pu en- 
trer dans les prisons , ce n’est pas mon fait ; je n’ni aucune oon- 
naissance de la femm^ paralytique dont a parlé le témoin ; on 
proposa h Saint-Lazare ôOmille liv., pour faciliter l'évasion de 
deux individus. Quant à Joubert, il %ura dans l’affaire d’Hé- 
bert et de Ronsin. Jê vis des choses dans seç dépositions qui me 
déplurent : je ne l’ai pas entendre dans l’affaire de SaintpRa- 
ure; je n’ai fait paraître dans cette affaire, ni Semandy, niRobi* 
quel ÿ ni Joubert ( j'ai suivi la liste de traduction du comi^ j je fis 
même effacer Barbant anne et le prince de Hesse. Dans h) lista 
des Cames éuit aussi DestounieUe, ex-miiiistre, et Dufaarny; je 
différai également. Ceux que je ne connaissais pas, j’étais obligé 
de les mettre en jugement ; il est malheureux qu’on n’ait pas 
connu la moralité de tous les témoins. 

P^iit. Je dois dire au trilmoal que Sellier était humain ; Maire 
sensible; ^"aulip, and de la justice; que j’étais indigaé de la 
manière dont Dumas et Goffinbal traitaient les apeusés, ainsi 
l’achanieipent affreux que Lièndon mit dans l’affaire de 
Sai^-Lazare. 

J’ajuiHe que, les trois fois que je suis venu déposer au tribunal, 
ÿ’td dîné à Ip buvette avec les gendarmes et les autres témoins, et 
que Fouquier n’y était pas. 

^ Audience du 14. 

.A l’ouverture de l'audience , le président a demandé aux jnrés 
de déclarer si leur conscience était suffisamment éclair^ ; sur leur 
réponse négative, les ddtats ont continué sur les prétendues 
conspirntions des prisons. 
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Vingt'qWitrième témoin, M.-J. Beau, femme Aly, concierge du 
Plessis. Dans le temps que mon père était concierge provisoire 
de la Conciergerie , je demandai à Fouquier un matelas pour la 
femme Gapet : il me conseilla de m'adresser aux autorités oonsti« 
tuées qui l’accordèrent à sa sollicitation. J'ai vn une autre fois 
Fouquier au Plessis avec un juge. 

Je n’ai connu aucune conspiration dans ces deux prisons; 
quelquefois des détenus sont venus écrire au greffe du Plessis; 
mais je n'ai pas vu y venir des étrangers ; je n’ai aucune connais<- 
sance des listes de proscription. 

Fouquier. J’observe aux jurés qu’d n’a été fait aucune liste au 
Plessis , ci à la Conciergerie ; je déclare (|ue je ne l’aurais pas 
souffert. 

Vingt- cinquième témoin. Wonscrif, menuisier, inspecteur de 
police. J’ai vu Fouquier venir à Bicêtre avec un autre individu; 
ils ont fait amener dans le bureau quatre à cinq détenus. On a 
fait déferrer ceux qui étaient è la chaîne ; ils avaient une liste ; 
un bureau était drossé dans la cour ; on les y faisait paraître ; on 
ce les interrogeait pas. 

Deschamps. Fouquier fit descendre quatre à cinq témoins , et 
leur dit : Vous avee dénoncé aux comités des complots, dites la 
vérité : Ceux-ci nommèrent Steplet et Duret ; on les fit déferrer. 
Oxix de la chaîne qui étaient désignés par eux se présentaient ; 
Ms déclinaient leurs noms , et annom.'aient les motifs de leur juge- 
ment, San» les interroger sur les faits du la conspiration ; Fou- 
quier disait seulement ; Connais-tu la conspiration? Ils répon- 
daient que non. 

Fouquier. Un complot de trois cents individus avait été dé- 
noncé au comité. Par' un arrêté du comité de sûi'eté générale , 
Lanne, des officiers municipaux et moi, nous nous transportâmes 
à fiie^e avec une liste. Tout fut fiiit en pablic. Ce complot fut 
dénoncé par la police. D’après les dénonciations , ce transport 
«t cette traduction furent faits en vertu d’arrélé du comité de 
•alut public. 

Un en deaundait trois cents; on voulait même y comprendre 
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des individiis qui n’étaient pas condamnés aux fers. Je crus que 
ceux-là pouvaient avoir plus ou moins trempé dans la conspira- 
tion. Au lieu de trois cents, je lésai réduits en deux f(»s à 
soixante<louze. Je n’ai pas écrit leurs interrogatoires. La loi dn 
22 prairial le défendait. 

Le prétident à Fouquier. Vous avez eu le pouvoir de restrein- 
dre le nonibre des prisonniers de Bicéire , parce que vous avez 
cru que ces trois cents n’étaient pas aussi coupables les uns que 
les autres. Pourquoi n'en avez-vous pas agi de même , relative- 
ment aux cent cinquante-cinq du Luxembourg , etc. 

Fouquier. J’ai été à Bicétre en vertu d’un arrêté, mais je n’ai 
été ni aux Carmes , ni à Saint- Lazare, ni au Luxembourg ; voilà 
pourquoi j'ai traduit les cent cinquante-cinq d’après un arrêté ; 
il y avait sept témoins. Des doutes s’élevèrent sur deux de ces 
témoins , condamnés aux fers pour feux témoignage. 

VVontcrif, témoin. Osselin, Senlis et le fils naturel de Silery 
ont été ajoutés à cette liste par une main étrangère et sans dé- 
nonciation. Ils sont d^cendus avec 1^ autres , ils disaient en pas- 
sant : Aujourd'hui notre tour, demain le vôtre. 

Deschamps. Ossdin n’avait aucune communication avec les dé- 
tenus ; il ne voyait jamais les condamnés. Je n’ai pas aperçu 
qu’il eût trempé dans le complot d'évasion , il m’en aurait averti. 

Fouquier. Je ne justifie ni le complot ni le jugement. Dans le 
rapport se trouvent les trois individus dont on parle ; j’ignore 
qui a écrit leurs noms ; je ne les ai pas interrogés , mais ils avaient 
P A être dénoncés à Lanne. Celui-ci annonçait même qu’ils avaient 
été dénoncés au comité. J’ai dû les traduire, parce qu’ils étaient 
sur la liste ; j’ai exécuté d'après les ordres. Je ne réponds pas 
des actions'feitcs par les autorités supérieures. 

Vingt-sixihne témoin. P.-J. Brunet, chirurgien en chef de 
Bicétre. 

Par état et par devoir, chaque jour je parcourais, à differentes 
heures de la journée, les salles , les chambres, les cabanons où 
sont renfermes les détenus de Bicétre; je dédare donc au tribu- 
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nul que la conspiration que les égorgeurs ont imaginée est une 
fausseté , je dirai même une calomnie. 

La loi avait atteint des coupables , ils devaient sans doute subir 
leur jugement; mais nnlle pui.Nsance, à moins qu’un nouveau 
délit n’eût été prouvé , ne pouvait frapper des êtres qni expiaient 
la peine due à leurs délits ; quoique déclarés coupables par la 
loi , en Ifô punissant pour une faute imaginaire , on en a fait des 
victimes. Ces homnies étaient éloignés, isolés les uns des autres ; 
la plupart ne s’étaient jamais ccnnus, que lorsque , pour la pre- 
mière fois, ils se sont vus sur des charrettes qui les conduisaient 
à un tribunal de sang, et de là à l’écbafaud. 0e tout temps, dans 
les prisons , il y eut des projets d’évasion ; des hommes igno- 
rans ou perfide prétendirent alors qu’une évasion était une con- 
spiration ; ils étaient altérés de 6ang humain , ils le versaient ù 
grands flots. Us firent leurs essais sur les condamnes de Bicétre : 
le premier pas fait , rien ne les arrêtait plus ; aussi les hommes 
de sang imaginèrent-ils des conspirations au Luxembourg , aux 
Carmes, à Saint-Lazare , à la Force, etc. Ëi dans quelles pri- 
sons, disons mieux, dans quelles maisons particulières , dans 
quelles villes, dans quels villages même n’en ont-ils pas ou n’en 
auraient-ils pas imaginé , sans l’heureuse révolution du 9 ther- 
midor, qui fit tomber le tyran, et seulement deux ou trois 
de ses complices? Des hommes vils et méprisables forent par- 
tout appelés pour exécuter leurs pernicieux et barbares des- 
seins. • 

L’homme vertueux et instruit fut chassé des places et des ad- 
ministrations. L’ignorance , la sottise , la cupidité , se partagè- 
rent les emplois et les fonctions publiques ; à l’instruction , à 
l’expérience, à la vertu, à l'amitié, à l’ordre, à l’honnêteté, à 
la probité , au patriotisme, aux talens , aux arts et aux sciences, 
succédèrent l’impéritié, l’abrutissement, l’impudence, la dépré- 
dation, la méfiance, la haine, la jalousie, le désordre, les cri- 
mes , les forfaits , le brigandage , l’immoralité , le vandalisme , la 
cruauté, la barbarie et l’assassinat. L’ordre, la tranquillité 
réglaient dans Bicêue : arrive Dupaumier ; il amène avec lui le 
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trouble et le désordre. L’espionnaf|;e , les déhtions , tout est em- 
ployé. Lui-même écoutait aux portes , et prenait note de ce qu’il 
entendait , ou plutôt de oe t]u’il n’entendait pas : lorsque je 
faisais mes visites , il prétendait que je le troublais dans ses opé- 
rations. 

Il faisait éprouver toutes sortes de mauvais traitemens aux 
prisonniers. Des condamnés à la chaîne étaient couvërts de gale , 
quelques-uns d’entre eux avaient le cou'meurtri et déchiré par les 
iers; je demandai qu’ils fussent conduits à l’infirmerie pour y 
être traités. Dupaumier s’y opposa. J’ignore s’il faisait des listes. 
On prenait, dans toutes les chambres, les prisonniers pour lès 
conduire au tribunal. Ce n’ést pas tout, me disait Dupaumier, si 
tu en connais quelques-uns , dis-Ie moi , je les enverrai à Fou- 
quier. La consternation et la terreur étaient si grandes dans Bi- 
cétre, que, loi sque les prisonniers entendaient rouler une voiture, 
ils croyaient que c’étaient les fatales charrettes sur lesquelles ils 
allaient être conduits au tribunal de Robespierre. La première 
fournée était composée de scélérats. Dans la deuxième , il y avait 
des hommes suspects. Parmi les sept témoins, l’Un était con- 
damné à vingt ans de fers, l’autre à douze ans (Yalagnos) , pour 
faux témoignage. 

Après que les deux fournées de Bicêtre furent guillotinées , la 
police ordonna que l’on mit dans une chambre particulière les 
deux témoins qui étaient condamnés à la chaîne , et qu'on les 
nourrit le mieux po&ible, attendu les grands services quils 
avaient rendu-s par leurs dénonciations. Ce n’est pas tout , pour 
comble de déraison etde sottise, on fit écrire en gros caractères, 
au-dessus de la porte de leurs chambres , ces mots ; Les amis de 
la Patrie. O ti mps ! ô mœurs î Des espions , de vils délateurs , 
des faussaires, des hommes flétris et couverts de crimes peu- 
vent-ils donc aimer leur patrie? Peuvent-ils être républicains ? 
Peuvent-ils être citoyens ? Non. ; 

C’étaient cependant là les hommes dont Dupaumier faisait ses 
délices et sa société , car souvent il passaiiavec eux quatre heures 
dans la journée. Dupaumier a arrangé la prétendue conspiraUoti 


Digitized by Goe» : 


PaOCÈS DB FOOUUIKR'TIIITILLE. Sti9 

de Bioéire ; si Fouquier est coupable , Dupanmier ne l'est pas 
moins. Un homme condamné à la chaîne brise ses fers, aussitAt 
il est conduit à Paris et guillotiné. Dupaumier fouillait jusque 
dans le fondement des prisonniers pour y chercher des limes. 

Darhanips. Dans le temps que l’on vint enlever les prison- 
niers de Bicélre, pour les traduire au tribunal, un officier 
nommé Bajat, âgé de soixante-dix-neuf ans, eut une telle 
frayeur, qu'il jeta sa montre et ses assignats dans les latrines, 
et qu’il se conpa le ventre avec un rasoir. Ces effets furent re- 
tirés et remis â Dupaumier. Quand je lui faisais des représen- 
tations, il menaçait de me mettre sur le pot. 

Brunet. Dupaumier voyait partout des conspirations. Trois 
paralytiques de Bicétre , et trois ou quatre autres individus des 
environs vinrent, pendant la nuit, frapper à la première porte 
de celte maison; Dupaumier en informa la Convention; le len- 
demain , Barrère monta à la tribune, et fit un rapport dans le- 
quel il prétendit que c’étaient des conspirateurs. Ce n’était que 
. des hommes saouls. 

Fouquier. Je n’ai vu que deux fois Dupaumier ; d’altord , à 
rérriveedea Nantais à Paris, il les avait dépouillés , je loi fis 
• rendre leurs effets.^e l’ai ensuite vu à Bicétre, mais il ne m'a 
fait aucune dénonciation. 

Vingt-septième témoin. €.-G. Bertrand, ex-concierge du Luxem- 
bourg. Au 9 ihermidor, je fus incarcéré pour n’avoir pas obéi 
là a commune rebelle. Je trouvai une liste dans un «trton dans 
l’appartement du concierge qui m’avait précédé ; je la fis voir 
à Filleul, seen taire du comité de sûreté générale. Il est dit en 
tête de cette liste ; « I.e concierge remettra ù la gendarmerie le 
contenu ci-dessus. Signé, A.-Q. Fouquier. » 

Je l’envoyai au comité de sûreté générale où elle doit être. 
J’en ai le reçu. 

Fouquier. C’est l’ordre d’extraction des prisonniers du Ijuxem- 
bourg , que je donnai , le 8 messidor, en vertu de l’arrêté et de 
la liste qui me furent envoyés par le comité de salut public. 

Vingt-huitième témoin. J. Brunet, marchand de vin. En Ve- 
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Dant quelquefois à cette audience avant le 9 thermidor, j’ai vu 
qu’on ne donnait pas le temps aux accusés de parler et de se 
défendre. Le président demandait -à un tel : As-tu fait telle ou 
telle chose ; sur sa réponse négative ou afhrmative , le président 
disait : A un autre. Si l’accusé insistait, le président di^t': Tu 
n’as plus la parole , tu n'as plus la parole. ^ 

Fouquier. C’est l’affaire du président , cela ne me regarde 
pas. J’ai représemé plusieurs fois à Dumas et à Coffinhal qu'ils 
ne donnaient pas assez de latitude aux accusés pour se défendre. 
J’ai eu à ce sujet des altercations avec Dumas , et j’observe que 
je siégea'is raren>ent. 

Le témoin. J’étais le marchand de vin des prisonniers des 
Carmes ; pour alléger leur captivité , je leur donnais tous les se- 
cours, et je leur rendais tous les services qui dépendaient de 
moi. Faro , l’un des administrateurs de police , en fut instruit; 
il m’en fit des reproches et il me mit à la porte. Je vis.arriver 
aux Carmes un nommé Benoit, le protégé de Faro ; ce Benoît 
avait été accusé de faire des listes au Luxembourg; l’adminis- 
tration de police l’en fit sortir et l’envoya anx Cannes. Faro lui 
fit donner une chambre particulière pour écrire. En ma qualité 
de marchand de vin , j'allais à toute heu^du jour dans toutes» 
les chambres desdétenus. Ils étaient tous très-tranquilles ; je n'y 
ai vu aucun mouvement. Je n’ai pas eu connaissance qu’il ait 
existé une conspiration aux Carmes. J’ai yu sortir une ou deux 
fois Benoit , j’ignore s’il était seul. Quant il rentrait, il avait tou- 
jours l’air content. Des détenus furent guillotinés , on eut l’in- 
famie de venir mettre un bouquet à la fenêtre de la chambre de 
leurs parens. 

Fouquier. C’est Faro , administrateur de police , et Arbelle- 
Uer, officier de paix , qui ont reçu les déclarations et qui ont 
fait les interrogatoires relativement aux complots que l'on disait 
' exister dans la maison d’arrêt des Carmes , tendans à la révolte 
des prisons contre la représentation nationale, et à l’évasion , 
comme on peut le voir dans le rapport de la commission des 
vingt et un. Unç de ces déclarations annonce qu’une porte qui 
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conduit au foîle de la maison étant ouverte , plusieurs détenus 
montèrent au clocher et au dôme de l’église; qu’ils voulaient se 
servir de la corde de l’horloge pour s’évader.- 

NauUn. Je me trouve en jugement comme complice de Ro- 
bespierre , et cependant Faro a demandé ma tête pendant que 
j’étais détenu aux Carmes. 

Vingt-neuvième témoin. F. -N. Meunier, ex-adjudant-général. 
Quand je vins ici en témoignage , le 19 messidor, je montai avec 
d’autres témoinÈ au cabinet de Fouquier ; il me parla de conspi- 
rations; je lui dis que je n’avais entendu parler que de celle des 
Grammont. A l’audience, je déclarai que je n’avais entendu 
parler de conspiration que par le concierge. On m’a dit que 
Vernet et Boyenval déposèrent que cette conspiration avait 
existé. Desenne affirma qu'il n’en avait aucune connaissance ; 
Dumas, qui présidait, l'envoya en prison. Boyenval se vantait 
d’avoir dénoncé cette conspiration. Attendu l’intelligence de 
Meunier avec h s faiseurs de listes de proscription, un mandat 
d’arrêt a été lancé contre lui. 

Trentième témoin. J. Guyard, grenetier. Il y a un an, con- 
cierge des prisons de Lyon , concierge du Luxembourg depuis 
le l®' messidor jusqu’au 10 thermidor, Fouquier m’envoya , 
le 18 messidor, l’ordre de faire traduire au tribunal les cent cin- 
quante-cinq détenus au Luxembourg. Assigné^ je parus à l’au- 
dience du tribunal ; je déclarai que je ne connaissais pas la con- 
spiration du Luxembourg. J’entendis alors une voix qui partait 
du derrière de cette enceinte , et qui dit que , si je ne déclarais 
rien , c’est que j’avais reçu de l’argent. Je n’ai eu connaissance 
d’aucune liste au Luxembourg. Des commissaires des adminis- 
trations civiles vinrent dans celle maison d’arrêl; Vernet leur 
donna des noms des prisonniers; Fouquier n’y est pas venu. Les 
détenus ont dit que les témoins qui avaient déposé dans l’affaire 
du Luxembourg étaient des mouchards. 

Fouquier. C’est Lanne qui s’est iransporié au Luxembourg. 
On a fait paraître les meuies témoins, parce que c’élait pour les 
niêuies faits. Boin-Pertuse n’a pas déposé. 
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Le témoin Interpellë a dit ; Il n’a été fait aucnnè liste dans ma 
chambre ; je rappelle au tribunal que Je n’ai été coneicrge dn 
Luxembourg que depuis le 1c>' messidorjusqu'an 10 thermidor. 
Wiltcherit m’a donné ordre de laisser descendre Boyenvàl. Faro 
et le maire de Paris l'ont demandé deux ou troià fois an greffe. 
Il avait des relations avec la police ; il m’a remis des lettres pour 
le comité de salut public et pour la police; et depuis quelques 
temps il ne descendait plus dans la cour. 

Martin. Boyenval descendait à toute heure ; il descendait en- 
core le 10 thermidor, et menaçait de faire emprisonner ceux qui 
réclamaient contre le privilège dont il jouissait seul. ‘ 

Trente-et-unième témoin. Pierre Doucet, marchand de vin. 
J'ai été détenu aux Carmes; j’attéste que la conspiration que l'on 
a prétendu exister dans cette maison d’ârrét, n’est qu’une chi- 
mère. Beauvoire , Desalle-Champagnet et quelques antres pri- 
rent la corde de l’horloge; d’autres disent de l’escalier du dôme, 
pour s’évader. Wiltcherit, cordonnier, hongrois et administra- 
teur de police , les interrogea et les fit mettre au cachot pendant 
trois semaines. Le 30 messidor, Fleuriot-Lescot , noble autri- 
chien, se disant architecte, puis substitut de Fouquier, ensuite 
maire de Paris, et Faro , firent descendre Virolle , cWruigien , 
accusé par Belavoine, Chavard, Manuel, d’avoir dit que Ro- 
bespierre était un scélérat qui imaginait toujours de nouvelles 
conspirations ; que Gouthon , Saint-J ust , Coliot-d’Herbois , Bil- 
laud- Varennes étaient de Foutus gueux , etc. Ils lui firent subir 
interrogatoire. Ils lui montrèrent une liste de quatre-vingt-dix 
personnes sur laquelle son nom était inscrit; il fut mis au secret 
dans une chambre au second ; il se jeta par la fenêtre et se tua. 
Chavard et Manuel furent chargés de faire des observations sur 
cette liste : ils firent rayer plusieurs citoyens, entre autres Dent- 
zel , Destournelle , ex-ministée ; Cacaut et Despaut firent aussi 
des déclarations contre plusieurs détenus. Benoit , le plus per- 
fide, se vanta d’avoir vu la liste des quarante-cinq entre les mains 
de Robespierre , et il disait que bien d’autres y passeraient. Des- 
peaut menaçait les prisonniers ; il parait que les listes çnt été 
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i«it«saox Cannes par Posttel, Cacant, Befevoine, Despaut et 
par Benoit, qui allait au comité de salut public j’ai aussi entendu 
dire que Benoit n’était pas écroué avant le 9 thermidor, mais 
qu’il le fut alors. 

Aubert, ancien mouchard de police, fut nobimé concierge 
des Carmes et installé par Faro son ami. Cet homme était très- 
dur envers les détenus. 

Trente-deuxième lémotn. D.-M/ Julien , négociant. Je n’ai que 
des faits généraux à articuler. Je parlerai d'abord delà suppres- 
sion des pièces contre les compilées de la ihciton Hébert, Bon- 
siu , Momoro , Vinccut et autres. La section des Champs-Elysées 
s’éuit ouvertement déclarée cor.ti e la journée du 31 mai. Lubin 
fils , qui avait succédé à Destournellc dans la place de président à 
la Commune de Paris était de ma section. L’assemblée générale 
de la section prit des arrêtés contre la nomination de Hanriot et 
contre la municipalité de Paris. Lubin était présent : il fit arrê- 
ter et incarcérer sept des membres de cette section qui avaient 
le plus d’énergie , comme rédacteurs de ces arrêtés. C’était trois 
jours avant la dénonciation faite contre Hébert et ses complices. 
Je savais que nous serions conduits au Luxembourg, J'eus au- 
paravant la précaution d’écrire une lettre anonyme au comité 
de salut public, dans laquelle j’indiquais les personnes qui avaient 
des déclarations à faire contre Hanriot , Lubin et oonsors. 

Ces déclarations ont été faites et reçues le 1*' germinal, et Lubin 
fut nommé lé 4 du même mois substitut du procureur de la 
Commune à la place d’Hebert , ce qui me fit croire qu’il y avait 
eu suppression de pièces. Ma lettre passa au tribunal , lors de 
l’affaire de Chaumette. 

Je fus appelé comme témoin ail tribunal , le 19 messidor. 
Desemie fut arrêté , parce qu’il avait affirmé qu’il n’avait pas 
( xisté de conspiration au Luxembourg. Nous dîmes dans la salle 
des témoins que nous serions aussi arrêtés ; ear nous ne connais- 
sions pas cette conspiration. Vemet, qui nous avait entendus, 
rentra dans la salle, vint un instant après nous dire ; Les débats 
sont fermés, vous ne serez plus entendus. Je fus encore appelé 
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le 22. Tous les témoins parlèreot eo faveur de Lemaire; néan* 
moins il fut guillotiné. Besniëres , curé de ChaiUot , voulaii m’in- 
terpeller ; on m’imposa silence. Il cita plusieurs témoins qui pou- 
vaient parler en sa faveur; un juré observa que fiesnières était 
coupable, parce qu'il avait rédigé les arrêtés de la section des 
Cbamps-ÉIysées contre le 31 mai, et c’était moi seul qui en étais 
le rédacteur. On m’a dit que ce juré pouvait être Deveze. Je n’ai 
cru à l’existence des listes de proscription au Luxembourg, qu’a- 
près avoir lu le mémoire de Beausire , intitulé : La vérité , rien 
que la vérité, ou réponse à mes ealomrûateurs , dans lequel il dé- 
clare qu’il en a fait. 

Dans la séance du 4 thermidor, les femmes Noailles âaient là 
sur ces gradins; elles étaient cass^ de vieillesse et sourdes. Le 
président leur demanda leur nom ; elles ne l’entendirent nas ; on 
les 6t approcher près de lui ; elles dirent enfin leurs noms; elles 
retournèrent sur les gradins: on leur demanda à lenr tour : Con- 
naissez-vous la conspiration?... Alliez-vous chez la Bois-Gelin?... 
elles s’entendirent rien ; elles ne purent répondre. On me de- 
manda si je connaissais les accusés, s’ils fréquentaient des 
aristocrates. Je répondis que non. Le président me répliqua : 
Puisque tu dis toujours non , assieds-toi. 

Fouqvàer. C'était Liendon qui siégeait. Par décret du 19 ventôse, 
j’étais chargé d’informer sans délai contre les auteurs et distri- 
buteurs de pamphlets , manuscrits répandus dans les halles et 
marchés , et de rechercher en même temps les auteurs de la mé- 
fiance inspirée à ceux qui apportaient des denrées et des subsis- 
tances à Paris. Ce décret portail que je rendrais compte dans 
trois jours. En conséquence, je décernai des mandats d’arrêt 
Contre Hébert , Momoru et autres , qui furait arrêtés dans la nuit 
du 24. Les témoins désignés dans la lettre anonyme du témoin 
furent entendus ; ils chargèrent Lubin , Poche et Hanriot. 11 en 
fut référé aussitôt aux comités de gouvernement qui arrêtèrent 
qu’il ne serait donné aucune suite aux déclarations faites contre 
Pache, Lubin, Hanriot et autres ; mais les pièces n’ont pas été 
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soosiraites ; elles sont toutes au procès d’Hébert dans le cabinet 
de Lelièvre. 

Le président à Fowfvàer. Pourquoi n’avez-vous pas fait enten- 
dre tous les témcnns assignés pour déposer dans la première 
fournée du Luxembourg? 

Fouquier. Je requérais toujours et je requis alors l’audition de 
tous les témoins. J’ignore pourquoi ils n'ont pas tous été enten- 
dus; il arrivait quelquefois que le président déclarait que les 
débats étaient formés. 

Le président. Alors vous auriez dû réclamer et requérir la con- 
tinuation de l’audition des témoins. 

Fouquier. Je le fis. 

Cambon, substitut. Je tiens ra main le procès-verbal d’audience 
du 19, il n’y est pas lait mention de ce réquisitoire. 

Fouquier. C’est une omission. Je n’étais pas chargé de la ré- 
daction do procès-vertel , je ne le signais pas. D’ailleurs il fout 
s’en rapporter aux circonstances et aux individus qui m’étaient 
adjoints. 

Julien. Les témoins qui n’ont pas été entendus sont ; Vauehe- 
let,Lenain, Boyn-Pereuse , Letellier et moi. 

Detiége , accusé interpellé. Je ne me rappelle pas si Fouquier a 
requis la continuation de l’audition des témoins , s’il y a eu à ce 
sujet des altercations entre le président et Fouquier. Les témoins 
ne me r^rdaient pas. 

Trente-troisième témoin. M.-E.-J. Lanne, ex-juge do tribunal 
révolutionnaire, ensuite adjoint à la commission des administra- 
tions civile, de police et de tribunaux. J’ai été recevoir des décla- 
rations au Luxembourg , en vertu d’un arrêté du comité de salut 
public, et je les ai foit passer à ce comité. 

On n’a pas foit de liste en ma présence; le concierge me foisak 
venir les détenus, je leur lisais l’arrété. Une liste fut apportée à 
la commission par on porte^rlef; il donna probablement les noms 
de oeux qui m’avaient envoyé les dénonciations ; je désignais à 
Fouquier les déclarans. 


Digitized by Google 



3^ TRliUJNAX RÉVOUn’MMNAlBE. 

Le substitut de l’accnsaieur public a dooii4 ieaure de h lettre 
suivante adressée à Fouquier. 

Paris, 1 8 sa«aai<k)r de l’aa 2. 

Je reçois ta lettre à l’instant, et m’empresse d’y répondre. 
Les témoins qui déposeront dans l’affaire dont tu me parles, sont; 
Meunier, Julien , Boyn-Pereuse , Vauchelet, Boyenval, détenus 
au Luxembourg, et surtout l’un des portes-clefs de cette maison, 
dont je ne me rappelle pus le nom, mais que tu trouveras aisé- 
ment en demandant après celui qui a déjà donné des rensqgne- 
mens dans cette affaire ; c’est un des plus importuns témoins à 
entendre. Signé , Lanme , adjoint. » 

Lanne. Je n’ai jamais fait passer de liste à Foiiquier , j’ai 
remis au comité celle des trois fournées que Vernet m’avait ap- 
portée; je n’ai été qu’une fois au Luxembourg. J’observe que sur 
la liste que j’ai envoyée au comité il n’y avait pas de croix rouges. 

Deschamps. Il y a souvent des croix sur les états des prbons. 
On les y niet peut-être en les collationnant. 

Lanne. Le maire de Paris et l’agent national vinrent au comité 
avec des listes , ils prétendirent qu’il existait une conspiration â 
Ficélre. La commission , par un arrêté ,’fut chargée de s’y trans- 
porter ; je m’y rendis avec Fouquier. 

Le substitut de l’accusateur public a décerné tm mandat d’arrêt 
contre Lanne , comme prévenu de compdiché dans ce procès. 

Trente-quatriime témwi. Durait, américain. J’ai vu aux 
Carmes une corde qui devait , dit-on , servir à une évasion , mais 
j'aueste qu’il o’y a pas eu de cons^atit». Je tîH assigné pour 
être entendu au tribunal comme ténunn. Je ne fus pus appelé , 
-Chavard , Cacant , Manuel et au «mre furent seuls entendus. 

Trent^hmUième témoin. E.-L.-0.-J. Langeas, homme de 
lettres. Je fus mis au Plessis, dans l’endroit que i'on appelait le 
tta^isHt de Fouqeûer. Couriet de fléuriaat , ee disimt conte de 
Vernaulhua, se vantait d'étre l’aipi de Fouquier pt d’avoir une 
liale de huit œnts p^'sonnes qui étaient dénoncées. La veiUe du 
9 dKrniidor, à minuit, ou vint oboreber «P SM^disant comte de 
Vemanthua. Remarquez que ceux qui furent jugés avnc bit 
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furent eibmenés à six heures du soir, heure à laquelle on venait 
régulièrement chercher les victimes; il fut guillotiné. Nous 
crûmes que l’on n’avait mis tant de précipitation à l'égard de 
Courlet , que pour l’empêcher de révéler des secrets et de décou- 
vrir les manœuvres qui se pratiquaient alors. Trois semaines 
avant cette époque , Maligny et Coq^uery vinrent au Plessis, ils 
allèrent déposer dans l’affaire de Saiut-Lazare. Ils sortirent et 
rentrèrent seuls. Quand ils revenaient du tribunal , ils disaient 
que c’était une belle chose que la conscience des jurés, attendu 
qu’on ne donnait pas la parole aux accusés mis en jugement. 
Après le 9 thermidor, ces deux hommes se prirent de querelle 
avec Jobert , qui avait aussi déposé dans l’affaire de Saint-La- 
zare ; l’un disait : J’ai fait guillotiner quarante personnes pour de 
l’argent. L’autre ; Si j’ai déposé conti e des accusés, je l’ai fait par 
patriotisme. iMaligny disait qu’il regreitaitjd’avoir témoigné contre 
Vergennes ; mais il soutenait qu’il avait eu connaissance de la 
conspiration. Il se vantait d'avoir vn Fouquier au tribunal, et 
disait qu’il lui avait fait boire de bon vin. 

Le lendemain de mon arrivée au Plessis , je vis sortir des ca- 
chots de cetleprisonquarante- leux individus qu’on y avait amenés 
de Bicétre la veille. Osselin , ex-député de la Convention , était 
du nombre; on dit qu’il s’etait enfoncé un clou dans la poitrine, 
il se mourait ; un le traînait, on le maltraitait ; quelqu’un observa 
qu’il fallait arracher le clou de la plaie ; d'autres s’y o(){M>saieut, 
en disant que, si on l'arrachait, Osselin expirerait, et qu’il le 
fallait conduire ainsi devant ses juges. Ce qui fut exécuté. 

Longeât. Fouquier ordonna à un huissier d’aller arrêter un Ca- 
stellane, qui résidait dans une commune ; ce h’était pas cel ui qu’on 
devait arrêter. L’huissier l’observa à Fouquier; il fut néanmoins 
arrêté , c’était son frère qu’on chercha'it. Celui-ci , qu’l s’était 
sauvé du Luxembourg six mois avant l’affaiie de DiUon , fut 
néanmoins compris dans l'acte d’accusation ; l’autre a recouvré 
sa liberté après le 9 thermidor. 

J'étais détenu dans la maison de santé du^itoyen Brunet , rue 
de Buffon , avec la citoyenne Costard , amie de Boyer-Brun , 
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journaliste, qui avait été compris dans l’affaire de Nîmes, et qui 
fut condamné à mort. Cet événement fit perdre la tête à la ci- 
toyenne Costard ; elle était en démence depuis trois jours ; elle 
savait que la femme de Laveqpie , commandant de Longwi, avait 
crié vive le roi dans la grande salie du palais , pendant qu'on 
jugeait son mari , et qu’elle fut aussi condamnée à mort et con- 
duite au supplice dans la même charrette que lui. 

Elle écrivit pendant la nuit une lettre à la Convention nationale 
et à Fouquier-Tinville, dans laquelle elle déclarait qu’elle par- 
tageait les sentimens de Boyer-Brun , et au bas de laquelle était 
écrit : vive le roi. Elle fut mise en jugemeAt et guillotinée le 
4 prairial. Cette lettre doit se trouver dans les pllœs de sa pro- 
cédure. Cette femme était tout au plus coupable de suicide. 

Le substitut a donné lecture de cette lettre, ainsi qu'il suit : 
elle est adressée à Fouquier. 

' Copie d’une lettre écrite d la Convention. , 

t Vous avee condamné à mort Boyer. Pourquoi l’avez-vous 
condamné? Parce qu’il aimait son Dieu , la religion catholique , 
apostolique et romaine, et son roi. Vous ne l’eussiez pas con- 
damné s’il avait été du parti de certains membres que vous avez 
parmi vous et qui ne cessent de crier au meurtre et au pillage, 
comme on l’a fait exécuter au massacre des catholiques de Nî- 
mes, fait par les protestans. 

t Lors de la première adresse que Boyer fit à l’assemblée na- 
tionale, pour justifier la conduite des catholiques massacrés à 
Nîmes par les protestans , dans laquelle il disait que Bibeau avait 
été du nombre des assa-sins , alors Voulant fit une longue lettre 
en réponse à cette première adresse ; alors Boyer fit une seconde 
adresse en réponse à la lettre de Voulant, dans laquelle Boyer 
disait à Voulant qu’il avait tort de dire que Bibeau , son cousin , 
n’avait pas été du nombre dfs assassins , pendant que c'est lui 
qui a porté les premiers coups ; alors Voulant jura de s’en ven- 
ger , il a bien fallu tftuver quelque chose pour s’en défaire , parce 
qu’un scélérat comme. Voulant tremble et rougit devant un hon- 


Digilized by Google 


' rR0CÈ8 DE POÜQUtER-TINVlLtE. ^ 569 

' t ' * 

nête homme, etil sait que Boyer connaissait toote sa scélératesse, 
et que , les choses venont à chan^r, alors ses crimes seraient 
bientôt expiés ; mais il ne pourrit pas faire mourir tous ceux qui 
savent ce qu’il a fait , et nous serons vengés ; il a bien fallu avoir 
recours à ses ouvrages, quoiqu'il les ait faits après que la liberté 
de la presse a été décréter. 11 a donc fait la defense des catholi* 
ques de Nimes , l’Histoire des caricatures, le Journal du peuple , 
dans lesquels on disait à Vouland de dures vérités. Hé bien ! vous 
n’avez pas puni tous les coupables, vous saurez que, depuisquàlre 
ans que Boyer a fait tous ces ouvrages , j’ai été de moitié asso- 
ciée avec lui dans tout ce qu’il a fait; qu’il était mon ami, que je 
pense comme lui , et que je ne puis vivre sans lui ; il m’est impos- 
sible de vivre sous un régime comme le vôtre , où on ne veut que 
des massacres et des pillages; avant la mort dé mon ami, je 
souffrais patiemment les maux que j’endurais , parce qu’il me 
consolait ^et que j’espérais que nous aurions bientôt un roi , et 
que nous nous vengerions de tous les maux que vous nous avez 
foit souffrir, mais à présent que je n’ai plus rien dans le monde., 
puisque j’ai perdu mon ami , frappez , terminez une vie qui m’est 
odieuse , que je ne puis supporter sans iiorreur. Signé , Costàrd. 
Vive le roi ! vivè le roi î vive le roi ! , - 

LeZOmai 1794. . • ■ ■ • • 

N’ayez pas l’air de croire que je sois folle ; non , je ne la suis 
pas; jè pense tout ce que vous venez de lire, et je le signe de mon 
sang. ' 

Vous me trouverez à la maisou de santé;, rue de Buffo»> 
n® 4.,* (La signature Gosurd et la paraphe sont écriu avec du 

MDg-) . 

Le témoin. Trois jours avant le 9 thermidor, des çitoyens pré- 
tendirent avoir trouvé , au Pless’is, des listes dans la chambre de 
Maligny et de Coquery. Charnel dénonça ce fait, o^ voulut le 
transférer à Bicétre. On dit aussi qu’on avait trouvé, dans des 
.pierres, une lettre adressée à Delacroix, commis-greffier du 
greHé, dans laquelle Fouquier se plaignait du peu d’exactitude 
T. xxxiv. 24 
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de« ooàu , doDtla lute, ajoutaiirOD, porfait pour les 12, ti et 
49 ÜwrmiUor.. , . . 

£ 4 pr4«ideR(. Fouquier, qu’avez*vous i répondre? 

Fùutfuier. Beaucoup de choses. L’endroit où était détenu le 
témoin , comme suspect , et qu’il se plaît d’appeler le magasin de 
Fmqwer, est une partie de la maison dp Plessis sous la surveil- 
lanee de la polio' ; ou quartler-là ne me regardait dope pas. Pai 
déjà dit plusieurs fois que je ne connaissais pas Courlet de Boulot, 
i’ignore pourquoi il a été extrait à minuit ; il était désigné dani^ 
le rapport ooa>m« complice de la conspiration du baron de Batz , 
qp’op appelait de l’éuaugér il était compris dans l’acte d’accu- 
sation. ie a’ai jamais connu Goquery ni Maligny. Us fjnrept ici 
es déposition pour i’af£aire de Lazare ; j'ai d^a dit qu’on jes fit 
dîner à la buvette. Osselin a été viské; on déclara que sa pl^ie 
n’étiât pas dangereuse , je ue siégeais pas. J'ai dpané ordre de se 
irapsporter dans uneoommoùe, et d’amenér à la. Conciergerie 
un Castellane, soqs le nom de comle'ou de vicomte; il a yoplu 
donner 4ü0 livres pour son évasion . Informé que ce n'était pas le 
Cnstellane dénoncé, j’ai lais le meure en liberté , lorsque j'en fps 
epipécbé par la loidu 22.prairiai. .'■ 

En juillet I79.J, Dlllon , Erne$t-Bact>er et Castellane forent mis 
en jugement; on obtint leur liljcrlé. 

Castellane était pr. venu d’avoir voulu enlever le fils de Capet 
et de le faire proc'amer dans Paris sou? le r,om de Louis XVII. 
Voilà pounjuoi Casiéllane figure dans l’acte d’accusation. 

Quapt à la lettre de la fenimé Costard, elle a été, je crôis , 
adressée aux roiint es et à la Convention : et il v avait : Vive le toi. 

Cambon , iubsùiui. L’.enveloppe de celle lettre porte : A Foa. 
quier-Tinville. ' ,, 

Je n’ai donné aüciin ordre pour les listes qu’on prétend avoir 
é|c trouvées dans la chambre de Coqnery et de Ma'igny. Je ne 
copnais lii Lacroix , ni sa lettre en réponse à des reproches. 

Le témoin. L’affaire de Castellane fut portée à k chambre du 
conseil; huuquér ne voulut pas donner son consentement pour 
la liberté; delà Une division entre FonqUier et Montané : celm-ei 
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perdit se place. Le comité de salut public mit en liberté* Castel- 
lane ; il Çiit ensuite remis au Luxembourg , d’où il s'évada. * 

Fouquier. Èn juillet 1793, Montané voulait faire sortir Dillon, 
Castellane et Ernest' Bûcher ; ils «talent prévenus de délits graves ; 
je ne pouvais que les mettre en jugement ; Chabot les fit mettre 
en liberté. .> ■■ ' ■ - - 

N. Bé Nous placerons ici la déclaration signée Verney , dont il 
a été parlé plus haut dans les dépositions de ce témoin. 

« Je soussigné Joseph Verney , porte-clés à la maison d’arrêt 
do Luxembourg , déeiare qu’il existe encore; dans celte maison 
d’arrêt , des complices de la conspiration de Dillon, Simon, Bois* 
Gelia, de la ci-devant maréchale de Lévi, de Micque père et fila, 
et autres condamnés à la peine de mort, par jugement du tribut 
nal révolutionnaire des' 19 , 21 et 22 messidor présent mois , et 
que ces complices sont principalement les nommés Revêche, 
François Duvai, Palotot, Vis, femme; Bissac-Noailles, Oaguea- 
seau-d’Ayen, Noailles, la veuve Lâchât re, Thoreau, veuve Saint- 
Juire, Martin ville, veuve de Vaugarnier ; les nommés Dubigny, 
Dubuisson ( Dubigny est effacé ), Meslé , 'Mouché ,'d’Apremônt, 
Viilasse, ex-noble; Fiers, ex-généfardans les Pyrénées-Orien- 
tales ; Cailleau , ex-prêtre, et Royer , de la section de l’Homme- 
Armé. J'atteste de plus que les détenus Beausire , Boyenval , 
Amans et Vauclict , sont dans le cas d'attester que tous les indi- 
vidus sont véritablementles complices dé celte conspiration, et 
même les agens principaux"; 

» Paris , ce 2S mesiidor, I’bii 3 de la répnbtiqae traoçtise. < 

a Approuvé récriture ci-dessus. — Signé VcRtfEV. 

» J’atteste de plus <iue les nommés la Roche-Lambert et l^lppd-_, 
Dni^rt sont également complices-, — Signé VjfRHEï. * > 

On a observé qu’Amans avait- di^ru , et qn- il était sorti du 
territoire de la République. ' I • . • . . i 

A ^ . • 

Auiüence du IS' 

. ^ IrtaU-nà^mte témoin. Ferrikfe^ SauvefuKuf. Pour, deutoér à 
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; 

mes dck:laratioDS une base matérielle et politique , je dois citer 
différentes époques , qui ne sont point étrangères aux d^ts, et 
qui donneraient de grands éclaircissemens. Sans doute, a-t-il dit, 

l 

des membres de la commune de Paris avaient orgnqiséles massa- 
cres du 2 septembre, puisque plusieurs d’entre eux les ont pré- 
sides en échappes. Dungé, d’exécrable mémoire , marchand épi- 
cier et administrateur de police, immolé à la vengeance des lois , 
savait que le prétexte de ce massacre avait été que, les ennemis 
ayant envahi notre territoire , ceux qui marchaient aux frontiè- 
res aviihent été faussement menacés de voir leurs femmes et leurs 
enfans égorgés par les prisonniers, dont les ennemis intérieurs 
ne manqueraient pas de briser les fers en leur absence ; depuis 
cette malheureuse époque , nos victoires ne permettaient |rfus 
de renouveler ce prétexte ; alors fut présmité au conseil général 
de la Commune, par les administrateurs de police , le projet de 
meure une taxe de 50 sous par jour sur lea détenus présumés 
riches, qui paieraient la même Somme aux présumés pauvres; 
alors l’idée de vexer les détenqs par tous les. moyens . possibles 
fut misé eu délibération ; dès ce ntoment, ceux qui voulaient de 
nouveaux crimes pour consommer leurs complots libenicides , 
d'accord avec Rousin, Hébert et Chaumette, allaient de nouveau 
lever la massue désastreuse sur la tête des prisonniers , lorsqu’il 
me parut, pendant que' j’étais détenu à la Poree, que leur trame 
était dévoilée en partie par le citoyen Paioy, qui en avait eu vent 
lors des visites de Rousin et Mansuel à la Force ; ainsi échoua le 
complot de ceux qui en furent eux-mémes les victimes. . 

> Vers cette époque prit naissance le projet d’inventer les con- 
spirations dans les prisons : les prévenus de vol , et ceux qui 
étaient alors condamnés aux fers , renfermés dans le quartier de 
la Force, appelé le Bâtiment Neuf, étaient au moment d’exécuter 
un projet d'évasion , projet qu'ils renouvellent souvent. 

Dangé, administrateur de police, arrive lorsque les voleurs 
avaient été surpris faisant un irou au mur; il dit avec vivacité 
qu’il était instruit de tout ; que était un complot affreux qui 
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s’âendait it toutes les prisoas pour opérer on grand mouvement 
dans Paris. , , ■ 

Nou, que c'est la seule prison où des détenus aient cherdié 
à s’évader. , 

Enfin Godard, administrateur de police, arrive aussi ; on ver- 
balise, et le lendemain on en traduisit une vingtaine au tribunal 
révolutionnaire. Leur projet d'évasion , si naturel à des préve- 
nus de vol, ne fut point regardé comme de la compétence du 
tribunal révolutionnaire , et iis furent de là renvoyés au tribunal 
criminel. Les citoyens jurés observeront bientût que tel a été le 
plan dont la suite a (ait organiser les prétendues conspirations 
dans les prisons.' 

Enfin Dangé fut mis en arrestation ; tous les jours il commu- 

\ 

niquait avec ses complices « par l'entremise de, la femme Joly , 
qu'il avait sauvée des massacres , le 2 septembre ; elle les rece- 
vait dans sa maison , et ils causaient avec Dnngc , par les fenê- 
tres qui donnent au rez-de-chaussée , dans lu cour de la prison 
où émit Dangé. Là il voyait Viltcherit , son intimé ami, depuis 
son Goll^pie, et Dupaumier. Enfin le système de vouloir réduire 
au désespoir lesdétenusen les privant des choses les plus néces- 
' saires à la vie, même de bouillon et de lait quand ils étaient ma- 
lades , de la vue du jour en murant les fenêtres aux trois quarts, 
ne permettant point de lumière pendant la nuit : tous ces moyens 
forent mis à l'ordre du jour pour tâcher de soulever les détenus, 
afin de les massacrer en masse. 

Dangé, causant un jour avec moi, ms fit, deux mois avant 
l’exécution , la description de l’horrible gamelle qui allaK avoir 
lieu , soit en alimens mauvais , soit en tr^petite quantité ; il me 
dit que ce serait la femme Jolv, déjà en possession de distribuer 

^ t *■ , 

les haricots, qui en aurait l'intendahce ; je lui représentai que lès 
détenus se plaindraient, et qu’elle n’aurait pas beau jeu; les dé- 
tenus , réf^qua Dangé, ne seront jamais écoutés , et iU auront 
toujours tort. 

Le 28 prairial, je fus demandé au comité de sûreté générale , 
vers une heure après minuit, Fouquier-Tinville vint s’y plaindre 
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de ce qn’il avait été maltraité dans un corps de garde ; il dit en- 
suite : J’en fais monter aujourd’hui trente -neuf, et demain 
soixante. A cette annonce, ainsi que l'entendirent les gendarmes 
qui étaient avec moi , les membres du comité répondirent en 
général par des bravo. 

J'observe que Fouquièr-Tinville a passé quelques heures au 
comité , et que la fournée d’abord annoncée par lui, devant être 
(lé soixante , s’est trouvée augmentée de neuf; je rentrai ensuite 
dans la salle des séances ; plusieurs membres me dirent à diflFé- 
rentes reprises qü’il y avait des complots à la F orce comme dans 
les autres prisons. J’invoque ici le témoignage du gendarme 
Aniel qui était avec moi ; il attestera que je répondis constam- 
ment que je n’avais aucune connaissance qu’il y eût à la Force 
des conspirations ou des conspirateûrs. Je pet sistar dans' mon 
dire; je demandai à Fouquier, qui était présent, si mon nom 
avait jamais paru dans ses archives , et malgi¥ ht réponse néga- 
tive âe Fouquier, et malgré la démonstration qneje fis de la 
nullité des motifs de mon arrestation qui n’avait eu lien que parce 
quej’âvais sollicité là liberté de quelques personnes, entre an- 
tres de la citoyenne' Larochefoucault , septuagénaire et infirme , 
ma liberté me fut refusée , et je fus réintégré à la Force. 

Dans le courant de messidor, l’administiateurGrespin vint en 
visite à la Force; Dang'é, son ancien confrère, qui couservait 
toujours des liaisons avec lui , se plaignit d’avoir été mal mené 
par un détenu nommé Lavaux , qui lui avait parlé d’une manière 
énergique sur le massacre des prisons projeté par Hébert et 
Ronsin. Tu n’étais pas sur la liste, répond Dangé. Il y avait 
donc des listes de faites ? répliqua Lavaux ; Dangé rendit compte 
de la rixe à Grespin ; et celgi-ci, furieux contre Lavaux, dit én 
sortant du guichet , j(^ l’entendis : R faut » ncoTé soixante mille 
têtes pour qu(e tout aide bien. Lé lenderi;ain Lavaux fut conduit 
aux Madeloneltts, et mis an secret. CeGresidn , qui était admi- 
nistrateur de police lors du 9 thennidor, a été mis en arrestation 
à cette époque, et ensuite mis en liberté par le comité de sûreté 
générale.' . ' ■ ' 
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Le 20 messidor, le concierge , dont les détenus n'RTaienl qu’à 
se louer , fut remplacé par un au're assez novice, mais point mé- 
thant ; alors la gamelle si horriblement prédite par Dungé fut 
fournie par la femme Joly. Tous les détenus aouffi-aieni avec pa- 
tience, et prenaient sans se jslaindre une nourriture insuffisante 
et composée d’alimens pourris. Causant avec des détenus, je leur 
dis : 11 n'y a qu’à la dénoncer à l’accusateur public du tribunal 

révolutionnaire, comme dilapidant les deniers publics, puisque 

la trésorerie nationale la payait, et quelle ne fournissait pas les 
deux tiers de la valeur de oO sous. Je me chargeai d’en écrire à 
Fouquier-Tinvillej je lus ma lettre à plusieurs détenus , aux gar- 
diens,. au concierge, et je la fis remettre à son adresse. Le 
26 messidor, le président de la section de l’Indivisibilité , mis en 
arrestation se plaignit le même Jour à table de se voir détenu ; 
il dit qu’il avait dévoilé à Couthon et à Hobespien e un projet de 
massacre de prisons, et il craignait que sa lêilre n ayant été inter- 
ceptée, Cela ne fut cause de sa détention. Cette déclaration lit 
beaucoup de sensation parmi les détenus dans le quartier de la 
police ; plusieurs en parlèrent au témoin , qui, donnant son avis, 
crut qu’il serait prudent d’en prévenir le comité de sûreté géné- 
rale pour prendre’ des renseignemens sur une chose aussi inté- 
ressante pour les iniéiéts des détenus} plusieurs furent de ce 
sentiment , et il se chargea d’en dennor uvis. Trois jours après , . 
deux administrateurs de police , Turlo et Viltcherii , vii.re»l à la 
Force d’après les ordres du comité , pour prendre les i enseigne- . 
mens sur oe qu’avait dit le président de ta section de ITndivisi- 
bifité, qui était tiansféré depuis deux jours, et les deux admi- 
nistrateurs ne crurent pas devoir aller pins loin. J’eus alors , • 
occasion de me plaindre , en termes si euergiqnes et si^hant, des 

veialions en tout genre qu’on faisait éprouver aux détenus, que, 

le greffe étant situé à rentrée de la prison , la sentinelle fit re- 
culer le peuple qui s^ttroupait à la porte de la rue pour m’en- 
tendre. ' 

Lé 2 thermidor , indigné peut-être pins 'que les antre» des 
mauvais alimens que donnait la fournisseuse Joly , qta recevait 
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bien avant dans la nuit plusieurs administrateurs de police , no- 
tamment Villcberk, Duponiier, Turlo', Grespin et Louvet, qui 
laisaiem leurs orgies en tace des fenêtres de la prison , je menaçai 
si fort la femme Joly de la dénoncer au tribunal révolutionnaire, , 

i I 

qn-’etle promit à souper et donnd un grand fromage. Enfin , 
le 2 thermidor , j’écrivis ma seconde lettre à Fouquier-Tinville, 
cil je dénonçais neuf administrateurs de police , cornue voulant 
forcer les détenus à la réralte par les traitemens les plus bar- 
bares. 

l.e 4 thermidor, entra à la Force Villate , prêtre et juré au tri- 
bunal révolutionnaire; on le voyait de mauvais œil, et pendant 
plusieurs jours on fuyait sa rencontre ; il m’aborda cependant. Je 
loi dis : Comment peut-il se foire que le ministre d’un Dieu de 
paix M soit rendu l’instrument de tant de massacres ? Villate me 
répondit : Je n’ai siégé que pour des misères ; je n'ai jamais as- 
sisté aux grandes fournées , et simplement pbur cinq ou sil,uut>s 
que ce n’était que des sans-^uluttes èt pas des gros. J’observe 
que Villate a répété ces expressions plusieurs fois dans la cour 
en présence des détenus ; j’ajoute que j’ai su au greffe du tri- 
bunal que Villate avait été nommé juré dans la fournée des 
soixante en chemises roufj^s. 

Le 9 thermidor, lorsque Hunriot se fut ouvertement révolté 
en emprisonnant à la Force le gendarme qui y conduisait l’agent 
national par ordre du comité de sûreté générale , instruit qu’il 
courait pariiculièremenl de grands dangers , pour avoir alloué 
les administrateurs de police depuis plus d’un mois ; voyant même 
que la prison était également menacée, toutes li's issues étant gar- 
dées,, et n'y ayant aucun moyen de communiquer au-debors, le 
hasard fit qu’un maçon, qui avait travaillé dans ma maison, avait 
de l’ouvrage à la Force ; il se chargea donc de porter ma lettre 
d’avis sur l’état critique où était la Force , vu la lévoHe d’Han- 
riqt et lés projets sinistres qu’avait annoncés l’administration de 
police deux heures auparavant; enfin arriva l’ag-nt du comité 
de sûreté g^rale, Dossonville, qui se rendit au comité de salut 
public, après avpir fait arrêter 1^ deux administrateurs de pq- 
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lice Turlo et Viltcherit , qui venaieDt avec d^s cbairiots livrer les 
détenus au massacre , sous prétexte de transfèrement. 

Villate, a continué le témoin , venait d’être appelé pour être 
mis en liberté , conjointement avec Boulanger et Lavalette , dé- 
crétés d'accusation par la Convention nationale ; l’ordre indiquait 
en même temps le rendez-vous à la Commune; ce mot de rallie- 
ment, d’après tout ce qui se passait, fit qu'ayunt moi-mêmè an- 
noncé à Villate sa liberté je fis faire au concierge la' réflexion • 
que sur un ordre de la police il ne pouvait mettre en liberté un 
homme arrêté par le comité de sûreté générale ; le concierge 
adhéra à mon avis, et un moment après arriva l’ordre de le re- 
tenir ainsi que ses deux acolytes , Boulanger et Lavalette. C’est 
par l’intrépidité que j’ai montrée pendant plus d’un mois , et no- 
tamment le 9 thermidor, qne tous les préposés à la garde de la 
maison d’arrêt de la Force ont attesté que j’avais sauvé les déte- 
nus du massacre dont ils avaient été menacés. . ' , 

Fouquier a répondu avoir beaucoiq) de choses à dire sur la dé- 
claration du témoin ; que la première assertion prouvait qu’il 
rendait compte au comité de salut public du nombre des person- 
nes qu’il allait mettre en jugement; qu’il avait pu en annoncer 
trente-neuf et puis soixante pour le lendemain ; que les bravos 
des naembres du comité prouvaient qu’ils .adhéràient aux mis<s ^ 
en jugement d’un si grand nombre, qu’ils voulaient qu’il en mit • 
davantage. Qu’il se rappelle que le témoin l’interpella dedécla- 

E * 

rer s’il était vrai que son nom eût paru dans ses archives ; qu’il 
dit avoir connu Ferrières-Sauveboeuf, et qu'âl ne lùi ëiait jamais 
rien parvenu contre lui ; qu’il avait entendu des membres l’inter- 
peller s’il y avait des complots à la Force, qu’il devait y en avoir 
comme dans les autres prisons, qu’il avait répondu n’en avoir 
jamais connu. . • 

Le président ayant ii>terpellé le témoin de dire si Fouquier ne 
ravàii pas invité à déclarer les complots de la Force , le témoin ' 
a répondu affirniaüvcnicnt , el qu'il le lui avait répété en ajou- 
tant : Tu serviras la République; mais qu’il avait persisté dans 
la négative. Fouquier a continué ên disant qu’un memke., qu'il 

J ■ * • 
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croit Amar, avait dit au témoin : Tu es un ci-devant noble , de 
l’acabit des conspirateurs , et tu dois les avoir fréquentés depuis 
la révofution , et par conséquent être contre -révolntionnaire 
comme eux; ou, si lu les as fuis, tu dois nous dire les motifs qui 
t’engagent à ne désigner aucun contre-révolutionnaire ; que quant 
aux deux lettres où le témoin se plaignait des administrateurs de 
police et de la femme Joly , au sujet de leurs exactions contre les 
détenus, cëla ne le regardait pas, et qu’il les avak remises au 
comité de sûi été généralé pour y faire droit , que le surplus de 
la déposition du témoin lui est étrangère. ' 

Vilhue, interpellé de dire s’il est prêtre, a dit qu’il n’en a pas 
rempli les fonctions ; que le titre de prêtre n’avilit pas plus que 
celui de noble ; il a nié avoir été juré dans l’affaire des soixante , 
êt prétendu n'avoir pas tenu le propos qui lui est imputé ; qu'il 
'n’avait siégé que pou^ des misères , comme à cinq ou si;c. 

Il a exposé que son mandat de sortie était signé de deux mem- 
bres de la Commune. 

Le président lui a observé qu’il résulte de la déposition que 
' celui qui lui avait apporté sa liberté lui avait dit ; Vous savez où 
e$t’le rendez-vous; que lui , Vill|(te-, lui avait répondu : Je le 
'sais, c'est à la Commune. 

On me lut le mandai , a répliqué ViHaie , chez le concierge ; i( 
y éuitdit que je me traDsporterais à la Commune. J’ai pu dire 
que je tn’y l'-eodrais; j’étais, bien aise de sortir. J’ignorais tout 
ce qui se passait. Je ce coanaisÿais pas. les administrateurs ; si 
je les eusse connus, ils ne m'aoraieni pas eulevé tous mes papiers, 
tous mes assignats, ou il me les auraient rendus: 

Les complices de Robespferre furent arrachés delà Force à 
neuf heures du soir. 

S'ils m’avaient emmenéavec eux,Collot et Barrère m’auraient 
fait mettre hors la loi. Le témoin prétend qu’on voulait aussi 
faire sortir Lavalctte et Boulanger. Je ne connaissais ni l’un ni 
l’autre ; d’ailleurs ce mandat n'était pas mon fait. Je n’ai pas 
siégé dans l'afibtire des chemises rouges. 
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Villate a ajoiMé que le témoin a été dénoncé par Lecointre; 
que la réponse a été placardée dans Paris , mais que lorsi{u’il 
entra à la Force on lui dit que Ferrières-Sauveboeuf avait des 
relations avec le comité de sûreté générale et Fouquier-Tinville ; 
que le témoin entra une fois dans sa chambre, et qu’après avoir 
vu ce qu’il écrivait contre Barrère il avait fait craindre d’en trop 
dire sur son compte. Ici Ferrières-Sauveboeuf a réclamé la pa- 
role , et a dit que Villate attaquait sa moralité. Les juges le ras- 
surent en lui disant qu’il n’en est rien ; enfin le témoin a articulé 
que F üuquier a déclaré dans son Mémoire n’avoir aucune con- 
naissance de , ce dont l’avait accusé Lecointre, de Versailles; 
Fouquier a'justifié le témoin à cet égard , en citant qu’il avait 
paru une fois au tribunal dans i’affàire de Duchâtelet, à dé- 
charge; alors Ferrières-Sauveboeuf s’est écrié: VHlate m’accuse 
d’avoir eu des relations avec le comité de sûreté générale ; j’ai 
démontré que j’avais osé combattre les administrateurs qui op- 
primaient les détenus ; moi seul j’ai eu le courage de me rai- 
dir contre leur barbarie ; mes relations avec Fouquier ont été 
également connues par les lettres qu’il convient avoir reçues ,. et 
qui n’avaient d’autre but que de faire cesser les atrocités com- 
mises dans les prisons ; Villate a dit qife je disais, quand des dé- 
tenus allaient au tribunal révolutionnaire, qu’à telle heure ils ne 
seraient plus. Eh! qui doutait qu’ils ne fussent envoyés à là bou- 
cherie ? 

Citoyens jurés , a dit le témoin en finissant , j’ai été Calomnié 
par Lecointre, de Versailles. Quand un représentant du peuple 
devient calomniateur à la tribune , il doit descendre dans l’arène 
avec celui qui se justifie. Lecointre est revenu sur ses pas dans 
une lettre où il me promet de solliciter lui-méme ma liberté au 
comité de sûreté générale; ce n’esi point à l’intrigue , ni aux fa- 
veurs de quelques membres de ce comité à qui j’ai dû ma liberté ; 
c'est lui qui m’avait traduit au tribunal révolutionnaire, c’est un 
jugement authentique qu! m’a rendu à la société. 

Trente-sepiihne témoin. Antoine Lamaignère , juge de paix 
de la section des Ghamps-ïilysées. 
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Le SO.venlose de l’an deuxième, une scène violente qui eut 
lieu dans l’assemblée générale de la section nous avait donné 
lien de remarquer qu’il existait une conspiration dans laquelle 
trempaient plusieurs membres-de la Commune, et notamment 
Lubin, pr^ident pej péiuel du conseil général, et l’un des grands 
meneurs dn la section à cette époque ; il y avait provoqué l'arres- 
tation de six à sept patriotes, dont les talenseu l’énergie avaient 
toujours été en opposition aux projets de cette commune ambi- 
tieuse , et il avait réussi à les /aire incarcérer., < 

Dans la, chaleur des discussions auxquelles cet acte arbitraire 
donna lien , Lubin avait dit qoq sous peu de jours la Convention 
serait épurée de nouveau , et que la majeure partie porterait 
leurs tètes sur l’échafaud ; il a^ait aussi dit, dans une maison par- 
ticulière : c Nous tenons note de ceux des représentans qui se 
permettent xles.sorties contre la Commune, et sous’ peu ils les 
paieront de leurs tètes. » Ce ne fut que trois jours après que la 
conspiratbn d’Hébert fut dénoncée à la Convention ; nul doute, 
d’après ce qui s’était passé le âO, que Lubin ne jouât un grand 
rôle dans celte conspiration ; ses propos furent dénoncés, ac- 
compagnés de faits les aggravant, et, le 5 germinal, je fus 
en déclaration au tribunal révolutionnaire, ainsi que Roulin , 
fifandavi , Pelilot, Boulé et Renard; j’indiquai dans ma déclara- 
tion quelque^ fidèles agensde Lubin, et démontrai, d‘uné ma- 
nière évidente , que la conspiration datait du jour où le conseil 
général avait cessé ses séances les décadi et quintidi, pour que - 
les membres qui les composaient se, rendissent aux assemblées 
générales de leurs sections respeciives, et y propageasseht leurs 
principes : eh bien ! le résultat de ces déclarations fut mon incar- 
cération , et la promoiion de Lubin à la place de substitut de l’a- 
gent national, c’est-à-dire 5 la place d’Hébert. ^ 

-, Je fus mis à la maison d’arrêt de Lazare, le 23 germinal , et 
c’est à la révolution du 9 thermidor que je dois mon existence ; 
fai porté dans ma prison la tranquillité de conscience d’un hon- 
nête homme et l’œil d’un observateur ; la tranquillité, l'ordre et 
* • 
l'barroonie qui régnaient dans la prison iq’ont fait regretter vugt 
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fois que les comités n’en fussent pas témoins. Tous les jours en 
voyant la patience avec laquelle chacun supportait ses malheurs ; et 
ils étaient (grands, à en juger par le tableau fidèle qu'on a fait des 
prisons : Je me disais à niui-méme : Eh ! ce sont la cependant des 
hommes que Fou traite de suspects et même de conspirateurs; 
vous jugezquel dut être mon étonnement, quand le 5 thermidor on 
vint cliercher deux charretées de détenus pour tes mener au tri- 
bunal revülutbnnaire , sous le prétexte d’une conspiration , et 
quelle dut être mon indignation , lorsque le lendemain 6 on vint 
chercher, pour tester la moralité des individus, Pépin Desgrouetles 
dont l’immoralité n'est pas un problème, et qui se trouvait arrêté 
comme prévenu de s’être enrichi par. des voies illicites dans ses 
fonctions de juge au tribunal du 17 août? et quelle dut être enfin 
la tranquillité des prisonniers quand Pépin, rentrant le soir ivre, 
dit que Fouquier l'avait embrassé, que c’était d’après sa déclara- 
tion seule que le tribunal avait prononcé, en ajoutant qu’on de- 
vait être tranquille, qu’il ne périrait aucun patriote? et c’étaient 
des patriotes à la manière de Pépin qu’on devait sauver, car j’ai 
entendu dire depuis que le nombredesélus se réduisait à trente-six 
sur huit cents prisonniers. Quels que soient les seotiniens qu’ins- 
pirèrent tant d’horreurs , Pépin dès le matin eut une cour nom- 

* r 

breuse; chacun s’empressait d’obtenir de lui un coup-d’wil favora- 
ble ; les chariots de la mort revinrent trois jours^ de suite, et trois 
jours Pépin déposa seul pour ou contre les victimes des canmlmles. 
Le 7 thermidor , un de mes camarades de chambre fit entrer Pé- 
pin , et là il nous dit que Fouquier lui avait assuré que pour le 14 
il y aurait, sur les maisons d'arrêt, ecriieau è louer. Le 8, un 
nommé Mari, camarade de chambre de Pépin, attiré aussi dans 
ma chambre par mes camarades , nous dit : La liste sera aujour- 
d’hui de soixante-quatre , il n’y en a encore que douze ; nous y 
fouttonsMongeot; il fait la béte, mais d n'est pas'si bête qu’on le 
pense, c’est un b.... dont il faut nous défaire; enfin quatre-vingt- 
dix personnes ont péri en trois jours. Le premier jour, un enfant 
de seize ans , nommé Maillé ,- fut mis à mort comme conspirateur 
des prisons pour avoir jeté au nez d’un garçon servant on hareng 
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pourri qu’on kii avak servi pour son dîner. Sa mère était à tonte 
extréinilë dans la même prison. Le même jour on mit aussi à 
mort une femme de quatre- vingt>deux ans, l’abbesse de Mont- 
martre; le second jour on a fait exécuter la citoyenne Alallet par 
méprise pour la comtesse Maillé, qui n'avait point pu être pré* 
sentée au Tribunal la veille; enfin il a été dit dans la prison, après 
le 9 thermidor , que Joly, l’un des détenus, s’étaît fait effacer 
de la liste au moyen d'une bouteille d’eau-de-Vie ; que Montron 
et l’ex-duchesse de Fleury avaient été effacés moyennant une 
somme de 100 louis en or, que Dudos avait été acquitté moyen- 
nant unesomme de 10,000 fr. payés à Pépin ; c’était un bruit cou- 
rant dans la prison, dont je n’ai aucune preuve, mais ôn pourra 
entendre Joly loi-même; ceux qui ont été témoins de ce qui s'est 
passé dans ma chambre sont : Dardenne , demeurant è Boissv ; 
Chain , demeurant rue de la Lune, n. 11 .T; Albert, marchand 
pelletier, rue Grenier- Lasare, n. et Limodin, imprimeur, 
rue Martin , -section des Lombards, n. 2,'iO et 8o. On pourra 
aussi entendre le citoyen Treil-Perdaillant, éue Thomas, vis à vis 
la manufacture de tabac. 

Fouquier. J’ai déjà répondu <;ue dans l’affaire d’Hébert on re- 
çut des renscif^neniens, et que Julien, aussi de la section des 
Champs-Èlysees , fut entendu dans ses déclarations. On sait qne 
tout se fil alors par ordre des comités. 

Je communiquai donc au comité de salut public l’indice qui 
existait contre Pache dans l’instruction du procès d’Hébert et 
consors; ensemble une dénonciation de complicité avec Hébert, 
Ronsin et autres, faite par le tribunal contre Hanriot. Pache, in- 
diqué sous la qualification de grand-juge , devait jouer un rêie 
dans cette faction. Le comité arrêta qu'il ne. fallait pas parler de 
Pache dans les débats, attendu sa qualité de premier magistrat 
du peuple. Cet arrêté ne fut que verbal^ parce que, disait le co- 
mité, lé ooura de la justice ne peut être empêché par un arrêté 
écrit. 

Taleyrai, juré, é Fouquier. Gooknent nne décision verbale a- 
t-elle pu vous empêcher d’agir contre Pache et consors ? et 
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poqrqpoi avez-vous commaniqué au comité Jes pièpes contre Pa- 
che et antres ? " . 

Fouquier. Reportez-vous aux circoosiapces : qU’auriez-vous 
fait à ma place? D’après mes de'mtfrcbes et celles du tribunal , 
il y eut à ce sujet uo rapport à la Convention. J’ajoute que je 
rendais compte tous les jours des divers procès peodaus à ce tri- 
bunal. , 

La dénonciation de la conspiration de Lazare me Fu| également 
envoyée par les comités de gouverneuient. Je ne counais pas les 
motifs de l’écrou de Pépin Desgrouettes. Les listes faites à La- 
zare, et l’argeut donné par les détenus pour être effacés dt‘ des- 
sus ces listes, ne me regardent pas. Ce sont des faits personnels 
à Pépin Desgrouettés. Il m'élait indiqué comme témoin ; je n’ai 
pu ne pas le faire paraître ; mais je ne lui ni parlé ni à l’audience 
ni à la buvette ; je ne l’ai point embrassé et je n’ai pas dit que 
bienuu on mettrait sur lep prisons un écritepu portant : Maisons 
à louer. ■ , . 

Trente-huitième témoin: J. Jobtri , marchand de vin. Je ne suis 
pas le Jobert dont on a tant parlé ; je fus l'un des prisonniers du 
Luxembourg conduits à la Conciergerie dans la' nuit du 18 au 
19 messidor. Arrivés dans l’une des salles attenantes à cet audi- 
toire, op appela nos noms par le moyen d’une Ijste; celui de 
Duplaiu , journaliste , n’y était pas inscrit. Il en fit L’observation; 
K'imporU:., lui dii-on, donne ton nom. Où nous fit descendre à 
la Conciergerie. A neuf.heures du matin , ceux,' de la première 
fournée reçurent leur acte d accusation. Ils montèrent sur les 
gradins, à dix heures, au nombre de soixante-deux à trois 
heures tout éuit fini. Madame Bois-Gelin, en descendant et en 
traversant la cour , nous dit : On ne nous a pas laissé parler ; 
ce sera votre tour denuin. . -, . / 

Leclerc, huissier .à ce tribunal, apprit que j'étais à la Goa- 
dergerie , il vint me voir et me dit : Rassure-Uu , on eu acquitte 
toujours quelques-uns , tu peux être acquitté. Je lui répondis - 
que j’attendais mon tour, Le. ^ , à neuf beitres du (oir , nous 
reçûmes notre acte d’accusation. Le lendemain , à onze heures 
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du matin, nous parûmes devant le tribunal. On lut la liste des 
noms ; on lit quelques interpellations banales , et on disait :'A un 
autre, tu n’ns plus la parole. On interrogea la femme Bérenger ; 
elle ne voulut pas répoiidre ; elle se contenta de dire que ses ré- 
ponses seraient inutiles , puisqu’on était aussi bien condamné en 
répondant comme en ne répondant pas. ' ' 

Un jour les Noailles s’étalent plaintes de ce qu’on leur avait 
jeté des œufs pourris ; Beaüsire dît à l'audience qüe c’étaient des 
conspiratrices. ' ^ 

Sainte-Croix fut interrogé; il s’emporta; U dit; Il faut que 
vous périssiez tous. On le mit hors des débats. £n sortant , il 
laissa plomber un porte-feuille dans lequel il y avait une carte où 
étaient des chiffres. On regarda cette carte comme- un signe -de 
ralliement ; on y trouva entre autres le nombre dix ; on crat y 
voir la journée du 10 août, etc. 

Boyenval disait au tribunal : Un tel s’est rassemblé dans une 
telle chambre , et a conspiré au Luxembourg. Nous redescendî- 
mes pendantquejes jurés délibéraient sor notre sort dans leur 
chambre. Piou.s calculûmes le temps qui fut employé à nous ju- 
ger : le résultat fut <]ue chacun de nous n’avait, pas été examiné 
pondant deux m^Iute^. 

Lec'erc'vint me dire que j’étais acquitté. Je fus réintégré comme 
suspect. Boyenval me dit que dans les fameuses audience des 
19, âl et 22, il y avait toujours remarqué quatre membres du 
oômité de salut public. ' - ' ' 

J’avais connaissance que Boyenval et Verney portaient des lis- 
- tes, mais j’ignore s’ils les faisaient et où ils les envoyaient. > 
Fouquier. Les ordres étaient donnés aux huissiers de remettre 
la veille aux accusés' les actes d’accusation. La mise hors de^ dé- 
bats m’est étrangère : les listes s’envoyaient aux comités de gon- 
vernemont et à la commission civile , et nun-ù moi. 

Trknte-muviime témoin. Pierre-François Réal, défenseur offi- 
denx. < 

' Je connais parmi les accusés Fouquier-Tinvfllè, ISaùUn, Maire, 
' Scellier , Regnaudin et Brochet. • 
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De tous les faits qui sont contenus dans l'aete d’accusation je uq 
connais qneceux relatifs aux prétendues conspirations de prisons. 
Je puis donner sur ce sujet quelques détails. 

Arrivé de Rouen le 8 germinal , l’an II de la République , j’ai 
été arrêté ie 10, et conduit au Luxembourg la nuit du 10 an 
11 germinal. Cette même nuit, mais quelques heures plus tard, 
arrivèrent dans la même prison Gamille-Desmoulins , Danton , 
Lacroix et Phelippeaux. 

Je suis resté pendant quelques momens avec l’infortuné Ca- 
mille , et près de quatre heures avec Danton. 

Je croyais que j’allais être mis en jugement avec eux ; cette 
idée , qu’ils partageaient, nous inspira quelques gaîtés. 

Il y avait alors pour concierge dans cette maison d'arrêt un 
homme de hié^ un vieillard respectable ; il s'appelait Benoît ; il 
ne faut pas le confondre avec ce Benoit dont je parlerai dans 
quelques momens. Ce bon Benoit , environné d’une nombreuse 
famillh dont il était adoré , chérissait les prisonniers comme ses 
enfans. J’aperçois dans l’audience quelques camarades d’infor- 
tune , tous rendront à ce brave homme le témoignage que la re- 
connaissance et la vérité me dictent , et que lui rendit Danton 
avec autant de surprise que d’attendrissement. 

Froidure était déjà prisonnier au Luxembourg ; il m’offrit en 
son nom et au nom de ses camarades d’infortune que je connais- 
sais une place dans sa chambre. 

J’y rencontrai Hérault de Séchelles et Simon , députés. 

C’est le 11 germinal que je trouve Froidure en prison ; depuis 
cette époque il n’a pas joui de sa liberté , et cependant il a été 
guillotiné en chemise rouge, comme complice du prétendu assas- 
sinat de Robespierre,, assassinat qu'on ne date que de quatre 
mois après. C'est un mystère que je ne comprends pas, et je 
regrette Froidure qui détestait Robespierre , mais qui ne pou- 
vait pas l'assassiner. 

Héiauh de ^échelles fut mis en jugement quelques jours après 
mon arrivée. ISons savez son sort. 

Sidion , qui voulait le défendre , fut peu de jours après con- 
T. xxxrv. 25 
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doit au tribunal. OO ne pouvait l’accuser d’aucun délit ; on sup- 
posa une conspiration. Simon conspirateur ! Il ne s’occupait du 
matin au soir qu’à jouer à des jeux d’enfant ; un nommé La- 
flotte l’accusa , ainsi cpie Dillon , d’avoir voulu soulever la prison 
pour sauver Danton. Cette infâme et absnrde calomnie a obtenu 
un infâme succès. Dillon , Simon , ont été guillotinés. Avec enx 
l’on a assassiné la malheureuse , l'intéressante épouse de Camille, 
innocente comme eux ; et le calomniateur Laflotte a obtenu, pour 
prix de sa délation , sa liberté et un emploi. 

Les exécutions qui se succédèrent rapidement répandirent la 
consternation dans le Luxembourg. Un incident vint l'augmenter: 
le bon Benoit, ce concierge humain , nous Rit enlevé et conduit , 
avec le docteur Sailfert , au tribunal révolutionnaire. L’un et 
l’autre ont été acquittés; d’après ce qu’ils m’ont dit l’un et 
itiulrc , ils doivent la vie à Naulin, qui fit arrdftr un nommé 
Doucct , pris en faux témoignage. Ce fait n’est pas le seul que je 
dirai en faveur de Naulin , que je suis bien étonné de voir ici. 

A Benoit succéda un homme dont les prisonniers n’ont point 
en à se plaindre; U fut remplacé par un nommé Guyard. 

On jugera do la terreur que nous inspira cette nouvelle pro- 
motion , quand on saura que ce Guyard nous fat annoncé comme 
arrivant de Lyon , où fl avait exercé l’emploi de geôlier , jusqu’au 
moment où, les prisons ayant été évacuées à coupa de canon, son 
ministère devenait inutile. 

C’est de son arrivée que datent les grandes exécutions, et la 
terreur qai écrasa les mallieureux prisonniers. 

C’est sous son règne qu’ont été imaginés les conspirations et 
mille autres moyens de destruction et de désespoirs. 

Un seul trait feia juger de notre shuaiion. Un maifaeureox 
courrier , nommé le Grand , père de quatre enfens en bas âge , ne 
pouvant supporter te chagrin de sa captivité , monta sur les 
plomlxs , et, après avoir fi oidement et long-temps mesuré la hau- 
teur du bâtiment , se précipita sur la balustrade de marbre , et se 
tua. Personne ne le plaignit , tous les prisonniers enviaient son 
soi t ; Guyard dit et fit dire quec’était on misérable qt»i s’était 
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tué parce qu'il redoutait la justice du tribunal. Je me rappelle 
que des fleurs furent jetées sur la place où l’infortuné Legrand 
s’était tué. 

Il SC passait peu de jours que l’on n’envoyât des Victimes au 
tribunal. D’abord on mettait dans C( s envois du mystère et de la 
décence ; bientôt on garda moins de mesure ; enfin , on rejeta 
toute honte, et l'on appella hautement, chaque soir, les mal- 
heureux qui devaient alimenter la guiQotine du lendemain. 

Le 18 messidor arriva ; sur les onze heures du soir, une force 
armée très-nombreuse entra dans la cour. Cet événement inat- 
tendu jeta l’épouvante. Pendant toute la nuit l’on entendit des 
appels dans toutes les chambres , on entendait les malheureux 
descendre avec précipitation. Rien ne nous donnait l’explication 
de ce mouvement. A trois heures du matin, la force armée, les 
officiers municipaux, Guyard , Verney , les gendarmes arrivè- 
rent enfin dans nos chambres , dans lesquelles on enleva cinq 
malheureux portés sur la liste làtale. 

Quand le transfèrement fut achevé , et quand ù huit heures il 
nous fut permis d’aller , comme h; lendemain d’une action , cher- 
cher dans les différens quartiers nos amis , les bruits les plus 
faux se répandaient: on allait jusqu’à envier le sort de ceux qui 
avaient été transférés ; on assurjit qu’ils allaient être rais en li- 
berté ; presque tous avaient été interrogés par la commission. Ce 
fut un coup de foudre quand nous apprîmes qu'ils étaient en ju- 
gement; ce fut bien pis , quand les Boyenval, les Benoit f de re- 
tour du tribunal , où' ils avaient été appelés comme témoins , 
nous apprirent que les malheureux étaient les complices de la 
conspiration de Grammont , exécuté depuis cinq mois. 

Il était environ cinq heures du soir, quand Benoît (ce n’est 
pas l’ancien concierge , mais Benoît le prisonnier ) , arrivant du 
tribunal où il avait été entendu comme témoin , parut dans notre 
chambre, rayonnant de joie. 11 nous apprit que déjà cinquante 
ou soixante de nos malheureux camarades avaient étécondamnés, 
et qu’on les exécutait à l'heure meme ; que les autres , à l’excep- 
ion d’un très-petit nombre, subirai'nt le même sort; qu’ils 
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étaient tous complices d’une grande conspiration ; que cette 
conspiration était la suite de celle de Grammont, etc. ; que noos 
avions à nous reprocher d’avoir , malgré ses avis, reçu dans notre 
chambre quelques-uns de.ces conspirateurs ; que noos pourrions 
en être dupes ; et, pour achever de porter le désespoir dans nos 
cœurs , il nous annonça qu’on allait murer toutes nos fenêtres ; 
qu’il venait d’en voir l’ordre chez le concierge. 

Noos étions cônstemés. Il sortait déjà de notre chambre ; mais 
y rentrant aussitôt , parbleu , dit- il , j’ai bien manqué moi-même 
d’être mis sur le pot. — Comment cela? — Voici à quelieocca- 
sion. J’étais à la place occupée par les témoins; j'avais terminé 
ma déposition, un des accusés invoquait mon témoignage sur un 
point de fait qui lui était favorable ; je faisais signe de la tête que 
cet accusé disait vrai ; les gendarmes qui se trouvaient à côté 
de moi me disaient de demander la parole ; je la demandais de 
la main au président, qui avait remarqué mes signes de tête: 
Tais-toi , me dit le président „et alors Fouquier me dit à demi- 
voix : Si tu as à déposer contre l’accusé , tu peux parler , mais 
garde le silence si ce que tu as à dire est en sa faveur. Dans 
tous les <xts , m’ajouta Fouquier , tu n’auras qu’à me regarder , 
et tu liras dans mës yeux si tu dois parler ou te taire. 

Vous concevez, jurés, que de pareilles confidences nous ré- 
voltèrent. Quoi , dis-je à Benoit , vous ne pouvez donc parler 
qu’à cb^ge , et jamais à la décharge de l’accusé? C’est le mot, 
me dit Benoît , en éclatant de rire , mais je l’ai échappé bdle, et 
je n’y serai plus attrapé. 11 se leva et sortit. 

Il y avait plus de dix témoins à cette conférence , je me rap- 
pelle les noms de Lenchère , Anger , Lefèvre , Antonelle. 

J’oubliais de dire que, dans le cours de ses confidences , Benoit 
s’est vanté d’être monté , avant de déposer , diàns le cabinet de 
Fouquier-Tinville ; d'avoir conféré avec lui; et, Fouquier lui 
ayant demandé si dans les prévenus il y avait quelques patriotes. 
Benoit lui répondit : Je ne counais que tel ou tel qu’il nomma , 
et (pi'alors Fouquier lui dit que c’était bon. ' , 

11 parait qu’on rougissait d’en revenir toujours à ce moyen 
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banal de la conspiration de Grammoni; et, quoique Verney ait 
dit devant des témoins (qui sans doute en déposeront) qu’on 
laissait toujours un levait) ou nne queue de cette étemelle con- 
spiration, pour avoir la facilité de faire de nouveaux enlèvemens , 
la vérité est qu’on cherchait un moyen plus neuf, moins usé, 
d’alimenter le tribunal. 

C’est dans ce dessein qu'on a cherché par tons les moyens 
possibles à fatiguer, la patience des prisonniers , et à les pousser 
à on soulèvement. On commença par nous enlever tous nos assi- 
gnats, notre argent, nos couteaux, rasoirs, compas, jusqnes 
aux doux ; et l’on afficha , quelques jours après , dans la prison 
même, un réglement dans le préambule duquel on annonçait au 
public qu’il était reconnu que les prisons étaient les foyers des 
conspirations ; une nourriture infime, des traiiemens barbares , 
des visites nocturnes et répétées ; les bruits les plus désespérons 
semés par les témoins, dont je parlerai dans l’instant ; la décla- 
ration bien précise faite par eux , surtout par Verney %t par un 
gendarme , qu’il ne devait pas échapper cinquante prisonniers ; 
mille autres moyens sollicitaient un soulèvement qui aurait sans 
donte été apaisé à la lyonnaise ; mais par l’effet d’une inconce- 
vable résignation , ou d’une pusillanimité plus inconcevable en- 
core , le soulèvement n’eut pas lieu. 

Sur la liste des malheureux enlevés dans la nuit du 18 au 
19 messidor , on a porté les nommés Ferret et qui cou- 

chaient dans une chambre voisine de la mienne. C’étaient deux 
pauvres prêtres du Vexin , arrivés au Luxembourg depuis quinze 
jours ; ces braves gens ne nous quituient pas , ils partageaient 
nos jeux et quelquefois notre gaité. Arrivés à la fin de prairial , 
'comment a-t-on eu l’impudeur de les porter au nombre des com- 
plices de la conspiration de ce Grammoni exécuté cinq grands 
mois avant leur arrivée ! 

Sur cette liste je trouve l’infortuné Machet-Velye , à côté du- 
quel je couchais. Velye , constamment enfermé dans sa chambre, 
vivantd’une manière isolée , peu communicatif, passait son temps 
à nous lire des mémoires de son procès avec un ancien procu- 
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reur au parlement , nomme Vicier, qu’il accusait jour et nuit de 
l’avoir £ait JncaÉcérer pour échapper à ses poursuites. Velye re- 
çoit dans la prison la nouvelle flatteuse du (][aio de son procès ; 
et quelques jours après , sans qu’on en puisse deviner les motifs, 
il est enlevé. Comment pouvait-il être complice de ce Grammont 
exécuté quatre mois avant son arrivée au Luxembourg ? 

Je ferai la même observation sur les trois quarts des noms 
portés sur cette liste ; la presque totalité n’était point en prison , 
lorsque Grammont fut exécuté. 

Le bruit public , les aveux des témoins dont je parlerai , les 
déclarations qui m'ont été faites par des témoins oculaires, 
et qui sans doute en déposeront, accusent Verney, Guyard et 
Boyenval, de la fabrication de c^tte liste. 

On s’apercevra qu’on a suivi , pour l’établir, l’ordre du re- 
gistre qui servait à payer le prêt aux prisonniers. 

Cette observation se concilie avec le fait suivant : Guyard, con- 
cierge, faisait Iç prêt vers le 10 ou 15 messidor; il annonça pu- 
bliquement que sous peu de jours il y aurait quatre ou cinq cmits 
prisonniers de moins ù payer, Benoit nous avait dit la même 
chose. Kous avions tous laboi homic de croire que la liberté opé- 
rerait cette réduction. L’eulèvemeni ooclurne fait le 18 , ceux 
faits les jours suivans, nous expliquèrent l’énigme et nous an- 
noncèrent que le grand débUûemeiu serait l’ouvrage de la guil- 
lotine. 

On a souvent envoyé à la mort des prisonniers pour d’autres. 
Un nommé Gassouin m’a rapporté , en présence de VErwhère et 
de plusieurs antres, le fait suivant : Un porteH:lefs vintl'appeler; 
mais, comme le prénom que le port ’-clefs demandait n’était pas 
le sien, il fut dispensé de descendre. Bientôt le porte-clefs revient 
et lui déclare que c'est lui qu’on deiuaude. Il descend; et, arrivé 
dans la salle basse où l’on rassemblait les malheureux qu’on en- 
voyait à la guilli'iine du leudemaiu , un huissiei* du tribunal fait 
l'appel ; même différence , même observaiiou sur le prénom. Lb! 
qu’importe, dit alors le comierge Guyard, qu’importe le pré- 
nom , pourvu que tu aies ton compte’/ Que ci-lui-îà pa^se aujour- 
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d’bui, qu’U passe demain, n’est-oe pas la même ckots?^ Heu* 
reusement l’huissier insista dans son refus , ei Gassotiio^éviia le 
Uibunal. . i l 

Ces erreurs arrivaient fréquemment. Un aommé -Lÿ/èvre 
Couiin , administrateur actuel du departement, allèrent jusqit^ 
la Conciergerie , d’où ils furent envoyés au Luxembourg, n{yès 
qu’on eut reconnu l’erreur. 

Mais tous n'oQt pas été aussi heureux. Un jeune enfant^ ^ 
pelé Mellei , âgé d’environ seize ans, par sa douce gaîté , par spp 
affabilité , par cet air de candeur. qui annonçait sa belle ame^ ^ 
faisait aimçr de tous les prisonniers ; ce malheureux enfant |iaa: 
sait dans notre chambre la moitié de son temps i il venait avec nouç 
chercher dans nos livres et dans notre musique la consolation 
dont il avait bien besoin. Son père et sa mère étaient incarcérés 
comme lui , mais dans une autre prison; on avait refusé à cette 
famille désolée la consolation de supporter ensemble leur malheur 
commun. 

Le 5 thermidor , te nom Mellet , sans prénom , est crié dans la 
cour à l’insiant du fatal appel du soir. Il monte dans une cham- 
bre , tombe , en pleurant, dans mes bras : Eh , mon Dieu ! dit-il 
avec cette douce inflexion de voix , cet accent périgourdîn qui 
frappe encore mou oreille, iU tn’ appellenl , que leur ai-je lâit! 

je vais donc revoir mon père et ma (auvre çière Je voulus 

envain lui donner la force et le courage que je n’avais plus moi- 
mème ; il me quitta. 

Il parut au tribunal; il y parut seul de sa famille ! seul il à 
été guillotiné. C’est une erreur de nom. L’acte d’accusation lui 
fut entièrement étran;;er ; il n’y est pas une seule fois question 
de lui. Si ce n’avait point été une erreur de nom , n’aurait-on pas 
mis en jugement avec lui son père , sa malheureuse mère ! Que 
Içs témoins qui ont été appelés contre ce malheureux enfant se 
lèvent et répondent; leurs noms doivent être portés an procès- 
verbal d'audience; ils sont tous de la prison du Luxembourg; 
. tous le connaissaient ; auraient-ils osé faire de cet enfant dè 
seize ans un conspirateur ? Il ftit appelé par erreur au uibunal, 
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(piHlotinë pour un nommé Bellay ; et sa mort a condamné à un 
désespoir affreux sa mère , qui depuis s’est évanouie dans ces 
mêmes bras qui avaient soutenu son fils. 

J’ai parlé plusieurs fois des témoins qui étaient entendus sur 
ces prétendues conspirations de prison. Je vais entrer à cet égard 
dans quelques détails. 

' C’était un 'état que d’étre témoin au Luxembourg ; c’était 
une espèce de fonctionnaire public. Ceux qui étaient admis aux 
honneurs du témoignage jouissaient, vis-à-vis du concierge et des 
antres subalternes de la prison , d’une très-haute considération. 
Les prisonniers eux-mémes les regardaient comme une espèce 
d’autorité constituée , dont les membres avaient le droit de vie 
et de mort sur leurs malheureux camarades d’infortune. 

Ils n’étaient soumis à aucune des règles qui comprimaient les 
autres prisonniers. Toutes les portes leur étaient ouvertes , soit de 
jour, soit de nuit ; toujours en conférence avec le concierge , ou 
avec les administrateurs de police , ils jouissaient d’une grande 
puissance. Ils mangeaient souvent séparément , et par des orgies 
fréquentes insultaient à la misère des autres prisonniers. Rien 
n’égalait leur insolence, si ce n’est la bassesse ou la pusillani- 
mité de ceux qui se plaçaient sous leur protection. T en ai vu 
m’annoncer, d’un air satisfait et en se frottant les mains, qu’ils 
avaient dîné avec les témoins. 

L’occupation ordinaire de ces témoins était l’espionnage; les 
plus favorisés d’entre eux étaient chargés de la confection des 
listes , ctallaient ensuite afflrmer au tribunal que les malheureux, 
portés sur ces listes de mort , étaient des aristocrates, complices 
de la conspiration de Grammont , etc. 

A la tète de ces faiseurs de liste, et immédiatement au-dessous 
de Verney etGuyard , directeurs de cette sanglante entreprise , 
je plage Buyenval. 

il ne cachait point sa mission, il s’en vantait. C’est lui quiafait, 
avec Verney, Guyard, la grande liste des cent cinquante-six en- 
levés la nuitd^ IB au 19 messidor. D'autres y ont faildesadditions 
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et des soustractions, mais c’est lui.Yemey ,qoi en fut le priod- 
pal rédacteur. . ' ■ ' 

» 

Plusieurs témoins , dont les déclarations me sont tombées dans 
les mains, comme je le dirai dans l’instant, déclarations qui 
doivent être jointes aux pièces, ces .témoins, dis<je, donneront 
des faits positifs , qui ne permettent aucun doute sur ce fait. 

Audience du 16. 

Ce Boyenval avait porté sur la liste fatale un nommé Goût ou 
Gaut , dont la femme était également enfermée an Luxembourg. 
Le jour que cet infortuné fut mis en jugement , Boyenval alla dé> 
poser contre lui ; et , le soir môme , pendant que le mari , sur la 
fatale charrette, marchait au supplice, Boyenval était aux pieds 
de la femme épouvantée. ' , 

Plusieurs témoins doivent déposer de ce fait ; Meunier peut, à 
cet egard, fournir quelques éclaircissemens ; mais j’ai vu, deux 
jours après , Boyenval donner insolemment et d’un air protecteur 
le bras à cette femme encore effrayée du meurtre de son mari. 

Langlois et plusieurs autres témofns déposeront que Boyenràl 
menaçait ouvertement de Fouquier-Tinville et du tribunal qui- 
conque le regarderait de travers. 

II s’est Vanté d’être mis en réquisition au Luxembourg par 
ordre du comité. 11 a déclaré qu’il avait des conférences nocturnes 
avec Robespierre. 

Celui que l’opinion publique désignait ensuite comme espion et 
faiseur de listes , celui qui jouait un principal rôle dans les té- 
moins, est Benoît, qui demeurait dans un cabinet isolé à côté de. 
la chambre que j’occupais. 

• Les aveux qu’il nous a faits et dont j’ai déjà rendu compte , se 
concilient parfaitement avec ses habitudes au Luxembourg , et 
avec la conduite qu’il a tenue depuis aux Carmes , où il a con- 
tinué le métier qu’il avait rempli avec tant de succès au Luxem- 
bourg. 

J ai tout lieu de soupçonner que c’est par sa recommandation 
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particulière, que les deux prêtres dont j’ar parlé, etqq’ü n’atotait 

pas, ont été portés sur la liste des cent cinquaate>six. 

L'opinion poblique accusait encore Amans , et plusienrs autres 
que je désire trouver innocens , mais qui ont eu le malheur d’étre 
appelés comme témoins, contre leurs camarades d’infortune. 

Guyard et Verney, ce dernier surtout , étaient à la tête de 
cette infâme machination, et la dirigeaient. Pour prix de ses 
services, Verney fut établi concierge à Saiot^Lazsuro > ou il a 
continué ses manoeuvres. 11 s’est vanté à Ducrot , porte^efs, qui 
me l’n ré[)élé , qu’il en avait déjà fait guillotiner quatre>vii^ à 
Saint-Lazare. 

Les jurés se seront aperçus que dans les faits qnèj’ai articulés, 
qui sont parvenus directement à ma connaissance, la plupart ne me 
sont connus que par des déclarations écrites et signées, que j’ai 
déposées au comité de sûreté générale , et qui me sont tombées 
dans les mains , les 10 et 11 thermidor ; je vais dire à quelle occa- 
sion. 

Le 9 au soir, nous devinâtnes qu’il y avait quelque mouvement . 
dans la ville, mais nous ne pouvions en savoir les motifs. La sé- 
vérité des consignes empêchait la moindre nouvelle de pénétrer, 
et les porte-clefs , consignés eux-mêmes, ne savaient rien de ce 
qui se passaÿ. 

Nous apercevions des uttroupemens; nous entendions le tocsin ; 
nous devmions que l’on faisait des proclamations , mais nous 
étions loin d’imugiuer l’heureux résultat du 10. 

Les premiers rayons du jour nous rendirent la vue de Paris 
livré au plus grand calme; et, sur les quatre heures du matin, un 
porte-clefs vint dans notre chambre , et avec un air de tristesse , 
demauder Antoiielle. Le porte-clefs, dans la persuasion où il était 
lui-même qu’Antonelle allait au tribunal , l’engageait à se munir 
de ses papiers ; je n’en ai point, mon ami , lui disait Antonelle 
avec un très-grand sang-froid , et des papiers sont bien inutiles 
j)our un pareil tribunal. Il partit ; je demeurai convainen que les 
brigands remportaient , et je m’attendais à suivre bientôt Auto> 
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Belle b la Conciergerie, lorsque l’arrivëe d'un nouvel h^, que je 
reconnus, rectifia toutes nos idées. ' 

Bertèche , commandant de l’écde de Mars , nous instruisit de 
tout ce qui se passait. Bilbtôt je parcourus toutes les chambres , 
annonçant ces salutaires nouvelles aux prisonniers. Quels mo- 
mens! Il faut avoir enduré nos maux , fl faut avoir vu , pendant 
six mots, la mort errer autour de son lit ,-poor concevoir quelle 
fut notre joie. La prison ,.les prisonniers n’étaient plus recon- 
naissables. 

Lés bons porte-clefs ! ils formaient la majorité , partageaient 
notre joie; ^mais le coneierge Guyard , mais tous les faiseurs de 
listes , tous les témoins étaient plongés dans la stupeur et la con- 
sternation. ^ - 

Quelques-uns de ceux que l’on accusait de s’élre prétés à ces 
manœuvres, réunis sur la terrasse du pavillon du nord, parais- 
saient fort emlSarrassés. On jouissait un peu de leur situation. 
Lemmery, secrétaire d’Amar, vint me trouver, m’assura qu'op 
les accusait à tort ; il m’entraîna sur la terrasse ; ils m’environ- 
nèrent, et, me conduisant dans la chambre qu’occupait l’infor- 
tuné Corberay, ils déroulèrent à mes yeux rhisioire, encore 
obscure alors , des listes des prisons. Tous chargèrent Boyenval , 
qui se cachait. 

Je crois me rappeler que Vaucbelet , l’uu d'eux , me dit qu’on 
lui avait, dans le temps, présenté une espèce de liste , mais qu’il 
en avait retiré quarante citoyens, dont le patriotisme lui était 
connu. 

Je me rappelle parfaitement qu’ils m’avouèrent tous que Vilt- 
cherit et Farant, admiaisirateurs de police, leur avaient, dix 
jours avant , fait une commande de deux cents prisonniers ; car il 
parait , citoyens, qu’on n'y fai^it f>as plus de façon. On comman- 
dait deux cents hommes pour la guillotine de telle décade, 
comme on commande deux cents montons pour une boucherie. 

Ceux qui me parlaient avaient ordre , pour dresser cette nou- 
velle liste, de s’entendre avec Gaiilnx , Cordas et Macil ; mais ils 
m’ont en meme temps déclaré que, loin de se picter à ct tle 
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commande des administrateurs, iis s’étaient réunis et avaient 
adressé des réclamations très-vives aux comités de gouvernement. 

Us soupçonnaient que leur lettre n’était point parvenue, mais 
qu'elle était tombée entre les mains de Roliespierre. 

Dans le cours de la même journée* des officiers municipaux 
régénérés arrivèrent dans le Luxembourg , et nous annoncèrent 
officiellement les nouvelles de la veille. Ils furent bientôt écrasés 
de placets et de plaintes , et surtout de dénonciations contre les 
faiseurs de listes. Un de ces administrateurs me reconnut et m’in- 
vita à recueillir toutes les déclarations relatives aux listes, et à en 
faire un dépouillement. 

J’acceptai cette commission ; et, le bruit s’en étant répandu dans 
la prison , je fus , dans la matinée du lendemain , assiégé de ci- 
toyens qui venaient me faire des déclarations verltales. Je ne vou- 
lais recevoir que des déclarations écrites, je les invitai à me les 
remettre le lendemain. 

J’en reçus quelques-unes dans la soirée, qui doivent être entre 
les mains de l'accusateur public. 

Dans le cours de cette journée , ceux de nos camarades d’infor- 
tune que l’on accusait d’avoir coopéré à la fabrication des listes 
s’adressèrent à Amar . Lemmery, ancien secrétaire de ce député , 
lui fit parvenir plusieurs paquets, signés de lui etde ses collègues. 

Le soir du même jour, à onze heures et demie environ , Amar 
se rend en personne au Luxembourg. 11 demande à parler à 
Lemmery, se rend dans sa chambre, fait appeler Julien et Vau- 
chelet, l’un et l’autre accusés par le bruit public d’avoir coopéré 
à ces listes; et, après un conseil de guerre d’une demi-heure, 

Amar descend seul ; il s’adresse à Strall, porte-clefs qui se trou- 
vait de service au guichet, lui demande s’il y avait des cachots. 

Non, dit Strall, il n’y a point de cave ici. Comment, dit Amar, 
point de cachots dans une prison aussi considérable? Vous avez 
des secrets? Sur la réponse affirmative , il ordonne qu’on en fasse 
préparer un sur-le-champ , et demande où je suis couché. 

Je dormais bien tranquillement. J’entends un grand bruit dans 
la chambre qui précède la mienne , j’entends mon nom se répé- 
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ter, je crois qu’on m’apporte ma liberté. Je vois entrer dans ma 
chambre deux guichetiers, deux gendarmes, deux gros do- 
gues et Amar. Aussitôt qu’il m’aperçut : QuonmeUe$ur~le-champ 
cet homme au eecret; il demande mes papiers, lès visite plusieurs 
fois ; Je lui demande de quel droit il se conduit ainsi j pour réponse 
il me présente sa cartededépulé; jelui observeque jeconnaisson 
caractère, mais que la qualité de représentant ne l’autorise point à 
me foire mettre au secret; alors il me présente, de fort mauvaise 
humeur, un écrit dans lequel le comité de sûreté générale l’auto- 
risait à se transporter au Luxembourg, pour apaiser les troubles 
qui y riaient...... Des troubles! lui dis-je, ehl tout le monde 

dort! ces troubles-là ressemblent aux conspirations, et sont le 
fruit des mêmes imaginations. 

Je sais , ajoutai-je , quds sont les papiers que vous cherchez , 
mais ils sont en sûreté , vous ne les trouverez pas. Ils étaient ce- 
pendant sous sa main , dans un foiras de musique qu’il toucha 
plusieurs fois. 

Je fus mis au secret; Je dois ce désagrément passager aux 
hommes que J’ai nommés ; Je le dois aux soins que je m’étais 
donné pour éclairer leur conduite ; j’en suis sorti le 22 messidpr, 
pour être entendu aux deux comités réunis qui m’ont rendu la 
liberté. — Le témoin entre ensuite dans quelques détails parti- 
cubers sur chacun des accusés qu’il a déclaré connaître. 

n déclare que Fouquier-Tinville, directeur de Juré au tribunal 
du 17 août, montra alors dans l’exercice de ses fonctions dessenti- 
mens qui n’annonçaient certainement pas les délits qui lui sont 
reprochés dans l’acte d’accusation. 11 se conduisit alors avec 
franchise , intégrité et humanité. 

Je l’ai connu , ajoute le témoin , depuis qu’il est accusateur 
public, et je dois à la vérité et à la décharge de l’accusé le fait 
suivant. Au mois d’avril 1791 , les généraux Harville, Boucher, 
Froissac et autres , Furent décrétés d’accusation par la Conven- 
tion. On ne rêvait alors que trahison, on les accusait de complicité 
avec Dumouriez. Je pris la défense d« pi^tendus conspirateurs , 
je signai un mémoire dans lequel Je prouvai Jusqu’à l’évidence 


Digitized by GoogU- 



398 


TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRB. 


que la complicité était une chimère, et que le général Har- 
ville , par sa conduite et ses succès, méritah une courqnne civi- 
que. 

Je sollicitai une conférence avec Fouquier; tions examinâmes 
ensemble le fatras de pièces qui foisaiePt la base de raccusation ; 
obligé de convenir qu’il n’y avait pas l’ombre du reproche , il eut 
le courage de signer nne lettre dans laquelle il déclara « malgré 
le décret , qu’il lüi était impossible de trouver matière à accusa- 
tion^ Cette lettre a été imprimée. 

Le général n’en a pas moins langui dans les fers , quoique dé- 
fendu par Camille ; mais enfin la Convention , en rapportant so- 
lennellement le décret d’accusation , a reconnu qu’elle avait été 
induite en erreur. 

J’ai connu Maire au même tribunal du 17 août. Il faisait partie 
de la première section â laquelle je n’étais pas attaché ; mais j’ai 
assisté plusieurs fois aux instructions ; et j’ai toujours vu Maire , 
s’attachant aux principes , plaider la cause de l’humanité. Il y 
avait alors une scission dans le tribunal. La seconde section sou- 
tenait qu'on ne pouvait pas condamner à mort les voleurs du 
garde-meuble , qui n’étaient que des voleurs et non des conspi- 
rateurs. La majorité de ceux qui composaient la seconde section 
était d’un avis différent. J’ai toujours entendu Alaire prononcer 
seul et très-hautemént son avis qui contrariait celui du plus grand 
nombre; él je me rappelle qu’un jour je l’embrassai en le félici- 
tant sur ses principes d'humanité. 

J’ai revu Maire au tribunal régénéré depuis le 10 thermidor; 
je n’ai pas entendu la moindre plainte contre lui, et j’ai reconnu 
dans sa conduite et ses discours les mêmes principes qui l'avaient 
fait agir au tribunal du 17 août. 

J’ai connu Sellier au même tribunal. 11 y remplissait les fonc- 
tions de commissaire national. Il partageait les opinions de Maire, 
et montrait alors les sentimens de la plus sincère humanité. 

Pendant que j’étais détenu au Luxembourg , il eut occasion de 
voir mon 'fils dans une g;iaison tierce; cet enfant y cliànta avec 
quelque énergie des couplets patriotiques ; j'ai su qu’en l’enten- 
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dant Sellier versa des larmes ; qu’il donna à mon épouse d'excel- 
lens conseils ; que, dans un temps où l’on fuyait les femmes des 
détenus commes des pestiférées, il l’a reçue toujours bien. Je 
veux , disait-il , conduire votre enfant dans des sodétés où H sera 
entendu; je veux qu’il sauve son père. D’après de pareils senii- 
mens , comment puis-je croire aux faits qui ont conduit Sellier à 
ce tribunal. 

La présence de Nanlin à ceite audience est une énigme pour 
moi, qui l’ai coanu pour avoir des mœurs douces et des principes 
les plus humains. Je l’ai connu particulièrement au tribunal du 
d7 août ; il est impossible de se conduire avec plus de franchise 
et de douceur. Il heurtait de front ceux dont les opinions trop 
sévères et trop dures pouvaient nuire à la défense de l’accusé. Je 
l’ai retrouvé depuis dans les tribunaux civils , où il a fait preuve 
de délicatesse et de désintéressement; à la police correctionnelle 
où il s’est conduit comme au tribunal du 17 août ; enfin , d’après 
sa conduite, lors du jugement du docteur Saiffert et de Benoît, 
je ne conçois pas comment Paulin , emprisonné par Robespierre, 
peut figurer dans un procès où l’on poursuit les complices présu- 
més de ce conspirateur. 

Je n’ai connu Harny que depuis le 10 août. 11 parut alors aux 
assemblées de ma section. Je n’ai aucun reproche à lui faire ; je 
ne me rappelle pas de lui avoir entendu émettre une opinion qui 
manifestât un caractère féroce et sanguinaire. 

J’ai cessé de voir Regnaudier depuis le 10 août; je l'avais re- 
gardé jusqu’alors comme un Imn citoyen; je ne puis le juger 
pour ce qu’il a fttit depuis. Nos opinions , trop divergentes , nous 
éloignèrent l’un de l’autre. Je crois même que c’est Regnaudier, 
et c’ést Regnaudier senl , qui me dénonça aux Jacobins comme 
ennemi de Marat , Robespierre et Danton. Je crois que Regnan- 
dier était fanatisé, car je l’ai connu anciennement bon père dé 
famille et désintéressé. 

De tous ceux que j’ai nommés. Brochet est celui que j’ai lé 
moins connu. Je l’ai aperçu dans les sociétés , et je crois l’avoir 
rencontré deux fois cher, un ami. Si l’on pouvait prononcer sur 
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le caractère d’un homme d'après d’aussi faibles données , je dirais 
que je n’aurais jamais deviné alors (je parle de deux ans ) qu’on 
pût reprocher à Brochet les motilà de l’accusation qui l’ont con- 
doit ici. 

Il s’élève des dâiats entre Réal et Guyard, concierge du 
Luxembourg. Réal accuse ce dernier d’étre le principal auteur de 
tous les maux qui ont écrasé cette prison. Il lui cite plusieurs 
faits qui attestent sa brutalité , et qui font soupçonner le projet 
de forcer les prisonniers au soulèvement. 

Expliquez-moi , dit Réal , le fait suivant. 

Dans sa déclaration écrite , Michel m’a affirmé que le 9 ther> 
midor, sur les dix heures du soir, étant dans le corridor qui 
conduit à la chambre bleue , Vauchelet lui dit : S’il y a du mou< 
vement cette nuit, le rassemblement sera ciiez le général 
d’UiUier, c’est lui qui commandera, Guyard en est instruit. 

Vous aviez le soir même refusé la porte à Robespierre , vous 
aviez séparé de noos Goiffon , dont les conseils , en cas d’attaque, 
auraient servi les gens de bien ; vous aviez renvoyé du Luxem- 
bourg Dejeau et Saint-Germain , qui nous auraient également 
aidés ; et , pendant qu’on les envoyait au secret à Pélagie, vous 
confiiez le secret d'un rassemblement à ceux que l’on accusait de 
témoignage. 

Ce rassemblement n*était pas en faveur de la Convention , quel 
était votre dessein ? 

Guyard nie le projet, et cependant, par suite de ces débats, le 
mandat d’arrél est décerné contre lui. 

t 

Quarantième témoin. Herman, président du tribunal 

révolutionnaire , ensuite commissaire des administrations civiles , 
police et tribunaux. 

Je ne connais rien qui puisse être imputé à crime aux accusés. 
Je n’ai jamais été dans les prisons avec Lanne. Vers le milieu de 
messidor, Lanne vint avec Verney dans mon cabinet; le premier 
me dit qu’il se faisait des rassemblemens chez la Bois-Gelin au 
Luxembourg; j’en avertis le comité de salut public; il existe à 
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ce sujet un rapport. Je ne connais que cela sur les prisons. Lanne 

était chargé d’aller dans les prisons par un arrête du comité de 

salut public, et il remettait tout l’ouvrage aux comités de gou- 

•• ^ 
vernement. 11 së transporta à Bicêtre avec Fouquier. Je déclare 

que je n’ai pas connu la lettre du 8 messidor, signée Lanne , et 

adressée à Fouquier. 

Chrétien, accuté. J’invite Herman à s’expliquer sur la mora- 
lité des accusés. . • * 

Herman. Je ne les ai jamais crus capables de corruption ; je 
n’ai jamais cru qu’ils fussent atroces et barbares. 

Herman interpellé par Fouquier , par l’organe du président, Je 
crois qu’après les déclarations qui furent faites contre Pache , 

Hanriot, etc. , dans l’affaire d’Hébert et consors, le tribunal prit 
un arrêté pour les faire mettre en état d’arrestatiou. Fouquier 
rendait journellement compte aux comités de gouvernement 
des procès , notamment de ceux d’Hébert , des vingt-deux dé- ’ 

putés. On nous reprocha de les laisser trop parler; on se plai- 
gnit, en plein comité, de ce que nous traitions les afimres avec 
les principes. 

Fouquier. Oui , c’est Billaud qui fit des reproches de ce qu’on 
laissait trop parler les vingt-deux. 

' » 

Herman. De là vint la loi de la mise hors des débats. 

Fouquier. J’observe que nous dûmes alors nous en rapporter 
à ce qui fut dit en plein tribunal. ■' 

Quarante et unième témoin. T. Millet, député de Saint-Domin- 
gue près la Convention. Je fus d’abord incarcéré au Luxem- 
bourg, ensuite transféré aux Carmes. Les détenus supportaient 
avec une constance incroyable tous les mauvais iraitemens 
qu’on leur faisait essuyer. Un d’eux , s’étant approché de trop 
près des planches qui servaient de clôture , reçut d’un garde 
qui était en dehors un coup de baïonnette à travers les plan- 
ches. Le jour de la condamnation du ci-devant marquis de la ' ' v 

Guiche, Champagne!, son ami, qui avait voulu s’évader, fut 0 , 

mis au cachot. L’abbé d’Autichamp , et Boucher-d’Argis qui . i 

avait reçu le coup de jE^nnette , furent interrogés. On demanda 
T. xxxiv. 26 
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à Jioiichpr s’il aimait Marat ; il hésita à répondre, ^ di^ qu’qd 

^ • f| 

l'insultait : il fut renvoyé au secret. 

Benoît fréquentait le comité de salut public ; up gendarme l’y 
conduisait. A son retour, le G ou 7 thermidor , ÿ m’assura qtt’|l 
avait vu dans ce comité la liste des quarante-six qui aya|ent é|d 
guillotinés la veille. 

J’ai entendu dire que Benoit se vantait de comfqnniquer ayec 
l’accusateur public. 

Les mouvcmrns de conspiration et d’évasion ^ta|en( impossi- 
bles; la plupart des détenus étaient infirmes. 

Fouquier. 11 est reconnu que Benoit n’est pasTepuc^eaptoi. 

Il parait que ses correspondances allaient au comité de salut pu- 
blic. On a déjà donné lecture des lettres qu’U m’écrivait. Je pp 
pouvois l’empêcher d’écrire : je n’ai (ait aucun (is de ces jeUfes, 
comme je l’ai déjà dit. 

Le tétnoin. Il paraît que Benoit avait seul le priyjlégqapx Car- 
mes de faire passer ses lettres ; car à celte époque on ne ponvai| 
communiquer au dehors. Ma femme , logée dans une maisoq 
garnie, manquait de tout, était h l’extrémité ; ce que je prouvai 
par certificat de médecin. Je voulus lui envoyer 1,000 livre» pour 
des l)esoins pressans ; on ne le voulut pas , et le commis du greffe 
de la geôle m’en donna un refus par écrit, que j’ai encore ep nia 
possession. 

Après le 9 thermidor , on vint réclamer un vieillard qpi avait 
été greffier au Châtelet; on lui dit qu’il avajt été guillotiné. 
C’est malheureux , dit le réclamant , je lui apportais $a liberté 
NauUn. A cette époque, on a apporté aux Carmes cUs mises 
en liberté accordées à une foule de détenus qui ipalheurepsepiept 
ont péri sur j’écbafaud. ( Frémissement d’horreur, l" 
Quarante-dUuxiinu: linioin, J.-L.-M. YiUav^’d Aubigny , 
aijjoiiit au ministre de la guerre , et agent général des irstispoyls 
militaires, postes et messageries de la République. 

Je déclare qu’étant à la maison de force t|e Foi* 

quier-Tinville y fut amené, vers la fin de iheripidor, op Ips pr^ 
miprs jouis de RucUdor dernier; %.< 
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Qu’c'l^ot dans le même corridor que moi , celui-ci dit son je- 
cret; il me fit part, quelques jours après son arrivée, ainsi qu’à 
plusieurs autres détenus, d’un mémoire qu’il se proposait de 
faire imprimer, dans lequel , entre autres objets dont il y était 
question , se trouviienfc-quelques détails relatifs au jugement de 
Danton , Capiille Desmoulins et autres ; 

Que m’étant plaint vivement des manœuvres atroces, prati- 
quées par plusieurs membres des comités de salut public et de 
sûreté générale , et pÿ le tribunal révolutionnaire lui-méme, 
lors dë ce jugement, péur égorger, assassiner ces fondateurs de 
la liberté française , dans le jugement desquels il n’avait été rien 
prouvé, rien articulé, rien produit contre eux , que le rapport 
fait par Saint-Just à la Convention, le ii germinal, qui n’était 
autr^ chose qu’un tissu de. calomnies atroces et d’absurdités 
révoltantes; que Fouquier me répondit j qu’il avait fait tout ce 
qui avait dépendu de lui pour les sauver; 

Que le 14 germinal , jour où il^ avaient été mis en jugement , 
apres la déclaration de Gambon ( il était venu au tribunal pour 
déposer dans l’affaire de Chabot) , faite sur l’interpellation dè 
Danton et de Camille , « qu’il était bien éloigné , lui , Cambon , 
de les regarder comme des conspirateurs , des contre-révolu- 
tionnaires , et qu’il les regardait, au contraire, comme d’ex- 
cellens patriotes, qui n’avaient cessé, l’un et l’autre, de rendre 
les plus importuns services à Ja révolution. » Danton ayant de- 
mandé à faire entendre seize témoins en leur faveur, qui étaient 
tous de leurs collègues, il lui en avait remis les noms, pour les 
faire citer ; que lui , Fouquier , s’était empressé d’aller le même 
soir, 14, au coijuité de salut public. et de sûreté générale, leur 
faira part de la demande de Danton et de ses co-accusés ; mais 
que ces comités lui avaient défendu de la manière la plus'irapé^ 
rative, * de faire entendre, et de souffrir qu’il soit entendu 
auctiu témoin en faveur des accusés ; » qu’il insista sur cette 
défense , attjindu que la loi leur accordait cette faculté ,* et que 
la leur refuser était une violation de tous principes; qu’on lui fit 
de$ meB.aces, uôtamnKnt Billaud et' Saint-Just , etqu’ü se relira ; 
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Que le lendemain 15, à l’ouverture de la séance, Danton loi 
ayant demandé s’il avait fait citer les témoins par lui indiqués, 
il avait écrit sur-le-champ aux comités de salut pubUc et de sû- 
reté (générale, pour leur renouveler la même demande que celle 
qu’il leur avait faite la veille, et que c’éurtt cette lettreV]u’on avait 
si cruellement dénaturée, qui avait servi de prétexte à Saint-Just 
et à Billaud , pour arracher à la Convention un déèVej qui met- 
tait les accusés hors des débats , ce qui équipait alors à un 
mis hors de la loi. • 

Il est important d’éclaircir ces faits; il est important qu’on 
connaisse le machiavélisme infernal employé par quelque lâches 
ambitieux , pour égor{;er ces infortunés , qui furent assassinés. 
Il y a précisément aujourd’hui un an , à pareille heure , à cette 
place, ici, là, là.... (Le témoin indique la place où ils étaient). 

Saint-Jusi fait un rapport le 15 , au nom des comités de salut 
public et de sûreté générale. 

Au lieu de parler de la demande contenue dans la lettre de 
Fouquier, ce fourbe atroce, cet Arimanede la Convention, an- 
nonce que l'accusateur public du tribunal révolutionnaire vient 
d’informer les comités que les accusés qui sont en jugement 
sont en rébellion ouverte aux pieds de la justice; qu’ils conspi- 
rent jusque dans le sanctuaire des lois ; qu’ils insultent la Répu- 
blique, la représentation nationale ; qu’ils outragent le tribunal, 
les juges et les jurés : il demande qu’ils soient mis hors des 
débals. 

Il se garde bien de donner lecture de la lettre de l’accusateur 
public; le crime eût été déraasqué snr-le-champ ; mais Billaud, 
dont le rôle était concerté avec son infâme collègue , remplace 
Saint- Just à la tribune ; il annonce que les comités viennent'de 
recevoir une lettre ( remarquez bien comme tous les chaînons 
de cette trame diabolique se lient!...) de l’administration de 
police , qui leur, fait part d’une dénonciatiou faite par un nommé 
Laflotte, détenu au Luxembourg (je vous ferai connaître, dans 
un instant , continué le témoin , çe que c’est que ce M. Laflotte), 
qui déclare qu’on conspire dans cette maisq^’ar'rêt, en faveur 
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des accusés; que Simon, Dillou, Scheiffer ei autres, sont à la 
télé de cette conspiration ; que la femme de liamUle Desmoulins 
a reçu 3,000 livres pour corrompre le peuple , faire égoi^er le 
tribunal révointionnaire , les membres des comités de salut pu- 
blic et de sûreté générale, car c’est ttinsi que ces comités dépo> 
pulateurs s’entouraient toujours de crainte et de dangers imagi- 
naires, pour s’emparer des postes Ira plus importans de cette 
cité, et^issendre la Convention nationale. 

Remarquez ^ien , ciU^ens , que c’est une jeune femme de dix- 

huit ana, douce , sensible.et timide , que la nature s’était plu à 
^ » 

pdt'er de ses dons les plus touchans, qu’on transforme tout à 
^p en chef de conspiration , en chef de parti audacieux , en 
Catilina, et que c’est avec 3,0U0 livres quelle devait corrom- 
pre le peuple,... Corrompre le peuple avec 3,000 livres! quelle 
idée ces misérables é» faisaient de sa ^vertu ! .... 

Enfin le fatal décret est rendu, elles accusés sont mis. hors 
des débats. • , ■ . 

Le décret est apporté à l’iüstant même au tribunal , par le 
farouche Amar et Voûland , qui le remettent à Fouquier , en loi 
reeommaodant d’en presser l’exécution. ' > ^ ' 

Lecture en est faite à l’instant même au tribunal. 

Les jngès, les jurés, le peuple et les accusés , sont stupéfaits ; 
ils se regardent ef ne savent ce que cela veut dire ! 

Danton se lève avec véhémence contre la. perfidie employée 
par ses lâches ennemis., qn’il indique nominativement ( Robes- 
pierre, Billaud, Saint-Just, Coinhon, Barrère, Vadier, Amar 
et Vooland ; il fait l’élt^e des autres membres de ces comités), 
pour arracher à la Convention ce décret de mort-; il somme les 
juges , les jurés et le peuple , de déclarer si le fait qu’on leur im* 
pnte est vrai : les juges , jes jurés conviennent qu’il est faux, que 
h Convention a été trompée : le peuple crie â la trahison , à la 
perfidie, il est éinn, H est attendri, il s’agite, le président fait 

lever la séance. . ' 

-* • » 

Qnoi ! continue le témoin, en s’adressant à Fouquier, vous 
étiez convaincu par la lecture du décret de la trahison épouvan- 
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table exercée envers la Convention par quelques-uns de ses 
membres , poiir fiflre assassiner plusieurs de leurs collègués , et 
vous avez souffert qüe cet assassinat se consommât ! 0uoi ! dâns 
tout le tribunal , parmi les Juges et les jurés, une seule voîx ne 
s’est point fttit entendre eirtïiveur de l’InnOcence Que pou- 
vais-je faire, dit Fouquier, que je n’aie fait pour lès sauver?,.... 
— Ce que vous pouviez faire? requérir les jüges, les jurés , le 
peuple , de se transporter avec vous à l’instant ^me ^ la Con- 
vention , pour l’éclairer sur la surprise horrible qui vènajt de 
lui être faite. — Je n’aurais pu faire cette démarche sans dan- 
ger. — Sans danger ! Eh bien ! quand vous dussiez dû moufîrÂ 
l’instant même, être déchiré en pièces, vous eussiez fait votre 
devoir; vous eussiez donné un graq^l exemple de justice et dë 
courage; vous eussiez dès-lors démasqué dés fralt/es, sauvé 
votre patrie , et empêché des torrens de lîirmes et de sang de 
couler 

Le lendemain , 16 germinal , la séance s’ouv/e à huit heures 
et demie du matin , quoique ordinairemeut elle ne commehçàt 
qu’à dix : les Victimes sont amenées : l^etirè du sacrihce est 
prêle à sonner. On leur fait encore lecture dd décret db la veille ; 
et, aussitôt après Id lecture , le président déclare c qu’attendu la 
Coèduite peu respectueuse des accusés envers la Répub]i(|uu, la 
représentation nationale , le tribunal et la déclàration des jurés , 
qa'it» toni tuffisamment inUruiti , Us débats sont fermés. > 

Comnieut , s’écria Danton , indigné de cétte horrible conduitë 
du président , vous Ôtés convenu hier en présence du peuple , 
et -te peuple avec vous , que le fait qui nous était imputé , et qui 
asèrvi de prétexté podr 'arracher ce décret à là Convention, 
était faux, et aujourd'hui vous vous servéi de'ce même prétexté 
pour fermer lés débats qni ne Sont point encorfe buVérls , puis- 
que aucunes pièces n’ont été produites contre nous ; puisque au- 
cuns témoins pour et contre n’ont pas encore été entendus 1 

N’importe , répond le président , le décret existe , il doit être 
exécuté. Je Savais que notre mort était résolue ,'répliqua Danton , 
je ne disputerai point davantage ma vie aux infSiilfes qui m’assas- 
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sinent , Us me l’ont rendue trop amère. J’aurais seulement désiré 

... ' IK* I i., J 

qu’elle eût été plus utile â ma patrie , à ma patrie que j aimms 
tant !.... Avant peu , les perfides qui faous poursuivent seront dé- 
masqués, leurs projets découverts, leurs trahisons connues; ils 

serontjdéchirés , traînés à l’échafaud! Ils périront, et ma 

mémoire sera vengée! Peuple, souviens-toi quelquefois de 

loh ami ; souvîens-lol que ton bonheur dépend de ton union avec 
la représentation nationale ! Vas , tu me verras aller au sup- 

plice avec lé même courage que celui avec lequel j’ai soutenu et 

défendu tes droits! Je mourrai digae de toi!.... 

• On fait descendre les accusés û la 'Conciergerie , et bientôt 
après ils sont condamnés à la mort. 

Ôn ne les fit point remonter pour leur faire lecture de leur ju- 
gement; ils ne le surent qq’en montant dans le char fatal, qui, 
quelques momens après, les conduisit h la mort. 

Vous vous rappellerez , citoyens , que c’est à la faveur de là 
dénonciation d’un M. Laflotte que le décret de mise hors des 
débats avait été extorqué à la Convention. 

Dans cettedénonciatiou, ceM. Laflotte, ci-devant envoyé de 
Capet à la cour de Florence, et qui avait été mis au Luxembourg 
quelques jours seulement avant cette dénonciation , et avait été 
mis en -liberté le jour suivant, avait, comme je lai déjà dit, 
aggloméré le docteur Scheiffer avec Simon , Dillon et autres ; et, 
|)our prouver la complicité de Scheiffer dans celte prétendue 
conspiration par lui dénoncée, il avait articulé et posé, cymme 
fait positif, qüë ScHéilfer jouait journellement , et gros jeu, 
avec eux, dans la chambre de Dillon. 

Scheiffer n’avâit point été mis dans la fournée do Simon ; il 
fui quelques temps après mis dans une autre. 

Lors de la discussion de cette affaire , il fit mander son dénon- 
ciateur, ei, en présence dû peuple, non-seulement il le tonvain- 
„quit, sur tous les points de sa dénonciation , qu’il était un faux 
dénonciateur, un faux témoin ; mais encore qu’il u avait jamais 
joué chez Dillon, qu’il n’avait même jamais joué de sa vte, et 
qite c’était àu contraire lui, Laflotte, qui y avait joué journelle- 
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ment des sommes assez considérables, dont la perte lui avait 

» 

donné beaucoup d’homeur contre eux , ainsi qu’il l’avait mani- 
festé plusieurs fois. 

Le faux parut tellement évident , que le tribunal , les jurés et 
le peuple manisfesièrent spontanément la plus vive indignation 
contre le calomniateur, et, sur le réquisitoire du substitut de l’ac- 
cusateur public , Naulin , le tribunal décerna , sur-le-champ , 
un mandat d’arrêt contre lui, et l’envoya à la Conciergerie, 
pour son procès lut être fait , comme à un faux dénonciateur, à 
un faux témoin. 

11 est arrêté et conduit à la Conciergerie ; dans la route , qpi 
est très-peu longue , il s’efforce de corrompre le gendarme^ui 
le menait ; il lui offre sa montre et une bague de prix, pour l’en- 
gager à porter, sur-le-champ, une lettre et une clef à sa femme. 
Le gendarme feint de se rendre aui désirs du corrupteur , il 
prend la montre et la bague , la lettre et la clef, et apporte le 
tout au tribunal , qui en ordonne le dépôt au greffe. 

J’observe que ce M. Laflottc fut mis en liberté quelquesjours 
après le 9 thermidor. 

Et. c’est sur la dénonciation d'un pareil homme, s’écrie le té- 
moin , que Danton , que le naïf et bon Camille, que Phellip- 
peaux , que la femme de Camille, et une foule d’autres, furent 
lancés à l’échafaud, avec la rapidité de la foudre !... 

Maintenant, citoyens jurés, jè vais vous entretenir d’un fait 
relatif aux prétendues conspirations des prisons , qui pourra 
jeter un trait de lumière sur ces crimes affreux , inconnus jus- 
qu’à nos jours , dont il était réservé à quelques lâches et froids 
ambitieux d'enrichir le code sanglant de la tyrannie. 

J’étais à Pélagie , comme je l’ai déjà dit , vers le mois de fruc- 
tidor. 

On nous annonce un matin six à sept compagnons d'infor- 
tune ; nous nous disposions à les recevoir avec cêite cordialité et 
cette fraternité que le malheur rend si touchante , et si vraie, 
lorsqu'on nous apprend que ce sont de ces monstres à figures hu- 
maines , connus sous le nom de faiseurs de listes de prisons. Nos 
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cœurs se contristent et se resserrent : ils arrivent quelques in- 
stans après; c’etaient les nommes Boycnval , Beausire , Benoît, 
Verhey et àutres. 

L’un d’eux, Benoît, m’aperçoit parmi mes camarades, cl me 
souriant : le tigre sourit quelquefois !... B médit : « Citoyen , je 
crois avoir fe plaisir de vous connaître. — Pourquoi dites-vous 
que vous croyez?.... Dites affirmativement que vous me con- 
naissez, car, moi , je déclare <iueje vous ai connu il y a huit à 
neuf ans , à cause d’un homme de votre pays ; vous étiez alors 
un mouchard et un fripon, et actuellement je vous regarde 
comme un lèche coquin , qui , n’ayant pas le courage d’aller as- 
sassiner et voler sur les grands chemins , égorgez froidement et 
tranquillement vos victimes dans leurs cachots. 

— Vous ne me rendez pas justice , citoyen. — Je le désire pour 
vous. 

On les enferme. 

J 

Quelques jours après , uû des détenus , le citoyen Saint-Ger- 
main, vint me voir dans ma chambre , et en, m’abordant , il me 
dit : Je viens te communiquer quelque chose de fort imporUnt , 
un mémoire que vient de me remettre Benoit pour le faire par- 
venir au comité de salut public, auquel il est adressé : foison 
lecture. 

Je frissonnai d’honneur à la lecture de cet horrible mémoire. 

Ce misérable y traçait tranquillement la manière dont quel- 
ques-uns de ses complices , dont par parenthèse il se plaignait 
vivement, et qu’il traitait fort mal, s’y prenaient pour faire ces 
listes assassines, sur les registres d’écrou que lenr remettait le 
concierge de cette maison , à l’effet , par eux , de désigner les 
victimes à immoler. 

Si d'aussi lâches et d’aussi vils coquins que ceux-lâ eussent 
pu prêter un instant à l’illusion, j’aurais imaginé, à la lecture de 
ce mémoire , entendre et voir Antoine, Lépide et Octave, s’in- 
diqûer réciproquement les citoyens de Rome qu’ils dévouaient 
aux poignards de leurs assassins. Quant à lui , Benoît , le brave 
homme déclarait qu’il n’en avait dénoncé que vingt ou trente. II 
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termine ce mémoire, tout iréinpé du sang dé ses victimes, par 
des plaintes qu’il adresse au comité 'de salut public , Fondées^ sur 
ce qu'après avoir si dignement rempli ses intentions et ses ordres 
il eh éiûit abandonné , délaiss'é avec autant d’indifférence , et 
que ce n’était pas là Te prix qu’il devait attendre de ses services !.. 

Sàint-Cermain , indigné comme moi du récit de tant de scé- 
lératesse et de forfaits , me dit qu’il arait envie de garder ce mé- 
tuoirc.... Non, lui dis-je | son auteur est sans doute un monstre ; 
inai^ il te l’a confié, ei, quelque coupable que soit un homme, nous 
DG devons jamais abuser de sa confiance ; il faut l’envoyer *à sà 
dêstluatiôn , tu peux seulement en prendre copie. 

Il h'avàil pus le temps , j» priai le citoyen Courtois , l’un des 
détenus, de me la faire, ce qu’il fil; le •mémoire fut envoyé au 
comité. 

Actuellement, qu’il me soit permis de rendre justice à quel- 
ques-uns des prévenus. Sellier, Maire, NauÜn , Châtelet et 

J ^ * ♦ 

Duplaÿ. 

Je connais Sellret’ depuis iong-lemps, nous sommes compatrio- 
tes ; j’ai été lié avec lui , et j’ai tu lieu de me convaincre qu’il a 
toujours été bon fils , bon h ère , bon ami , et qu'il u’a cessé de 
nlériter l’estime de ses concitoyens , par les principes de justice 
et le patriotisme pur et éclairé qu’il n’a cesser de protester avant 
et depuis la révolution. ' . 

Bien avant l’affreuse loi du prairial, â peu près dans le cou- 
rant de ventôse, je me suis trouvé avec, douze ou quinze autres 
personnes, d’bn dîner où se trouvaient Robespierre et Selli- r ; le 
premier se plaignait à celui-ci de la lenteur que le tribunal met- 
tait à ptinir Its conspirateurs ; car cet homme ne voyait partout, 
même dans les choses les plus simples, que conspirations et 
conspirateurs, et Sellier lui ayant répondu que la loi astreignant 
le tribunal à des formes , et que ces formes étant la sauve-garde 
de l’innocence, puisqu’elles mettaient les prévenus à même de se 
justifier et de se défendre , il regarderait comme un crime odieux 
la violation qui eu serait faite. 

Bail ! bail ! lui dit Robespierre , voilà comme vous êtes vous 
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Jmtrés, avfec y)S formes ; attendez , avant peu le comité fera ren- 
dre une loi,qirf-èn débarrassera lé tribunal, et nous verrons alors. 

SélHef gdfdaïe Sllëhcô ; Il iitdlt indigné. 

J’ajüOterai.qtte; lorstitte la loi du 22 prairial fut rendue, Sel- 
lier vint nie voîr plusieurs fois | qu’il parut profondément affedté 
de cette loi de sang, ainsi quë de sa renomination au tribunal, et 
medjt qu’il avait déjd vu Saini-Just plusieurs fois, pour l’inviter à 
recevoir sa d^niitsioD j qü’étant qiièlflnes jours après avec lui au 
jaidirf national, et trouvUrit Saîtot-Jast, il lui renouvela l’invi- 
tation qu'il lui avait déjà faite d’acceptér sa démission, et de la 
’ faire agréer au comité j que Saillt-lust j du ioh le plus dur, lui 
répondit qu’il h’ÿ avait IjU’un lâche qui Cherchait à abandonner 
nn poste oü il avait été ajlpelë par la Convention ' nationale , et 
que , s’il faisait part au comité de l’inténiion qu'il manifestait 4e 
quitter, if seruit arrêté sur-le-champ. 

A l’égard de Maire, je dirai (jue , m’étant trouvé plusieurs fok 
avec lui, j^i avais toujours vu professer, èt par ses discours, et 
par ses actions les principes de la phildütliropie la plus respec- 
table. 

Quant à Naulin, je lié l’ai connu que dans les maisons d’arrêt 
dü Lüxembburj; ét de Port-Libre ; nous noos sommes vus assez | 

souvent , èl lonjdurs je l’dl ëntefadu déplorer amèrement les cri- 
mes qui s’étalent commis' au tribunal , qu’il attribuait à Tasser- ] 

vissement de certains dè ses membres, aux volontés arbitraires j 

des meneurs des ancibns comités de gouvernement , autant qu’à < 

TignoraUce àbsolüë d’aucuns des jurés. Je l’ai vu vivement affecté 
de la perte d'une lettre qti’i! disait lui avoir été écrite pair le dé- 
puté Élie Lacoste, metiibre de Tancieh coinité de. sûreté gene- 
rale , à laquelle il paraissait attacher une grande importance, et 
qu’tin lui avait dit avoir été soustraite dans son cabinet. 

Je dois aùssl obserfer qu’il avait été dénouceauit Jacobins, pour 
avoir pleürë'pluslehrs fois du tribunal , au moment où des pré- 
téntis aiifieni été condamnés. 

.lecounaisChàieletdepuis long-temps ; il h’est personne qui, le 
conhaissadl , ttfc rende la même justice {jiiè hioi à sa iJonté, à son 
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palriolisme, et surtoutauxsacriBcesqu’il n'acessc défaire, depuis 

les premiers instans de la révolution, de sa'fortntiè et du produit 

• 

de ses travaux, pour obliger ses frères et secourir l’infortuiie et 
le malheur. J’ajouterai m ême quec’est lui qui vintWavertir, quel- 
, que temps après l’affreuse loi du 22 prairial, de prendre garde à 
moi; car il avait appris que le comité et le tribunal, étant instruits 
de la manière dont je m’expliquais hautement sur les auteurs 
de cette loi e* sur les jugemens de celui-ci , pourraient mie faire 
un mauvais parti ; que mes jours étaient menacés. * 

J'en dirai autant de Duplay ; je l’ai toujours vu bon père-, bon 
mari, excellent patriote, d’une probité sdre, d’un caractère^ 
doux, indulgent, et incapable de ployer sa probité aux caprices 
et scion les vues de quelques ambitieux , dont , comme toute la 
France et la Convention elle-même, il a pu être dupe et victime; 
car je ne présume pas que les hommes raisonnables puissent lui 
faire un crime d'avoir logé chez lui l’un d’entre eux, Robespierre, 
dans tin temps où c’eût été en quelque sorte un criiflé, ou , tout 
au moins , une imprudence , par les dangers qui en résultaient , 
d’élever des soupçons sur ses vertus civiques. 

Le président invite ensuite le témoin de dire s’il a connais- 
sance des propos que Sénard a déclaré lui avoir été tenus par 
Fouquier, ainsi que des dénonciations faites par Sénard contre 
les citoyens Santerre , ex-général , et Tallien , député. 

Le témoin répond que , Sénard ayant lui-même déposé de ces 
propos au tribunal, il avait cru devoir s’en abstenir ; mais que, 
puisqu’on l’interpellait sur ces faits , il déclarait qu’il a entendu 
' nombre de fois dire à Sénard , en présence de beaucoup de dé- 
tenus , sur ce que Fouquier lui avait dit , à la suite d’une alter- 
cation qu’il avait eue avec lui , quÜ le ferait monter sur ses gra- 
tins; que Sénard lui ayant répondu : Mais comment pourrais-tu 
le faire , moi qui suis patriote? Qu’à cela Fouquier lui avait ré- 
pliqué : Bah! tu ne sais donc pas que quand le comité de salut pu- 
blic a décidé la mort de quelqu’un, patriote ou aristocrate, n’im- 
porte , il faut qu’il y passe ? 

J’oliserve que Sénard , dans sa déposition, fait dire à tou- 
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qnier : Quand Rosbespierre a décidé la mort de quelqu’un , pa- 
tÿotetou aristocrate , U faut ^’il y passe ; tandis qu’au contraire, 
en j^us fefsant part du propos que lui avait tenu Fouquier, il 
avait parlé du comité collectivement , et non pas seulement de 
Robê§p!en'e individuellement , qu'il ne nomma point. 

Il honsdit également qu'étant un jour avec Amar à la Con- 
ciergerie, pour de» mises en liberté, un des garçons de l’exécu- 
teur desjugemens ayant demandé à Fouquier, qui était avec eux, 
combien il faudrait de charrettes aujourd'hui, celui-ci, en comp- 
tam sur ses doigts , et disant , quinze , vingt , vingt-cinq, trente, 
lui avait répondu : Il en faudra trois ; que Sénard lui ayant dit : 
Mais comment peux-tu savoir combien il en faudra , puisque les 
personnes sont encore en jugement , et que tu ignores quelle en 
sera l’issue ? Fouquier lui avait répondu : Est-ce que tu crois que 
je ne sais pas le nombre de ceux qui seront condamnés. 

Quant au^ dénonciations de Sénard contre Santerre et Tallien, 
j’ai vu ce que les feuilles publiques en ont dit. Sénard m’en parla, 
je lui dis que je n’en croyais pas un mot ; que celles dont il parlait 
ressemblaient à toutes ces prétendues conspirations imaginaires 
dont on a si cruellement et si légèrement abusé ; puisque c’était 
avec de semblables moyens que les derniers tyrans n’avaient cessé 
d’agiter la République et de verser les soupçons les plus odieux, 
souvent même la mort , sur tous ceux qui avaient servi le plus 
utilement la révolution, la liberté et le peuple; que , pour que je 
puisse maintenant y croire, il faudrait que j’en visse des preuves 
matérielles, explicites, écrites par les personnes mômes qu’on en 
accuserait, et non pas de ces propos vagues et ridicules, de ces as- 
sertions insignifiantes et puériles , à la Saint-Just , à la Billaud, à 
la Dumas, àlaCoffinhal;il faudrait, dis-je, que, semblable à l’es- 
clave romain , je visse , j’entendisse les conspirateurs développer 
eux-mêmes leurs plans , leurs projets , et indiquer les conjurés. 

Quelle idée avez-vous , dit le président au témoin , de la mo- 
ralité de Sénard ? 

Je ne le connais point assez pour pouvoir juger sa moralité; je 
ne l’ai vu que rarement dans les maisons d’arrêt du Luxembourg 
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et de Port-Libre; avant je n’en avais point eme^i^ parier. J’avais 
<5té informé qu’il avait été agent naqon^l de tours , guiç ei^uit^ 
agent de l’ancien comité de sûreté général^. Cette dernière‘nua- 
lité , sans prétendre soupçonner sa prpbj^q » pe donnait dç ia dé- 
fiance , et m’obligeait à me renfermer avec lui dana les <4 
la circonspection. Seulement je lé crois d’un cacactèr§^ niortse, 
atrabilaire , ombrageux , soupçonneux , facile à irriter et^ pré- 
venir ; je le crois d’ailleurs aigri par. des souffrances cofporeliee, 
sa détention et de long? pialhenrs. 

Quarante-troisième témoin. J, -L. Falngnosj peintre, memliKe 
du comité révolutionnaire de la section de Châlier , acUellement 
des Thermes , condamné à douze ans de fer, et détenu à Dicêlr« 
depuis plus d’un an , a dit : J’étais dans un cachot à Bicëtre avec 
sept scélérats ; deux d’entre eux dirent que sous vingt-quatre heu- 
res ils sortiraient ; c’étaient des serruriers : ils commencèrent à • 
limer ; je leur représentai que dans les corridors et aux fenêtres 
il y avait encore des grillages à couper; de plus deux faction- 
naires : N’importe, me répondit l’un d’eux , je les tuerai à l’an- 
glaise. Je m’y opposai, il menacèrent de m’^orger. Je'lj^nocçai 
six à sept de mes camarades , entre autres , Lucas, P. Berso^j, 
dit Sans-Souci , Massé, dit Brin-d'Amour, Dumontier, dit Ma- 
telot , etc. Je ne connais que ce qui s'est passé dans mon cachot ; 
ceux qui étaient avec moi furent placés ailleurs : on me mit dans 
une autre chambre ; J’ai appris qu’ils avaient çontintié à limer ; 
j’indiquai lenrs outils. 

Tai dénoncé une évasion , et non une conspiration : cependant 
quatre ou cinq de ces individus tenaient des propos contre-ré- 
volutionnaires , et disaient qu’ils seraient contents d’assassiner des 
scélérats de dépotés. Je fis celte déclaration , jl y a environ onze 
mois, au comité de sûreté générale. Je crois avoir fait mon 
devoir. 

Fouquier. La première dénonciation est du 8 floréal, j'ignore 
les autres ; le procès verbal fait à ce sujet , signé Dumontjçr 
Duparmior, administrateurs de policç , est dans 1^ pièces. 

Valagnos. On ne donna pas d’abord è tua ç^^^oqeia- 
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lion. Quel(jue temps après, arrivèrent deux cpnnnissaires, avec 
des pouvoirs , dans m:i prison. |[ Lapne en était un. ) Je donuai le 
nom de ceux que j’avais dénoncés, et les noms des témoins ; dpux 
de ceux^i étaient enchaînés ; on les fit venir, on leur fit répéter 
les propos qu’ils avaient entendus contre la Convention ; ce^ 
commissaires me dirent, en sortant, que la Convention ferait 
traduire les dénoncés au tribunal révolutionnaire. 

• Le Icndema’m , la gendarmerie arriva ; la terreur se répandit, 
on vint me chercher, on me mena dans une chambre. J’y vis 
Fouqmer, les deux commissaires dont j’ai parlé, des administra- 
teurs de police, etc. Je n’ai pas parlé à Fouquier en particulier ; 
Lanne ne m’a rien promis ; on fil paraître les témoins qui aug- 
mentèrent le nombre des dcnonecs; ces derniers furent conduits 
au tribunal ( nous ne répéterons pas ici ce qui a été dit précé- 
demment ); on m’amena aussi an tribunal ; je n’avais pas d’assi- 
gnaation , j'ignore pourquoi la première fois je n’ai pas été en- 
tendu comme témoin. Sept témoins ont dû être entendus à l’au- 
dience , du nombre desquels étaient Slepleret Goisset ; ce dernier 
avait été condamné à vingt ans de ferS, pour faux témoignage; 
la seconde fois je fusentendu comme témoin. 

Deschampi. Valagnos a dénoncé à sa section un projet d’éva- 
sion et non une conspiration. Cette dénonciation fut portée au 
comité de sûreté générale , et il en fut fait un rapport à la Con- 
vention , comme on peut le voir dans le journal du soir du 

germinal. 

Envirqn trois semaines après, L?nne vint ù Bicélre; il me 
demanda ce que c’était que les cinq ou six individu^ dénoncés. Je 
lui répondis que c’étaient des hommes si adroits , que, si on |çs 
laissait faire , ils se sauveraient dans deux heures. 

Le président a observé à Fouquier que, dans ^opt ce qui 
venait d'élrc dit , il pouvait bien y avoir eq un projet d’évasion , 
mais non de conspiration. 

Fouquier a répondu que les actes et les jugemeos portent 
avec eux la preuve de ces faits , que plusieurs des accusés ont 
avoué publiquement , à l’audience , l’etpstence de ce qpntplot, et 
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que Mauclair, l'un des condamnés , l’a également avoué dans sa 
déclaration écrite , avant d’aller au supplice. 

Quarante-quatrième témoin. Sébattiet} Roek , tenant hdtel 
garni, a déclaré qu’il n’avait pas existé de conspiration aux 
Carmes ; que Chavard lui avait dit avoir vu une liste de quatre- 
vingts personnes pour la commission populaire. 

Quarante-dnquième témoin. Antoine Vauchelet, n^ociant, 
détenu au Luxembourg. Je fus du nombre des témoins assignés 
en témoignage pour l’affaire du 19 messidor, je ne fus pas en- 
tendu ; le lendemain je défendis Parisot. Un homme qui était 
placé derrière cette enceinte dit que Parisot, journaliste, ayant 
eu ses presses brisées, on lui conseilla de s’adresser à la munici- 
palité, pour obtenir des indemnités, et qu'il répondit: « Com- 
ment voulez-vous que je m’adresse à la municipalité , c’est elle qui 
m’a fait piller. > Il ne fut pas question de conspiration, et plu- 
sieurs des accusés furent condamnés sans avoir été chargés par 
des témoins. 

Boyenval nous dit qu’on l’avait porté aux nues , qu’on lui avait 
promis de le faire général , etc.; que Fouquier lui avait demandé 
les noms des nouveaux conspirateurs du Luxembourg , etc. 

Morin avait été enlevé par erreur ; le Morin qu’on cherchait 
fut amené ; il n’était pas du Luxembourg ; on lui demande s'il 
avait été intendant de Biron ; sur sa réponse affirmative , une ac- 
cusation verbale fut portée contre lui : il fut guillotiné. 

Le premier Morin fut renvoyé et jugé le lendemaiU. ' 

Fouquier. Je ne siégeais pas dans l’affaire de Parisot ; nous 
parlerons de l’affaire de Morin en son temps ; je nie les all^- 
tions de Boyenval , mais je rappelle aux jurés que Boyenval a 
déclaré qu’il ne m’avait remis aucune liste. 

Le témoin, Dillers, Julien et moi, nous avons été accusés de faire 
des listes , nous avons été mis au secret à Sainte-Pélagie; mais, 
attendu que nous n’avons pas participé à ces listes , un jugement, 
rendu en la chambre du conseil du tribunal , nous a acquittés ; à 
l’égard de ce qu’a avancé Réal , relativement au 9 thermidor, j’ai 
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voula dire que, si on nous atlaquait, nous étions disposés à vendre 
chèremeet notre vie. 

Quiiranu-tixiome ténwin. C.-G. Chavard, agent d’affaires, a 
parlé de deux projets d’évasion aux Carmes, d’une liste de 
quatre-vingts personnes présentée par Paro, que le témoin a cra 
avoir été fal)riquée par des aristocrates , parce que Destournelles ' 
y était inscrit ; mais il a attesté qu’il n’avait existé aucune con- 
spiration aux Carmes. 11 a reproché à Fouquier d’ôter la parole 
aux accusés , en leur disant : Tais-toi , tu n’as plus la parole , ta 
es un scélérat. 11 a ajouté que le jugement auquel il avait assisté 

n’avait pas duré une heure et demie. 

* 

Fouquier a répondu qu’il était impossible que quarante^anq 
accusés aient été jugés en si peu de temps , que le témoin cumu- 
lait les faits des fonctions du président avec ceux de l’accusateor 
public, qu’il n’était pas le maître d’empécher les brusqueries du 
président Coffinhal, que lui, Fouquier, n’ajamais tutoyé personne, 
et que jamais il n’avait ôté la parole aux accusés. 

De violens murmures se sont fait entendre. Fouquier a dit : Il 
vaut mieux finir, je suis prêt. . ... 

' ■ ' Audience du germinal. 

l * 

(^orante-Mpti^tne témoin. J.-MaUgng, homatede lettrus, a dit* 
Coquery , mon camarade de chamb|« à Saint-Lazare, était dans* 
la misère , il partageait mes haricots , et servait dans k prison 
des individas contre-révolutionnaires , qui tenaient ouvertement 
dea propos contre' k ConvenCon pendant leur repas; il m’en 
iaforma.lfr lui. dis qu’il falkil s’assurer du kit avant ifén ii^ 
stmire le gouvernement, le me mk aux écoutes è k porte d’une 
chambre , et j’entendis moi-mèine le complot, l’écrivis an comiül 
de sûreté générale pour l’informer de ce qui se passait; je crois 
que ma lettre fiit envoyée è k police , j’ignorâ oû elle est. Nous 
courions des dangers ; ’dest de'principe qu’ils voukient descendre 
et assassiner les factionnaires , d’autres menaçaient de tirer sur 
nous ; voilà pourqttoi j’ai reçu la dénonciation de Goqaery, Je l’m 
acceptée, vérifiée et rédigée. ■ ' ~ 

T. XXXIV. Î7 
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Je pi-essai bien ce petit bulletin , je le mis au fond d'une botte 
de ferlilanc, je mis du sucre par dessus jmur mes enfans , et je 
chargeai ma fomme de le remettre au comité de sûreté générale, 
qui a dû le foire parvenir à Fonquier. Lanneest venu m’interro- 
ger, ainsi que d’autres ; il me demanda s’il existait une conspira- 
tion à Lazare ; je répondis afHrniaiivement. 

Je donnai la liste des uoms ; elle est signée de Goquery, dénon- 
ciateur, et de moi ; je dis à ianne que le danger était en dehors 
et non en dtduns. Je vins ici en de|X)sitiofi les'G, 7 et 8 thermi- 
dor. Je déclarai qne h» cbel^ de la conspiration étaient Allain, 
Deselle, Isnardet Gauthier ; je déclarai les autres comme com- 
plices directs ou indirects ; je disais ^ Je crois qu’un tel est com- 
plice. Lorsque je parlai contre Tuil des chefs, qui était un 
oHicier municipal , il avona qu’il ne pouvait m’én vouloir ; qde ce 
qne je disais était vrai. Je demande la lettre que Fouqnier doit 
avoir ; c’est Frainpret qui l’a écrite. 

(jn juré au léiuein. Quels sont les propos que vous avez dit avoir 
enieodns à la porte d’une chambre ? 

Le témoin. Leur objet était de descendre avec des cordes , 
d’assassiner le foctionuaire , etc. Allain disait que la Convention 
était une bande de scélérats. 

L'umitow, su64«lu|. Çommmtt avez-voud imaginé que ces 
‘quatre individus pouvaient assassiner la Convention V 

Le. iétuoin. Lé dtdiors était plus dangereux que le dedans ; ils 
dtMÛeui : fiions avons du monde au dehors. Dans le mois de ni- 
, ^laiijt : Je suis secrétaire du fédéralisme de Caen , nous 
Dpus, vpngeruus ; il y avait vingt ou trente complices, ^fous ocs 
iqtjivûltiin- oonspiraiioii , mais ponr des 

délÂfo PiUlicdüût*. Je qui pas indiqué les témoins,/*: crois que 

Je n’ai pu reçu la lettre dont a parlé le témoin. Je 
n’ai pus été à hsioGl^ïVe , je n’ai eu nulle correspondance avec 
Coquecy et .>foligny, ni avec Pépin. Les listes m’ont été envoyées 
ic {’ouyernement , signées des membres du comité. Les uoms 

des témoins m’ont été transmis par la même voie. , 
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Qwxrante-httilibne témoin, P.-J.-J,-B.Thcmé, cfX-perruquier, 
n’a parlé ni è charge ni à décharge ; il a seulement articulé qu’il 
arait eu des ahercalions avec Chrétien', a l'assemblée générale de 
la section Lepelleiiér. 

Quarante-neuvième témoin. J.-B.-N. Leclerc , huissier du tri- 
bunal. Au inumenl que les jurés se retiraient dans leur chambre 
pour opiner, je remettais sur leur bnreau les pièces qui étaient à 
la décharge des accusés, sur -le sort desquels ils allaient pronon- 
cer. Plusieurs d'entre eu\ me disaient alors : C’est tout vu. J'ai 
aussi porté des pièces justiHcaiives aux jurés pendant qu’ils étaient 
aux opinions; plusieurs fuis Fouquier me l’a ordonné. Le nom 
et les qualités de chaque accusé étaient snr les pièces. 

Jobert fut du uonibre de ceux des détenus au Luxemltourg 
qui furent aineuéi à la Conciergerie la nuit du 18 au 19 messidor; 
il était mon ami ; je représentai aux témoins que j’accompagnai 
que Jobert était un bon citoyen , que je ne le croyais pas capable 
d’avoir frayé avec lusnubles ; ils me répondirent; Tu peux être 
tranquille ; mais je ne leur ai pas parlé au nom de Fouquier. 

A mon arrivée , je descendis à la Conciergerie , et je iis part de 
ce fait à Jobert. Le 21 messidor, avant l’amiience, je remis à 
Cofhnhal fes pièces justificatives concernant cet accusé. Coffinbal 
monia l’escalier de la chambre des jurés; je ne l’y ai ças vu en- 
trer. Je dois dire que je n’y ai jamais vu entrer Fouquier ; on 
faisait le tirage des jurés tous les mois. ^ 

Les jurés étaient convoqués par sections dans différentes 
affaireii ; les commis nous donnèrent des listes avec ordre de con- 
voquer tels ou tels jurés. 

La veille , on signifiait ordinairement aux accusés leur acte 
d’accusation, et, quelquefois le matin , lorsqu’on était pressé. 

Aprè;tf le 22 prairial , on faisait des listes qui contenaient les 
noms et qualités de ceux qui devaient être rois en jugement dans 
le jour. On en donnait une à chaque juré et aux j tiges. Le prési- 
dent s’en servait pour faire l’appel des noms des accusés. Il les 
lisait d’abord les uns après lés autres. Chaque accusé répondait 
<)U’il était présent ; ce qui abr^eait infloiment l’opération. Je dois 
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observer que souvent le président ne donnait pas assez de iatkude 
aux accusés pour se défendre , et l'on disait : Tu n^as plus la 
parole. Fouquier disait souvent à Dumas de laisser parler les 
accusés, et itri reprochait de précipiter les dâiats. Sellier prési> 
daitavec douceur, et Paulin avec équité. 

Fouquier, Chaque UKMs les sections des jurés étaient régiilièrer 
ment convoquées; il y avait cependant quelquefois des erreurs. 

Avant le prairial, plusieurs jurés étaient employés an comité 
de salut public , à la Commune , etc. ; d’autres ne se rendaient 
pas à leurs postes ; ce qui le matin retardait l’ouverture des au- 
diences. On allait chercher ceux qui demeuraient le plus près du 
Palais-de-Justice ; on arrêta que, dans le cas de remplacement , 
on prendrait des j urés dans chaque section , qui avaient fait le 
service ; mais jamais il n’y a eu de distraction de juré dans le 
jour. Lorsqu’un juré ne pouvait se rendre à son poste , il m’en 
avertissait, et je le remplaçais comme je viens de le dire. 

Plusieurs des jurés accuses. Nous étions plus de cent ; nous n'a- 
vons aucune connaissance de ces faits. ' “ 

TFinchard. On attribue un propos à certains jurés; f observe 
que, dans plusieurs affaires oii il y avait des pièces à conviction , 
on ne pouvait gêner la conscience des jurés. 

r * — 

, Eenaudtn, Coffinhal allait boire à la buvette, il allait au cabaret. 

< ■’ 

Il n’est jamais entré dans notré chambre pendant que nous étions, 
aux opinions. 

Cambon, substitut. Dans le procès-verbal d'audience du 21 mes- 
sidor,ilest dit : Les jurés présens sont Ganney, Villate,. Brochet,' 
Girard , Dopley, Aubry. 

' 'Villate et Dupley déclarent qu’ils n’ont pas siégé ce jour-là. 

Ganney ne s’en rappelle pas ; mais il observe qu’on alla cher- 
cher des jurés , parce qu’il en manquait. 

. Le témoin. Je me rappelle du procès d’Elisabeth, sœur de 
Louis Capet. L’ex-comte Loménie de Brienne fut jugé avec elle. 
Dumas reproclia à l'ex-comte de Brienqe d’avoir été ministre ' 
en 1 788 , de s’être fait nommer maire de sa commune , de s’être ‘ 
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fait réclamer par quarante communes environnantes, et il fut - 
guillotiné. 

Fouquier. Cejonr-là je revins du comité de salut public à cinq 
heures du matid, je ne pus'paraître à l’audience. Je fécomman- 
dai la pins grande précaution envers plusieurs des accusés. J’a- 
vais voulu en distraire Brienne ; les réclamations des quarante 

s 

communes furent produites. Ils étaient traduits par arrêté du 
gonvemement; j’ajoute que Brienne était accusé de complicité 
avec la femme Ganizi , sa nièce. 

Cambon, mbttitut. Les jurés qifi ont jugé Lomé|^e de Brienne, 
sont : Trincbard , Renaud , Brochet, Dupley èt Prieur ; les juges 
qui ont siégé sont : Dumas , Deliëgé et Maire. Liendon était 
substitut.' ' - ■ ^ ■ ' 

Cinqumuième témoin. Jean Lemcyrie , médecin, juré ati tri- 
bunal du 17 août, a déclaré que Fouquier,’ directeur du jury 
d’accusation du tribunal du 17 août , lui avait alors reproché 
d’avoir fait acquitter Liéùtaud de Marseille, mis en jugement 
par Fouquier, comme contre-révofutionnaire. Je découvris, a-t-il 
dit, trois faux témoins dans cette affaire; il fut acquitté, mais 
cet acquittement m’a valu un emprisonnement d’an an. Lemeyrie • 
a présenté une lettre où il est dit : < Qu’il est reconnu cominp 
suspect en sa qualité de juré. i Ce qui a été cause qu’il a toujours 
été refusé. Il a ajouté qu’Âmar lui avait dit que c’était Fouquier 
qui l’avait dénoncé à Robespierre. 

Fouquier a nié ces faits, et a dit que Lemeyrie avait été le se- 
crétaire et l’espion d’Amar à la Force et au Luxembourg. 

Cinquante et nnxhne témoin. J.-N. Thirriel Grand-Pré , chef de 
division à la comtnusion des administralions civiles , police et tri- 
bunau.T. Il existe à ma connaissance, depuis le mois de juillet 
1795 un système de persécution et de proscription contre tous 
les détenus. On voit, dès cette époque, Pache et Hanriôt s'em- 
parer de l'administration et -de la surveillance des maisons 
d’arrêt ; le maire de Parisy introduire , en’ qualité de guichetiers', 
des septembriseurs, des hommes perdus demeeurs, pour y jouer ’ 
' le rôle iuttme de faux dénoBèiatçurs. ' -.i “ 
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On y voit Hanriot s’attacher à priver les détenus de toute 
communication , à leur ôter jusqu’à la consolation de pouvoir 
communiquer, à billets ouveru, au dehors i à arracher aux dé- 
tenus, plumes, encre et papiers; les réduire au plus terrible 
secret, et mettre des gardes jusqu’aux portes de leurs chambres. 
' On voit l’administration de police seconder de tout son pou- 
voir les projets affreux d'Hanriot et du maire , et s’attacher à 
porter les détenus au désespoir, en les privant de toute espèce de 
secours ; en plaçant , en qualité de concierges , les hommes les 
plus atroces. C'est à cet effet que Benoit,, concierge du Luxem- 
bourg , a ét^ dénoncé à la Convention nationale , mis en état 
d’arrestation et traduit au tribunal révolutionnaire, où j’ai eu le 
courage d’aller le défendre. » 

Le i prairial , vingt jours avant l'époque de l’affreuse loi qui a 
ôté aux accusés le droit de se défendre, soit par eux-mémes, 
soit par des défenseurs officieux , il était tellement essentiel d’a- 
voir des concierges dévoués que, maljpé que Benoit fût acquitté 
solennellement par le tribunal révolutionnaire , jl demanda , aux 
termes de la loi, d’étre rétabli dans ses fonctions; qu’au lieu de 
l’obtenir il fut honteusement chassé, ainsi que ses six enfans, 
(|ui furent obligés d’évacuer le Luxembourg en vingt-quatre 
heures. 

Son successeur, placé par l’administrateur de police, était un 
nommé Guyard ; il avait trop bien , pendant la détention de 
Benoît, servi les projets de l’administration de police et du gou- 
vernement, pour être remplacé par celui dont il avait usurpé la 
place. Tl resta daqs ses fonctions, et tout le monde sait de quelle 
manière il en abusa. 11 eut pour successeur un nommé Bertrand, 
homme féroce et gro^ier, sous le règne duquel les détenus 
éprouvèrent les plus horribl,es tourmens ; et ce fut sons ces deux 
concierges que la dépopulation du Luxembourg fut la plus rapide 
et la plus effrayante. On voit le concierge de la Grande-Force et 
celui de Pélagie renvoyés pour n’avoir pas voulu' se prêter anx 
prétendues conspirations dont oq voulait les forcer de se rendre 
complices; on voit le tribunal résolutioanaipeetradmiaisiratioa 
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de police élever dans Parit no nombre prodigieux de adâisons 
d’«rrét, où les indÎTidns étaient encombrés d’iine.maBièiiesena- 
daleuse. \ ■* ■ 

On voit s’élever notamment les maisons d’arrêt dn fleuie «4 
des Qoatre-Nations , oà les arcbiteetes , d’après les ordres -de 
Fouquier, semblent prendre à tàebede priver les détenus , toen* 
seulement de la jouissance dés cours , de la vue de l'horiMn de 
tente communication de corridor à corridor, et-, pour aiasi-diiwi 
de l'air nécessaire i leur existence. < , •‘< .■1 

«Des gnicbets épouvantables phieéa dans. tous les coins et rep 
coins de la maison ; des grilles enlevées an ci^vaat Gfaâtelel « 
étaient des obstacles qn'on mettait entre aax jour et nuit; ^ ..m. i 
I ls étaient amoncelés dans les chambres , de manièpe à n»pq«> 
voir y circaier, et un local qni n’anrait dû contenir que six- oeat 
cinquante personnes, tel queceloi'desQMatre-NatioBSr’étaitde» 
titié à en recevoir pku de deux milio. On affecta de- prendre 
pour guichetiers les domestiques des d-devant, on des bommes 
connus , soit par leur participation aux massacres de septembre, ' 
soit par leur habitude de laire de fausses dénonciations, Ktoe fnl 
à l’aide de ces hommes perüdes qu’on se procura les listes nom« 
breuses de prétendus conspirateurs. i • 

Lors des premiers temps de J’établisseuient de la nmison (iu 
Plessis, destinée à remplacer la Conciergerie, où les prison oiers 
étaient encombres, et où une maladie épidémique quia^-était 
introduite faisait périr un grand noiubse liusdélentM ^iuatsaaÉr 
féra de Chantilly à Paris un graud nombre de fiemaH!s*.«so«ife 
prétexte qu’elles avaient excité quelque rumeur dans la prisva; 
Leur place naturelle était une maison dianét telle queife.Ltixtiin- 
honrg; mais elles fnrént placées an Plessis, -qni' n’était (lestfèé , 
par arrêté du comité de saint public , qa'aiM .pi%tuift»de (üftib 
spirtttlon, ministre dè rintééieoriCfui avÈit4'a<hniil{.'q»iMil8llNlie< 
tléédiafe de cette tnaUOH, n’tfqm parhetili* g» lêsdhlreq w wi# i ei i» 
tmeurs, et elles rMtèrént dans net lmtvi^la sAjttàr boritiNPéfei 
Hftfes destin#^ è'ifa gatllothift , et- je vt<»pw»ij.tmtiis 
FéiHp^rdelw^afrefiéssm'danséfeetatfné nwiiqtmw 
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A l’hospice , trois des employés y furent renvoyés sans motifs, 
et remplacés par des hommes dévoués au tribunal révolution* 
naire. C’est à l’aide des officiers de santé de cette maison qu’il 
parvint à faire périr sur l’échafaud , avant le temps nécessaire - 
pour reconnaître la vérité de leur déclaration de grossesse , des 
femmes qui s’étaient déclarées enceintes. 

J’étais présent au jugement de l’abbé Goutte ; j’ai vu juger cet 
homme sur la déclaration de cinq témoins, dont trois lui repro- 
chaient , pour tout crime , d’avoir déclaré , il y avait environ un 
an , dans un dîner, que la France était trop vaste, trop populeuse, 
et ses habitans trop légers, trop amis des plaisirs pour se sou- 
tenir en république , et dont les deux autres , pour ne s’étre pas 
rappelé ces prétendus propos et n’avoir point voulu déposer 
contre Tabbé Goutte , et mis en arrestation et envoyés au Plessis, 
depuis jugés et condamnés à mort. 

J’ai vu dans ce procès le président du tribunal tourner en ridi- 
cule les réponses vraiment satisfaisantes que faisait cet accusé, 
et interpréter contre lui ses meilleures actions ; j’ai vu le président 
inflnenoer, d'une manière publique et repoussante , les jurés, 
en leur disant : si l'abbé Goutte propose une foule de témoins en 
sa faveur ; s’il est réclamé par une infinité de communes; s’il est 
couvert de certificats decivisme; s’il a répandu beaucoup de bien- 
- Imts dans son département , c’est qu’il a employé tous ses talens, 
tonte son éloquence , toute sa fortune à se faire des partisans , 
des créatures, et nous verrons bientôt si le tribunal ne doit pas' 
foire examiner la conduite des individus dont il réclame les suf- 
frages. 

Le président demanda à l’abbé Goutte s’il avait un défenseur. 

V«aa savoK, répondit celui-ci , qne depoia qae j e suis en état 
d’arrestation je «t’ai p« oomaMuiqtier avec personne, ni verba- 
leaiKBtÿ ni par écrit. Vous savei4}iie je n’ai reçu mon acte d’ae- 
nHalkNiqpmhiar.à dix benreedn soir; qne vous avez défendu au 
oenoierfe Rkhard, q^ je priai d’aller chercher un défonaenr 
eflkieu ,de ma laiiafr. comiauniquer^avec .lui ; voua aaves que 
tow mea papieceaeni aow.ka aoelléa.;. lia pRemws de mon oir 
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visme y existent, et je demande que, pour pouvoir opérer ma jus- 
tification , il soit donné à riostantdes ordres pour les lever. Cette 
demande , toute juste qu’elle était, fut rejetée. Le tribunarnom- 
ma un prétendu défenseur officieux; Cet homme de paille se lève, 
et s’énonce en ces termes : J’ai vu citoyens jurés , par la ma- 
nière dont vous et le président avez interrofïé l’accusé, que vous 
êtes plutôt tes défenseurs officieux que ses juges; je n’ai rien à 
ajouter aux réflexions et observations qui ont été faites. 

L’abbé Goutte a d'ailleurs beaucoup trop de moyens de se dé- 
fendre lui-méme, et je ne dirai rien de mon chef pour sa défense. 

L’abbé Goutte réduit à sa défense de mémoire lutta pendant 
quelques minutes contre ses assassins : vains efforts, le jury . 
passa bientôt dans la chambre des délibérations, revint quelques 
temps après convaincu , et l’abbé Goutte fut condamné à 
mort et exécuté. 

Tout le monde connaît le procès d’Élisabeth, sœnr de Louis 
Capet. Cette femme trop célèbre, qui aurait dû être jugée seule, * 
fut cependant mêlée avec vingt-six ou vingt-sept prétendus con- 
spirateurs, du nombre. desquels, je me rappelle, étaient les Lo- 
ménie. L’un d’eux était accusé d’émigration; à peine prenait-on 
à l’audience le temps nécessaire pour lire l’acte d’accusation 
prendre les noms des accusés et leur faire une courte question 
sur leur âge , qualité et demeure ; on faisait une courte question 
sur le prétendu délit dont iis étaient prévenus , et on ne leur don- 
nait pas le temps d’y répondre. 

Je me rappelle que , le tour d’un des Loménie venu, il leur dit 
en peu de mots : Vous m’accusez d’émigration, je n’ai pas eu le 
pouvoir de produire mes moyens de défense à un défenseur offi- 
cieux; mais je n’en ai pas besoin, j’ai dans ma poche tous mes 
certificats de résidence qui constatent ma présence en France 
depuis le commencement de la révolution jusqu’au moment de 
mon incarcération, lis sont signés, aux termes de la loi, de neuf 
témoins, et iis sont sans interruption. Gomme je ne suis prévenu 
4]ue du fait d’émigration , ma défense consiste dans la représen- 
tation de ces certificats , et je demande au tribunal de vouloir 
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bien les faire mettre sous les yeux des jurés. Ces certificats ont 
été effectivement remis sur-leehamp aux jurés qui >les empor- 
taient sans les lire à leur chambre de délibération , et revenaient 
une demi-heure après, bien convaincus des crimes imputés à ^ 
tous les accusés ; et Loménie fut Condamné,- comme tous les au- 
tres , en qualité d'émigré. < ’ 

Un matin que j’allais chez Fouquier pour me consulter aVec 
lui sur les mesures de sûreté à prendre à l’hospice de l’évéché , 
il me dit d’un ton fort échauffé : Sai^-tn ce qn’ils ont fait hier? 
ils. ont acquitté Freteau , cet ex-conseiller au parlement, ce dé- 
puté à l'assemblée constituante , ce cmatre-révolutionnaire connu ; 
mais je jure , foi d’accosateur public, que ce scélérat sera rj^ris 
sous peu de jours , et qu’une fois sous ma griffe il ne m'échap- 
pera plus. ' _ 

Fouquier me dit encore un antre jour : Vois-tu <*tte femme 
qui sort de chez moi ,,eUe ne cesse depuis long-tqmps de me tonr- 
meutcr pour faire juger son mari; eh bien ! il sera dans la four-., 
née d'aujourd'hui ; et jroilà comment je sais me débarrasser des 
personnes qni me-sollicitent. H me racontait un autre matin que 
la veille il avait amadoué dans son cabinet, jnsqu’àdeux on .trois 
heures , un homme dont il avait voulu tirer des éclaircissemens 
'ou des dénonciations , et qu’à peine sorti de chea lui il 1 avait fait 
arrêter, traduire au tribunal , mettre au nombre des accusés, et. 
qu’à quatre heures il était parti avec les autres. . 

Fouquier m’a fourni lui-même contre lui un reproche dont il 
aura de la peine à se laver; je loi ai transmis, au désir d une de 
ses lettres , un mandat ^'extraction de la maison de Lazare de la 
fille Loiserolle , pour être traduite au tribunal. 11 est. à remar- 
ijuer que c’était contre le fils qu’étaient tfirigées les poursuite de 
l’accusateur public , que c’était le fils qui devait êtro appelé en 
jugement; que c’est la fille dont H-a été. fut mention dans te 
mandat d’extraction ; et que c’est aür ce mandat que le pèr* a été 
extraiide la maison de Lazare traduit au tribonal < m» j»*’ 
gement et oomtemné. - ^ 

J’ai vu cWez Fouquier une foule de fottrea «t méuioirea qui hh 

( 

Digitized by Gofv.’l 



O 


PBOCÈS FOOQWER'TiMVU.U:. ^7 

étaient adressés par des accosés , dont il a n^igé de ifUre Tiw* 
verture , et .qu’il emportait font cachetés dans son cabinet, en di- 
sant qu’il était inutile de les lire, puisqu’ils seraiait condamnés 
dans lajourpée. Chaque ibis que je descendais à la Gonciergeriet 
à huit heures du matin , on savaU à la prison le nombre des in- 
dividus qui devaient être condamnés , quoiqu’ils n’eqssaii^pas en- 
core été entendus. ^ 

Le nombre des charrettes était commandé; elles arrivaient 
même sur les neuf à dix heures, et quelquefois même avant; et 
les places des victimes étaient comptées, i'ai vu nombre de fois 
dans cette prison des accesés traduits de tons les pays de la Ré- 
publique, et, au moquent démonter à l’audience, fort éton^ de 
se vpir et d’être impliqués dans la même affrire. 

J’ai vu au greffe de la Conciergerie, le lendmnain de leur com- 
p^tion à l’audieoGe, ^ le jour même de leur jugement, les 
femmes Hébert et Camille misembte. La f«nme Hébert dit à la 
femme Camille : Tu es bien beureuse, toi , il n’y a pas en hier 
une seule déposition contre loi ; nulle ombre de soupçon jetée sur 
ta conduite ; tu vas sortir sans doute par le grand es^lier, et ' 
moi je. vais aller à l’échafaud. ^ i \ 

La femme Camille, pénétrée ^ns doute de l’atrocité de ses 
juges, ne leva pi» les yeux , ne manifesta ni crainte , ni espé- 
rance, mais attendit medestement son Jugement. Elle’ monta 
quelques minutes après ; les débats avaient été clos 1a vrilje; l’au- 
dience ne se tenait que pour k prononciation du jugement; elle 
fut condamnée et exécutée comme les autres. Je rappeHé cette 
conversation omnme précieuse, parce que sortie de la bouche de 
la femme Hébert, en présence de plusieurs personnes, elle a un 
caractère de vérité qui donne une idée et de l’innoœnee de la 
femme Camille, et de la barbarie du tribunali 
. Je dois f pour les intérêts de la nation , dire an triiMmal qae , 
dans les premiers temps de l’établissement de Tbo^Mce, 'd a été 
mis, par le ' ministre de l’intérieur, à ladispositjon deEouquier, 
pour les dépenses journalières de i’bospiee, une somme du 
12,000 livres, ù la charge par lui d’en rendre compfo, iesa^ 


: îongli 


Digilizf ■ by 



tua , TMBONAL RÉVOLUTIÔMRAliUS. 

qu'il a remU entre les tnains du citoyen Retz» alors économe 'de ' 
cette maison , une somme de 10,000 livres ; mais comme il avait 
prëleudu n’en pas avoir reçu davantage , que je l’ai convaincu du 
contraire , et qu’il n’a pas tenu compte des 2,000 livres restantes, 
ce sera à lui de jnstifler de l’emploi de cette somme , et de mettre 
à cet égard sa res|K>nsabililé ù couvert. 

Le système de persécution était tellement organisé dans les 
.prisons, qu’il s’est fait sentir long-temps après le 9 thermidor, 
notamment dans les maisons consacrées au tribunal révolution- 
naire, et j’en vais donner une preuve qui m’est personnelle. 

Le 16 ou le 17 thermidor, le tribunal révolutionnaire étant 
suspendu , le commissaire des administrations civiles , Hermann, 
étant en arrestation , et l'hospice de l’évécbé dont Hermann s’é- 
tait réservé l’administration immédiate qui lui avait été attribuée 
par arrêté du comité de salut public se trouvant sans surveil- 
lance , je crus devoir me transporter à l’hospice pour examiner 
la conduite des employés à l'égard des détenus, et porter la con- 
solation dans l’ame de ces malheureux oppressés depuis si long- 
■ temps sous le régime de Robespierre. 

On ne connaissait pas encore dans cette maison la chute du 
tyran, l’arrestation de Fouquier ni la suspension du tribunal. 
Les prisonniers étaient traités avec lu rigueur la plus extraordi- 
naire , et notamment les officiers de santé et le concierge exer- 
çaient sur les prisonniers une tyrannie exécrable. Je rassurai les 
détenus sur la justice de la Convention, sur le renouvellement 
du tribunal , et je fis pressentir aux femmes enceintes qu’elles 
pouvaient être rendues à la vie , quoique' condanmées. La joie et 
le calme prirent après mon départ la place de l’effroi et de l'idée 
toujours présente de la mon. 

Je fus , le 18 thermidor, dénoncé au comité de sûreté générale 
par les employés de celte maison , sous le nom d’un individu qui 
se nomma Capitaine , et qui se dit concierge de la maison provi- 
soire. Dénoncé sous ce faux nom j je fus arrêté le 19, et conduit 
à la Force, où je restai jusqu'au 28. I^e jour de ma liberté, le con- 
cierge nommé Destanière , ex-chevalier de Saint-Louis , placé 
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par Fouquier et Hermann , fM'it la fuite et ne reparut plus. 

Cette drcouslance, que je me réserve de développer dans les 
débats ultérieurs, prouve jusqu’à l’évidence combien U est épou- 
vantable et oppressif le régime des maisons d’arrêt, puisque loi^- 
temps après le supplice de Robespierre ses agens exerçaient en- 
coi^ un despotisme aussi prononcé. 

Je passe maintenant à la prétendue conspiration de Bicêtre. 
Voici à cet ^;ard des pièces non équivoques qui vont donner une 
idée' juste de la scélératesse des hommes qui l’ont conçue , et de 
la basse soumission de ceux qui l’ont exécutée. Le nommé Vala- ' 
gnos , condamné aux fers pour avoir abusé de ses fonctions de 
commissaire à l’habillement et à l’équipement des volontaires de 
la première réquisition, écrit, le 2 prairial, au comité révolution- 
naire' de la section Chàlier, la lettre suivante : ' 

« Bicétre , 2 prairiai , an 2 de la Répnbliqne une et indiTinble. 

1 Citoyens , mon amour pour la patrie veille toujours ; je viens 
d’apprendre toutes les mesures que les scélérats que j’ai dénon- 
cés doivent prendre pour s’échapper en route , et les suites fu- 
nestes qui pourraient en résulter si on négligeait de les prévenir ; 
je voüs déclare donc , citoyens , qu’une troupe de scélérats avec 
lesquels iis correspondent au-dehors doivent se trouver sur la 
route , à l’endroit le plus favorable pour exécuter leur projet de . 
combattre la garde par la force des armes ; je vous dirai aussi 
qu’il doit y avoir un certain nombre de ces monstres sqr des che- 

é 

vaux ; la révolte doit être complète ; j’indiquerai des témoins 
pour attester ce fait. Voilà , citoyens, ce que j’ai cru devoir vous 
dire pour parvenir à déjouer tous lenrs projets. 

» Salut et fraternité. — Signe Valagnos. » . 

Cette lettre , envoyée par le comité révolutionnaire à celui de 
salut public , est transmise par Barrère et Robespkrre à Her- 
mann , le 19 , dans une lettre dont la teneur suit : 

Au conumuMre de» adnûnutration» civile»^ police et tribunaux. 

m Parti , le 49 prairial de l’as 2. 

« Nous t’envoyons une lettre adressée au comité de surveil- ' 
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lanœ de la section Châiier, par Vala{fnos , détenu ù Bicétre. Cet 
individu croit qu'il existe ün contplot tendant à délivrer les hom- 
mes condamnés aux fers ; tu prendra^ sur cet avis les mesures 
convenables. 

> Les membres du comité de salut public. 

> Signé Robespierre et Barrèré. » 

n aurait fallu s'en tenir à ces mesures ; la cliaioe devait bientôt 
partir , et est effectivement partie le 8 messidor , composée de 
trois cents individus qui sont arrivés à Brest ; mais il fallait au 
comité de salut public des victimes en grand nombre , et la com- 
mission civile était dans ses mains un inslrunient propre à rem- 
plir ses vues ; elle sollicita , le 25 prairial , un arrêté qui traduit 
au tribunal révolutionnaire seize détenus à Bicétre , et autorise 
la commission à traduire tous les autres qui auraient pris part au 
complot. B est ainsi conçu : 

« Arrêté du eonàié de salut public, du 25 prairial, relatif aux 

prévenus de conspiration de Bieétre. 

• . • ■ . V* 

» Le comité de salut public arrête que les nommés Lucas ; 

Pierre Berson , dit 8aDs-Souci ; l’abbé Bourquin; Dupent, mar- 
chand de chevaux ; N. Broion, dit Loridan ; Girard Tournier, 
dit Lauvergnat -, Offroix ; Masse , dit Briodamour ; Prévôt; La- 
forge ; Legrand , dit Larose ; Lebrun ; Ladre ; François Poiret , 
dit INanti , et Consianlin Bonne, seront traduits au tribunal ré- 
volutionnaire; qu'ils seront extraits sur-le-champ de lu maison 

.-t e ^ ■ • • ■ ■ 

de Bicétre , et conduits à la Conciergerie, et charge 1 accusateur 
public dudit tribunal de les faire juger^ sous le plus bref délai, 
c Autorise au sur^us la commission des^ administrations civiles à 
traduire au tribunal révolutionnaire tous autres individus dé- 
. tenus dans ladite maison de Bicétre , qui seront prévenus d’a- 

, ♦ V 

voir pris part au complot.'* 

Signés au registre : t B. Barrére , Carkot, C.-A. Prieur,’ 
Robespierre, Billavd-Varehnks , A. Couthon, B. Lixdet , 
et Colu)t-d’Herbois. ‘ 
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. « Pour extrait. Signés , B. Barrèee, Robespierre, B. Lindet. 

< Pour copie oooforme , Signé , Lanme , adjoint. » 

Armée de celte pièce , la commission civile prend dès le lende- 
main , 2 G prairial , un arrêté ainsi conçu : . ^ 

< Arrêté de la commission des administràlions âvile, poliee et 

tribunaux , relatif à la même conspiration. 

< ■ 

, * La CQOtnpssion des administrations civile, polipe et tribur 
naux , en vertu da pouvoir à el|p doppé par arrêté du comité de . 
salut public , en date du 25 présent mois, portant : < Le comité 
de salut public autorise au surplus ‘ la commission des adminis- 
trations civile , police et tcibunaux, à traduire au tribunal révo- 
lutionnaire tous autres individus détenus dans la maison dite de ^ 

, Bicéire , qui seraient prévenus d’avoir pris part au complot dont 
il s’agit audit arrêté. 

> Traduit au tribunal révolutionnaire tés nommés B.-L. Mau- 

elero, libraire , à Paris , rue de Verneuil ; Augé Saller, febricant , , 

de cordes à violon, à Paris, rue de Cbaronne ; P. Dumont,' bou- 
langer ; J. Detvaux , garçon brocanteur ; Edme Berton , mar- 
chand de t^in ; Nicol^ Petrier o,u Poirier» conjloaQier ; J.*G. , , - 
Diilot, ci-devant soldat^ Charles ^uiirès, garçon tapissier; 

F, -X. pelatre, cordonnier; G. -P. Neveu, charron ; L--0. R 4 - 
- ubet, tanneur et imprimeur en papiers peints; J. Valentin , ppr-r 
teurd’eautP. Chevalier, marchand de .chevaux; N. Janioi,, 
fondeur; G. Bridier, ci-devant valel-de-cbambre;J.>tl. Cruton, 
ih^esfiqqe ; N. Bellegneuille , courrier des dépêches; J. Leroi , 
dit Sans-Gêne ; J, -P. Gruad , dit Lyonnais , gazjer ; M. ÇhateL 
lier, tailleur, et F- Pauiet r charge l’aecusateur public dudit ui- 
bunal de les faire extraire^de cette maisott, pour être qomlpiut, 

. à la Conciergerie, etl'invitp à les faire juger sous le plus bref 
délai, avec ^ucas., Pierre Berson , ft autres de leurs complices. 

> Ce prairial» en deuxième de ht Bépub}H|ue. Pour copie* 

COidoromi Aligné, Lxmne, adjoint. »' y 

, J’observe que les noms des personnes qu* doivent être' tra- 

, » 
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duites sont en blanc sur cet arrête, qui n’était qn’one pierre , 
d'attente pour l’opération dont Lanne et Fouquier venaient de 
se charger. Ces denx arrêtés ne furent notifiés au tribunal ré> 
volutionnaire que le 27 ; cependant, dès le 26, Fouquier s’était 
transporté ù Bicêtre avec Lanne, y avait dressé une liste de 
trente>trois prétendus conspirateurs dont lë projet était d’assas- 
siner les comités de la Convention. Cette bste, écrite tout en- 
tière de la main de Fouquier, fut transmise à Lanne le même 
jour 26 , à dix heures et demie du soir, par une lettre écrite et 
signée de la main de Fouquier, ainsi conçue ; " ' 

> L’accutateur public près le tribunal révolutUnaKÛre , au citoyen 

Lanne, adjoint de la cotnmission des adminulraiions cânle, 

potice-et tribunaux, v ' • ' 

^ Paris . 26 prairial de t'ao 2. ' 

a Citoyen, ci-joint l’état des prévenus trouvés dans notre^ 
opération , faite aujourd’hui à Bicêtre. Je t’invite à me faire 
pa.sser demain, i, dix ou à onze heures an plus tard, tontes les 
pièces de cette affaire, notamment les arrêtés. 

< Salut et fraternité. . . 6’iÿné, Â.-Q. Fooquibr./ 

Ce fut alors que , le lendemain 27 , Lanne remplit le blanc de 
l’arrêté que là commission avàit pris Ip veille, y inséra les tr«ate- 
tfois noms qni venaient de lui être transmis, et envoya à F<m- 
quier l’arrêté du comité de salut public du 25 prairial , et celni 
que là commission venait de prendre. Le 25 , ces trente-trois 
individus furent condamnés et exécutés. 

Je dépose entre les mains de l’accusateur public toutes les 
pièces originales dont je viens de fhire lecture , ' ainsi que les 
rapports journaliers faits par le concierge de la maison de Bi- 
cêtre, qni constatent que, depuis le 1'='’ prairial jusqu’à la fin du 
mois , la prison a joui dé la plus grande tranquillité. 

Je viens enfin à la conspiration du Lnxembonrg ; c’est ici ' 
que se développe, dans toute sa laideur, le système affreux de 
proscription inventé par Robespierre , et exécuté par Hermann. 

l.«s rapports dâ concierge Guyard , depuis le messidor 
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josqn’ao 30, annoncent, jour par jour, que tout est calme dans 
ceue maison ; cependant voici de quelle manière on est parvena 
à y supposer une conspiration. 

Le 17 messidor, Hermann fait rendre au comité de salut pu* 
blic un arrêté qui charge la commission de rendre compte , 
chaque jour, à l'accusateur public, de la conduite des détenus 
dans les diverses prisons de Paris , et qui ordonne au tribunal 
révolutionnaire de. juger, dans les vingt-quatre heures , ceux qui 
auraient tenté la révolte , et auraient excité la fermentation. 

: Je dois ici compte au tribunal d’une scène qui s’est passée 
entre Hermann et moi , à l’occasion de cet arrêté. Depuis long- 
temps je n’avais aucune connaissance des résolutions prises par 
les comités , et des arrêtés relatifs au régime et à là police des 
prisons. Chargé en chef de cette partie depuis plus de trois ans, 
je présentais quelquefois à la signature d’Hermann des lettres 
. qui ne pouvaient être dans le sens de ces arrêtés, puisque je ne 
les connaissais pas. Hermann manifestait quelquefois son hu- 
meur des précautions que je prenais , gardait la minute et les 
expéditions des lettres que je lui proposais , et me laissait dans 
l’ignorance des choses que je devais savoir aussi bien que lui. 
J’appris que les divers a rr êtés des comités étaient déposé à la 
sixième division , et j’àffln témoigner au chef de cette division 
mon étonnement de ce que les décisions des comités , relatives 
anx prisons , ne me parvenaient pas. Je lui recommandai de me , 
les communiquer dorénavant , il me le promit. Ce fut d’après ' 
cette recommandation que, le 18 messidor, l’arrêté dont je viens 
de parler me fut transmis; étonné de voir la commission assu- 
jettie à rendre compte à un tribunal qui lui était subordo nné de 
la conduite des détenus , et croyant entrevoir dans les disposi- 
tions de cet arrêté un projet de faire périr, sous de faux pré- 
textes , toutes les personnes suspectes mises en arrestation , et 
voulant prévenir tous les abus à cet égard, je conçus une circu- 
laire à tous les concierges des maisons d’arrêt et prisons , pour 
leur enjoindre , au nom de la commission , de lui rendre compte , 
tous les jours, à huit heures précises du matin, de la conduite 
T. XXXIV. SS 
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des détenns, et d’entrer, à leur égard, dans les plus grands 
détails. 

r * 

Je fis expédier trente^six copies de cette circulaire, parce 
qu’alors , indépendamment de plus'de quatre-vingt-seize maisons 
d'arrêt , dites violons , qui existaient dans les différons eqmités 
révolutionnaires , il y avait dans la commune de Paris trente-six 
vastes maisons d'arrêt qui m’étaient connues, et qui conte- 
naient plus de huit mille individus. 

Plein de confiance dans la sensibilité apparente et dans les 
actes extérieurs d'humanité qu'affectait Hermann , je lui pro- 
posai de signer cette circulaire; il manifesta alors la plus grande 
surprise de ce que l'arrêté du comité de salut public était venu 
à ma connaissance ; il me demanda par quel moyen il m’était 
parvenu. Je lui répondis qu'il m’avait été transmis pa^ b si- 
xième division, ainsi que je l'avais demandé. Il manda à l'instant 
le chef d^ cette division , le querella fortement et lui défendit 
de jamais communiquer à la première division , sans son consen- 
tement, les arrêtés des comités de gouvernement. H déchira la 
minute et les expéditions de la circulaire , et me dit qu’il se 
chargeait lui-même d’exécuter l’arrêté et de se foire rendre 
compte particulièrement par les Concierges. 

Vous allez voir, citoyens jurés , avec quelle rapidité cet ar- 
rêté a reçu sa funeste exécution. Vous remarquerez que c’est 
le 18 messidor qu’il parvient è la commission. Eh bien , dès 
le 18, la commission s’est transportée au Luxembourg, y dresse 
une liste de deux cents prétendus conspirateurs , dont on prend 
les noms , sous prétexte de transfèrement : c’est le 18 au soir 
que le citoyen Guyard écrit à l’administration de police une 
lettre conçue en ces termes : 

< Je t’invite à foire prendre les mesures les plus convenables , 
è raison de ce que la commission civile, police et tribunaux, est 
venue dans cette maison d’arrêt, par ordre du comité de salut 
public, pour interroger plusieurs détenus , afin de pouvoir con- 
naître le parti d’Arthur Dillon, d'Hébert et autres, et avait 
promis (|u’elle ferait le transfèrement des personnes qui lui 
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étaient indiquées, au nomltre d’environ deux cen^. Ce transfë* 
rement ne s’est pas effectué , et il me parait , dans ce moment , 
que esprits se montent, ce qui pourra occasioimer du i)rnit 
dan$ cette maison. Je t’invite à faire prendre les mesures les 
plus coQvenables à cet égard , dans le plus court délai. i * 
C’est le i8 que cette lettre , qui n’éuonce aucun soulèvement , 
qui^ laisse seulement pre^^r quelques inquiépides à venir, re- 
latiyement la viûte équivoque d^la commission , lui est trans- 
misê par^l’adovnistration de police; c’est le même jour, 18, qné 
le' bruit que cette visite pourrait occasionner est interprété par 
Hermann , et métamorphosé en une conspiraüon atroce , dont 
on PO saurait trop se bâter de faire périr lesjautenrs. Vous aurez 
une idée de la conduite d'Hermann, en écoutant la lecture de 
sa lettre tie sûreté générale ; elle est ainsi conçue : 

■ tS messidor an 2. „ 

f ■ , / ■ 

* Citoyens représcntans , nous devons vous instruire qu’il 

existe parmi les détenus, dans la maison du Luxembourg , 
beaucoup de rumeur ; Ips victoires , |a marche rapide du tribunal 
révolutionnaire, les effcajoat, les désespèrent, et ils paraissent 
s’attendre à subir proabainement le sort que méritent leur scélé- 
ratesse, leur haine implacable pour la révolution. Nous avons, 
conformément, à, un arrêté du {omité de salut public, recherché 
les putcurs de cette fermentation. Ce sont tous les affidés d’Ar- 
thur Dillon , tous ceqx qui devaient jouer un rôle principal dans 
les scènes horrihb s qu’il préparait. La liste de ces individus a 
été transmise à l'accusateur public du tribunal révolutionnaire, 
pour indication de cause, dont il paraissait qu’il devaitau plus tôt 
s’occuper. Nous sommes instruits qu’il doit les mettre demain 
en jugement , et que le transfèrement doit s’en faire ce soir, à 
dix heures, â la Conciergerie. Le npaire de Paris et le général 
Hanriot sont prévenus , pour qu’ils puissent prendre les mesures 
nécessaires. L’administration de poljce nous a invité de vous re- 
nouveler la demande qu’on nous a faite de nouyeanx -fonds. » 
C’est encore le même jour, 18 messidor, que, pour mettre 




Oigitized by Google 



436 TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 4 « 

à fin son horrible projet, il écrit au maire de Paris la lettre 
suivante : , 

, , tSmeMidaranS. 

» Il cous est revenu qu’il existait depuis quelques jours de la 
rumeur dans la maison de détention du Luxembourg. Les vic- 
toires, la marche rapide du tribunal révolutionnaire, les metl^t 
dans une situation à tout tenter : l’on soupçonne des intelligen- 
ces avec les autres prisons , ils tiennent beaucoup de comités , 
ont l’air de gens qui méditent quelques projets. Nous en avons 
référé au comité de salut public ; nous avons pris des mesures 
pour faire juger dans le plus court délai les moteurs de cette 
fermentation : une liste de cent et quelques de la maison du 
Luxembourg est remise à l’accusateur public. Nous sommes 
cliargé de prendre dans les diver^ prisons, et d’abord dans 
les plus nombreuses, l'écume de tous ces scélérats. Nous avons 
cru qu'il était utile de te transmettre les renseignemens qui nous 
sont venus, afin que tu en fasses part toi-méme à Hanriot, pour 
qu'il prenne des mesures qui parent à tout événement. Lorsque 
nous sommes victorieux au dehors, ce sera vers le dedans que 
se dirigeront les efforts des ennemis de la révolution, t 
C’est encore le 18 qu’il reçut de Fleuriot-Lescot la ré- 
ponse que voici : 

Le maire de Paris , à la commission des administrations civiles . 

' police et tribunaux. 

• 18me«idoran2. 

• Citoyen, je reçois à l'instant la lettre relativement à l’état 
de fermentation qui règne dans les maisons d’arrêt, et notam- 
ment dans celle du Luxembourg. J'ai donné les ordres néces- 
saires pour assurer la tranquillité publique , par la disposition 
des mesures de surveillance combinées avec celle de la force 
armée. La patrie peut compter sur nous ; notre zèle est infati- 
gable; Hanriot est prévenu et toutes les précautions sont prises. 
Tu penx être tranquille. Signé, Lescot-Fleoriot. • 
J’ajouterai que c'est encore le 18, ainsi qu’il résulte du rap- 
port du concierge, que je mets sous vos yeux, que la transla- 
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lion de cent cinquante-deux individus a eu lieu du Luxembourg , 
à la Conciergerie; que c’est dans la soirée et dans la nuit du i8 
au 19, que les préparatifs ont été faits et parfûts au tribunal , 
pour qu’on pût mettre à la fois, le lendemain, cinq cents indi- 
vidus en jugement ; que toujours , dès le 18, l’acte d’accusation 
avait été dressé par l’accusé Fouquier contre cent cinquante- 
cinq individus'; que néanmoins le jugement de condamnation en 
a compris cent cinquante-huit ; que si l’exécution n’a pas en lieu 
contre tous le 19, c'est par une suite de l’impression affreuse qu’a 
produite dans le public la translation d’un si grand nombre de 
détenus, et les apprêts faits au tribunal ; mais que, par ordre 
du comité de salut public , les malheureuses victimes ont été di- 
visées en trois fournées , dont soixante-deux ont été exécutés 
le 20 , une autre fournée le 21 , et le tout le 22 (1). 

J’oubliais de rappeler un lait qui donne quelques idées de la 
tranquillité féroce avec laquelle Fouquier-Tinville envoyoit ses 
victimes à l’échafaud. Je lui ai souvent parlé de l’affaire de Be- 
noit , concierge du Luxembourg , arrêté le 2 floréal de l’an 2 , et 
iraduitau tribunal révolutionnaire comme conspirateur et comme • 
ayant gardé à sa disposition une somme en or appartenant à un 
détenu qui avait péri sous le glaive de la loi ; je lui rappelai , ù di- 
verses reprises , combien cet honnête homme était victime de la 
calomnie ; combien sa probité , son humanité et ses égards pour 
l’homme privé de sa liberté , étaient notoirement connus; vertus 
qui ne pouvaient s’allier aveé les crimes qui lui étaient imputés : 
je reçus de sa part des réponses vagues et peu consolantes. 

Le 2 prairial , j’appris que Benoit allait être mis en jugement 
dans le même jour; je me transportai à deux heures du matin 
chez Fouquier , comme j'avais coutume de lefaire fréquemment, 
par suite de mes relations avec Fouquier , relativement à l’hospice 
de l’Évêché ; et je lui rappelai alors tout ce que je lui avais dit 
précédemment au sujet de Benoit. Je lui observais surtout, d’a- 
près l’objection qu’il me fit que Benoît était accusé de n’avoir pas 
dénoncé la grande conspiration du Luxembourg , dont on avait, 

(I) Voir la note I à la On volunie. 
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disait-il, trouvé le projéi dian^crit dan^ son secrétaire, que 
cette prétendue conspiration n’était qu’idéale ; qu’il y en'^vait 
bien eu une de supposée par un détenu j qui en avait Tlonné 
les détails m^^ngers au concierge, mais que celui-ci avait 
fait passer ’ ces ^étaOs au ministre de rintériéü^'qni les^' avait 
transmis lui-diéme à l’administration <fe |)oIice’^^ Fou- 
quier, accusateur' public ; qüe, p^ suitb de ces détails , on avait 
transféré , du Luxembourg ^ns lés àutres différèn^* maisons 
d’arrêt , Grammont père , tâpallu.e.^ et tous ceux donf lés têtes 
étaient un prtt exaltées ; que*ceéÉ^écaulionti)rise sur laVé^ 
quisition defienolt et d’après ses avis , avait ^éjoué les pr^ndus 
complots V et que le calme n’avait cessé de i%nér dans*le Lnxem- 
bourg>Fonquier me répondit avec humeÔ£ et impàfiëfac^ ces 
paroles sont restées gravées ntuprâme , daug^ la profonde 
horreur qu’elles m’inspirèi^nf! BaÜ^ il y« long-témps que ton 
•foutu Benoit devrait être guillotiné. ' j»* v 

* , Cette expression de sa part me peîgdlt Tâme saUfeuiUMiBe 

Fouquier, m’expliquiHès intentions des ^Cltoftéê'dè 
ment , en faisant arrêter et tradui^4iu tribunal r^oîutionnaire 
tous les hommes purs , et surtout 4es oonçj^ges, gardiens 
personnes suspectes , dont la plupart étail||^t exîrêmèment riches, 
et dont on avait pour objet de èonfisqne^^ 'biens & ife immo- r 
lant sous de vains prétextes. * ’ ' ' 

Fouquier. Ce u’est pas moi qui faisais mettre des grilles , des 
verrous , des abat-jour dans les prisons. On me remettait les 
lettres et paquets qui m’étaient adressés } j’en faisais lecture 
cher, moi, ou je les apportais ou je les faisais apporter au palais, 
et je les lisais; mais j’observe que, depuis le 9 thermidor, je n’ai 
ouvert aucun paquet à mon adresse; et j’ai Lit à cet égard des 
réclamations. Quant aux 12,000 livres, les comptes; ne sont 
pas rendus ; je dois avoir payé la totalité. Je ne siégeais pas dans 
l'affaire de l’abbé Goutte , et le témoin en convient. J’ai écrit les 
listes faites à Bicèire , en présence du commissaire civil , revêtu 
de pouvoirs : j’ai agi publiquement devant les autorités consti- 
tuées; et tout autre que moi , dans ces circonstances, n aurait 
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pas fiait une soustraction et réduction aussi considérable de tant 
de prisonniers. Les états ^es prisons ne me parvenaient pas. 

En arrivant à Bicétre , je m’adressai à Deschamps , qui l’a dé- 
claré , pour avoir des rensei{}nemens ; il me répondit qu’étant de- 
puis peu en place il ne pouvait m’en donner. Je nie les propos 
qui me sont imputés, relativement à Fréteau: il a été remis en 
jugement pour un autre fait. Je nie avoir amorcé on homme jus- 
qu’à trois heures, et l’avoir de suite mis en jugement : ce fait est 
vague ; car le témoin n’indique pas le nom ; quant à la femme qui 
sollicita pour son mari , voici le fait : Montjourdain avait un pro- 
cès considérable ; Il était compris dans l’affaire du 10 août ; sa 
femme me demanda de ne pas le mettre en jugement; j'ai pu dire 
que je ne le pouvais pas ; qu’il y avait de fortes charges contre 
lui; il a été jugé avant le 22 prairial. J’ai pu dire également que 
les faits relatifs au procès de Benoîlétaient graves. J'ai déjà ré- 
pondu à ce qui regarde les charrettes. Le procès de la femme 
Camille, les propos tenus à la concierge, le renvoi des employés 
à l’hospice me sont étrangers. Quant aux femmes enceintes , je 
répondrai à ce fait lorsque les débats s’ouvriront sur les pièces 
matérielles. 

Les lettres du 18 messidor, les arrêtés de la commission ci- 
vile , lès ordres , les actes des comités , ne me regardent pas ; je 
n’avais pas l’initiative. 

Le 12, je re^s l’arrêté du comité , avec la liste des cent cin- 
quahte-cinq dlHenns au Luxembourg. Lanne s’étail précédem- 
ment transporté dans cette maison d’arrêt , y avait fait des inter- 
rogatoires; des renseignemens même lui avaient ete donnes; 
mais Giiÿard ne m’a rien dénoncé. Relativement aux détenus 
qui ne s'ôtaient jamais vus , et qui cependant étaient mis en juge- 
ment par le même acte , cela regarde l’ariidc des amalgames : je 
passe a Loiserolles. 

Ardenne, subttUÙt. Je vais donner lecture de l’article qui re- 
garile Loiserolles, dans l’acte d’accusation dressé pour lu 
deuxième fournée de la prétendue conspiration de Lazare. L’acte 
d’accusation porte : François-Simon Loiserolles fils, âgé de vingt- 
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deux ans , né à Paris. L’énoncé du jugement portait les mêmes 
désignations. On a effacé le nom de François , et on a mis celui 
de Jean au-dessus. Les questions soumises aux jurés , et dres- 
sées sur le même acte d’accusation , contenaient les noms et les 
désignations portés dans l’acte d’accusation ; mais, lors de l’appel, 
Coffinhal s’est contenté d’effacer le nom de François pour y sub- 
stituer celui de Jean , d’effacer le mot père pour y substituer 
celui de fils : il a surchargé grossièrement les deux chiffres , et 
de vingt-deux il a fait soixante-et-un , et il a ajouté l’ancienne 
qualité du père , dont l’acte d’accusation ne parle point. J’ajoute 
que le mandat d’extraction porte : fille Loiserolles. 

Fouquier. Il n’y a pas eu de fille Loiserolles traduite en juge- 
ment ; c’était le fils. Après la loi du 22 prairial , on ne fit plus 
d’interrogatoire ; on envoyait seulement dans les prisons des in- 
dividus ou des huissiers qui étaient chargés de prendre les noms 
des détenus et de les amener au tribunal. Celui qui est allé à La- 
zare a pris le père pour le fils. Mon 'substitut, je crois que c’est 
Liendon , aurait dît faire mettre le père hors des débats ( 1 ). 

Audience du 18 germinal. 

A l’ouverture de l’audience de ce jour, Fouquier a exposé qu’il 
se trouvait dans des circonstances fâcheuses , attendu l’arresta- 
tion de Collot , Billaud et autres. Il a rappelé l’incarcération des 
soixante-treize députés qui devaient être traduits en jugement ; 
mais il a dit qu’il y eut à ce sujet une vive disenssion , et* qu’il 
fera connaître celui qui s’y opposa; que, s’il n’a pas parlé de ce 
fait dans son mémoire, c'est qu’il n’avail pas prévu l’arrestation 
de Collot , de Billaud , Barrère et autres ; qu'il s’agira aussi d’une 
liste de jurés, remise au comité de salut public, en présence de 
Billaud et de Collot , le 14 thermidor, jour de son arrestation. 

Grandprés dit que Loménie Brienne , ex-ministre, jouissait 
d’une réputation honorable, qu’il avait en sa faveur sa nomina- 
tion de maire à une des communes dont il était ci-devant sei- 
gneur; qu’il avait à sa décharge nombre de réclamations de la 
• (I) Voir la note 2 à la fin du volume. 
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part des manicipalités circonvoUines ; qu’il était enfin généra- 
lement considéré et remarqué comme le père des malheureux. 

Fouquier a répondu que le contenu en la déclaration du témoin 
était vrai ; qué,.{i^tré de vénération et de respect pour l’ex- 
ministre LoménieV il s’éiait disposé à siéger pour faire valoir tout 
ce qui se trouvait de mémorable et d’avantageux pour ce digne 
ex-ministre; mais qu’ayant, été prévenu de ses louables intentions, 

son substitut Liendon l’avait devancé à l'audience ; qu'il avait af- 

« 

fecté de la fidre Umir avant son arrivée au tribunal , et qu’il n’a- 
v«Bt pu reinpUr^à son égard ses bonnes intentions: Fouquier a 
long-temps proclamé les vertus de Loménie; il s’est étendu sur 
l’éloge de Loménie. 

Cambon , substitut , a pris la parole et a dit : Je tiens en main 
Tacte d’accusation par vous présenté , et de vous signé centre Lo- 
ménie. Il fait lecture du chef d’accusation imputé à Loménie, et 
dit à Fouquier: Vous venez de faire l’éloge le plus pompeux et le 
mieux mérité de Loménie , ex-ministre , et cependant, dans votre 
acte d’accusation , vous lui faites un seul crime d’avoir capté les 
voix pour devenir maire de sa commune , d’avoir mendié des ré- 
clamations de la part des communes circonvoisines ; pourquoi 
donc venez-vous aujourd’hui vous étayer de son mérite pour ex- 
cuser une inculpation que vos éloges détruisent en ce moment ; 
votre cœur a donc autrefois démenti ce que votre bouche profère 
aujourd’hui ? 

Cinquante-deuxième témoin. J.-B.-M. Montané, ex-président 
du tribunal criminel extraordinaire de Paris, juge du tribunal 
du deuxième arrondissement du département de Paris. J’ai été < 
dénoncé par Fouquier-Tinville ; assigné plusieurs fois dans celle 
affaire , j’ai proposé mes excuses^ je les propose encore aujour- 
d’hui. 

Le tribunal , sans avoir égard aux observations du témoin , a 
ordonné qu’il sera passé outre. 

Montané. Le tribunal extraordinaire fut installé le 28 mars ; 
les membres avaient été nommés par la Convention entière alors. 

£n mai 1793, fl y eut du refroidissement entre Fouquier et moi. 
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Je voyais avec douleur (fu’il iaisait peser la rigiiéur des lois sur 
les malheureux; je lui fis des reproches d'avoir fait juger tme 
cuisinière et un cocher de fiacre; il voulait aussi mettre en juge- 
ment un domestique ; ce dernier ne fut pas jugé. 'En juillet, 
Legrand-de-Mansy fut mis en libertépar le comité de sûreté gé- 
nérale. J’ai appris' que cette sortie avait coûté 00,000 livres; 
c’est ainsi qu’on soustrayait tous les riches des prisons. <î 
Un commandant ^e la garde nationale de Lyon était prévenu 
d’avoir dit qû’il ne fallait pas prêter un nouveau serment ; q^je 
nous avions là constitution de 91, et qu’il n’en fallait pas d'antre. 
On le dit fou. Fouquier donna ses conclusions , il sortiL J'ai ap- 
pris que cette sortie avait CGilté 200 loàis.^ 

Le 12 août, Castellane et Dillon furent aussi mis en liberté 
par le comité de sûreté générale , qui , à cette époque , n’en avait 
pas le droit.. Deux députés m’ont assuré au Luxembourg que 
Chabot avait re$;u 12,000 livres pour cétte mise en liberté. 
Fouquier était l'agent du comité de sûreté générale; Fouqnier 
voyait Clutl>ot dans lin café ,'rue Saint-Louis . ^ 

^uquier dénonça le jugement rendu contre les malheureux 
’Tassin, d’Orléans, dénoncés par Léonard Bourdon, 'et jcelui 
rendu contre Gli|rIotte Gorday , relativement ù la confiscation de 
leurs biens. La déclaration du jury fut affirmative, à la ma- 
jorité d’une voix seulement. 11 se fit un grand mouvement^dans 
cette salle. L’auditoire fut consterné , la douleur était peinte sur 
tous les visages ; les accus& se mirent à genoux Hls élevaient les 
mains au ciel; ils prenaient Dieu à témoin de leur innocence ; ils 
affirmèrent qu’ils ne connaissaient pas, et qu’ils n’avaient jamais vu 
Léonard Bourdon ; 1* s jurés se dispersèrent, les juges se trou- 
blèrent: nous nous retirâmes dans la chambre du conseil ; nous 
fondions en larmes : nous ne savions quel parti prendre. Irons- 
nous à la Convention , disions-nous , lui mettre sous les yeux le 
tableàu déchirant qui vient d’avoir Jieu? Masson dit : Déportons- 
les ; Foucault dit : Ils ont comn^u assassinat , ils sont digues de ^ 
mort. 


Nous remontâmes â l’amliencc ; l’auditoire fondait en larmes ; 
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je représenlai au public que la déclaration du jury était affirma- 
tive que nous ne pouvions nous empêcher de prononcer la 
peine de mort. Ainsi périrent les victimes de Léonard Bourdon, 
qui , à se» yeux , devaient être très-coupables , car ils étaient trè^ 

riches. . ■* . • 

Ici le "témoin a déclaré qu’il n’avait aperçu dans ces deux ju- 
gemens aucun» délit contre-révolutionnaire. Il a développé les 
motifs pour k^uels il avait fait des renvois de ratures relative- 
ment à la position de la question intentionnelle dans ces juge- 
mens_; observant qu'il avait oublié de faire approuver ces ren- 
vois par les juges. 

Fouquier me dénonça, et je fus arrêté , a çonünué le témoin : 
il en a été fâché ensuite ; car il a fait des démarches pour moi au 
comité de sôreté générale. Je lui dois la vie. 

Quant aux jurés accusés. Brochet , Ganney, le Roi et Chré- 
tien, votaient bien ; je les crus alors honnêtes hommes , j ignore 
s’ils ont changé. 

Fouquier. La cuisinière et le cocher de fiacre étaient accusés 
de délits très-graves. Le domestique appartenait à la femme Va- 
lence, et il avait émigré. Legrand de Marizi était un chef de la 
Vendée; H se disait malade. Le 22 juillet, le comité de sûreté 
générale me demanda les pièces de co, prévenu; je les lui en- 
vbyai ; U sortit le 23 , et le 24 je reçus la décharge des pièces. 

Il fut constaté que le commandant de la garde nationale de 
Lyon était en démence , avant même la révolution ; if fut décidé 
qu’il serait mis dans une maison de santé , sous caution. Les li- 
bertés accordées à,Çastellane , i Dillon et autres , me sont étran- 
gères. Le témoin dit que je l’ai dénoncé, c’est le tribunal, excepté 
Ardouin. Dins l’affaire des Tassin d'Orléans et dans celle de *' 
Charlotte Corday , il intervint des jugemens qui prononçaient 
confiscation de leurs biens : Düplain, juré, me prévint qu’il avait * 
vu les jugemens affichés , « qu’il n’y était f>as fait mention de la 
confiacation de leurs biens. J’examinai la minutedu premier juge- 
ment ‘ on m’apporta des renseignemeos sur le second : j’y vis des 
ratures. Le (rib»»nal voulut dénonce^ ee fait : on demanda que 
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l’affaire ne fAt pas continuée , à condition que le témoin donne- 
rait sa démission. Prieur, de la Marne, vonlut poursuirre. Mon- 
tané a été acquitté par le tribunal qui a succédé à la loi do 
22 prairial. 

Montané , en m'engageant à faires des démarches pour ob- 
tenir sa liberté, m’écrivait : t J’ai vu avec plaisir l’acte d’accusa- 
tion de la Messaline du Nord, il n’y manque que je cocher ; j’au- 
rais désiré prononcer la sentence de cette furie ; cet acte va vous 
immortaliser. » 

Son domestique venait me solliciter; je lui disais : Je ferai mon 
possible pour que Montané ne soit pas mis en jugement; et 
Montané le 7 messidor m’écrivait encore : « Continue-moi ton 
amitié; ma reconnaissance sera sans bornes , si tu me fais rendre 
la liberté. * Si Montané dit que je l’ai dénoncé, c’est qu’il a changé 
d’avis. 

Cinqxtante-troinème témoin, J.-C. Joly, comédien du théâtre 
des Arts. Des hommes qu’on appelle moutons , dans les prisons, 
faisaient des listes à Saint-Lazare ; j’ai été sur la première liste ; 
Jaubert l’avait écrite ; Robinet , son secrétaire , me l’a montrée ; 
je l’ai vue , j’y étais inscrit le quatrième ; elle contenait les noms 
de soixante-huit prisonniers , qui ont été guillotinés. J’ai été ef- 
facé de dessus cette liste pour une bouteille d’eau-de-vie , que 
j’ai donnée à Robinet, après qu’il eut effacé mon nom. Je dis alors 
à Robinet : Je sais que Jambony et sa femme sont aussi portés 
sur U liste. Il me répondit : Tais-toi, car je t’y mettrais. Ils de- 
vaient être traduits au tribunal le 11 thermidor. 

Fouquier. Ces listes étaient envoyées au gouvernement; je 
n’en ai reçu aucune. 

. „ Cinquante-quatrième témoin. V.-D. Duchateau , ex-secrétcàre 
du parquet de Fouquier, actuellement hmssier du tribunal. J'ai 
vu Fouquier recevoir avec beaucoup d’humanité les pères de fa- 
mille éplorés qui venaient réclamer leurs enfans incarcérés pour 
avoir tenu quelques propos. Il s’est constamment refusé à mettre 
en jugement les cent trente-deux Nantais , dont trente-huit sont 
morts en ch^in , de misère , de fati^pies, ou dans les prisons de 
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Paris ; les qaatre>vingt>quatorze resUDS ont été acquittés dans 
cette salle , après le 9 thermidor. 

Fréteau fut acquitté. Fouquier et Dumas disent à deux jurés: 
Comment avez-vous pu lâcher un ci-devant noble , un ex-consti- 
tuant, un conseiller au d-devant parlement de Paris ? un homme 
enfin qui devient dangereux? Nicolas leur répondit : Fréteau n’a 
pas été convaincu , je n’ai pu l’atteindre. Fouquier répliqua alors, 
et dit : je le reprendrai de manière qu’il ne m’échappera plus. 
Quelque temps après , il fut remis en jugement , et envoyé au 
supplice. 

Vers la fin de messidor, trois ou quatre accusés furent acquit- 
tés , et devaient être mis en liberté au bout de vingt-quatre 
heures. Ce temps expiré , je portai à Fouquier les noms de ces 
infortunés, afin qu'il me donnât l’ordre de les mettre en liberté : 
il lut ces noms et médit: Celui-là est un ci-devant noble; va-t’en, 
laissons cela là. 

Au sujet d’une fournée où se trouvait Damiens, huissier, Fou- 
quier dit à Coffinhal : Il y a parmi ces accusés des bavards : il 
faut leur serrer la botte ; tu ne les laisseras pas parler long-temps, 
surtout ce bavard de Damiens , tu lui fermeras la bouche. 

Un autre jour Fouquier, en sortant de l’audience où il avait 
si^, dit à des jurés : Comment avez-vous pu dâ:larer qu’un 
tel était convaincu , il n’a pas été chargé aux débats. On nous 
donnait à copier, par morceaux, les actes d’accusation; à six, 
sept , huit et quelquefois même à neuf heures du soir nous ne 
les avions pas encore ; nous courions aussitôt chercher les pri- 
sonniers. 

Dans l’affaire des prétendus assassinats de Coliot d’Herbois et 
de Robespierre, noos fûmes si pressés que nous ne pûmes pren- 
dre les noms des prévenus que dans le bureau des huissiers. 
Dangé était un des accusés , il me dit : Que nous donnes-tu là de 
bon ? Ah ! s’écria-t-il , c’est notre acte d’accusation ; nous som- 
mes perdus. Us montèrent un moment après sur les gradins. A 
neuf heures , on apportait au bureau des huissiers la convocation 
des jurés pour le lendemain. Un de mes camarades me dit un 
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jour , à neuf lieures du soir : Fouquier nous a fait changer la con- 
vocation des jurés, il faut lui porter le tableau des jurés. 

Tous les matins j'allais chercher à l’hospice des prisonniers ; 
plusieurs me remettaient des certilicats de médecins qui attes- 
taient qu’ils n’éiaient pas en éiat d'être transportés; j’en faisais 
part à Foyquier; il m’a ordonné d’en faire apporter sur des 
brancards. ( Mouvement d’horreur. ) 

Fouquier, Plus de trois cents de ces jeunes gens qui ont été 
réclamés parleurs parens n’ont pas été mis en jugement Fréteau 
fut retenu en prison par un jugement du tribunal ; il a été tra- 
duit ensuite pour un autre fait. Si les propos dont on parle ont été 
tenus , ce n’est pas par moi. Je ne me rappelle pas le fait des trois 
acquittés ; personne n’a réclamé; ils ont dû être mis en liberté. 

Lorsque Damiens était quelque part , personne ne pouvait plus 
parler ; mais je n’ai pas tenu de propos sur Damiens, et je ne sié- 
geais pas dans cette affaire; j’ai toujours donné ordre de signifier 
le soir les actes d’accusation ; s’ils ne l’ont pas été, c’est par la 
négligence des huissiers ; il n’a pas été notifié d’acte d’accusation 
à Dangé et à trois autres. 

Le témoin. Il est souvent arrivé qu’à neuf heures du soir nous 
ne savions pas les noms de ceux qui seraient mis en jugement le 
lendemain ; comment aurions-nous pu leur donner le soir leur 
acte d’aausation ? 

J'affirme qu’un acte d’accusation a été notifié à Dangé et ^ 
un autre dans le bureau des huissiers, et qu’ils ont monté à l’in- 
stant sur les gradins. 

Fouquier. Cela n’est pas arrivé ; il faut voir les pièces maté- 
rielles. 

^ r . 

Le témoin. On datait bien les actes d’accusation de la veille ; 
il y avait même des blancs dans les copies , et nous laissions aussi 
des blancs sur nos copies. 

Fouquier. Depuis la loi du 22 prairial on ne faisait plus d’in- 
terrogatoire ; les noms propres étaient dans les actes ; souvent 
on n’avait pas les prénoms et qualités, mais il n’y avait pas d’acte 
en blanc.' 
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Le thnoin. Souveni même les noms propres n’y étaient pas. 

Fouquier. Cela étant , il n’y a qu’à annuler tous les actes ; je 
suis prêt. * 

On me fait ici le procès comme accusateur public , comme pré- 
sident , comme huissier, comme {jarçon de bureau. Je n’ai ja- 
mais dressé d’actes d’accusation contre des individus qui n’y 
étaient pas désignés. Je n’ai donné aucun ordre particulier con- 
cernant le transport des malades ; j’en référais au conseil , et je 
suivais sa décision.' 

Le témoin. Le fait est vrai. Dumas et aqtres étaient alors au 
conseil. 

Cambon , substitut. Voilà un acte d'accusation où se trouve une 
•' 1 
demi-page en blanc. 

Montané nous a dit que , le 1" thermidor, un jeune bopame fut 
amené à deux heures , et qu’il paya à quajre heures. 

Fouquier. Je demande qu’on rue représente l’ordre des char- 
rettes et les pièces de ce fait. Ce n’est pas ponr moi que je me 
défends, c’est pour la postéi-ité. A différentes époques, des 
jures étaient malades , d'autres absens , on les remplaçait par 
d’autres. 

Le témoin. On n’en remplaçait que deux ou trois , et j’ai en- 
tendu dire à Auvray que Fouquier, en voyant la liste des jurés, 
disait quelquefois : Ceux-ci sont bons , ceux-là ne valent rien. Le 
témoin a terminé en parlant en faveur de Naulio , de Sellier, de 
Foucault et de Prieur. 

Le greffier a fait lecture de deux certificats de chirurgiens qui 
constatent l’état de maladie de Pigeot et d’Aubry, tous deux ex- 
jurés , accusés ; lè substitut de l’accusateur public entendu en son 
réquisitoire , le tribunal y faisant droit, a ordonné que Pigeot et 
Aubry seront mis hors des débats , quant à présent , attendu la 
gravité delà maladie. 

Cinquante- cinquième témoin. Robert Wolf, commis-greffier du 
tribunal depuis son établissement. 

Avant de faire ma déclaration , je crois devoir observer aux ci- 
toyens jurés que je n’ai jamais été le dénonçiatenr de Fouquier, 
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ni d’aucun des accusés ; que je n'ai jamais accusé personne; qu’en 
effet il eût été sin{;ulier (|ue je dénonçasse des délits dont mal- 
heureusement l’Kurope entière avait connaissance ; que je crois 
devoir celte déclaration préliminaire , alin que les jurés appré- 
cient le degré de créance qu’ils doivent avoir dans ma déclaration, 
attendu qu’il y a une grande différence entre un dénonciateur 
volontaire et un témoin , forcé de déposer sur l’ordre de la jus- 
tice; qu’il est arrivé souvent que Fouquier ne produisait pour 
témoins que les dénonciateurs. 

J’ai entendu Fouquier, à la buvette, calculer froidement avec des 
jurés le nombre des malheureuses victimes qui avaient été mises 
en jugement les décades précédentes, celles qui devaient l’étre la 
décade suivante, allant de quatre à cinq cents par décade ; disant : 
Il faut que cela aille. 

Je n’ai pas connu Fouquier avant l’établissement du tribunal, 
mais je l’ai vu intimement lié avec Fleurioi-Lescot. J’ai vu traduire 
en jugement, ou plutôt à la boucherie, un nombre considérable 
d'individus venus de tous les points de la République pour diffé- 
rons faits , et envoyés au supplice dans l'espace de deux heures, 
dont plusieurs n’ont jamais reçu d’acte d’accusation , et ceux qui 
en ont reçu ne lesavaient qu’en montant en jugement ; et en voici 
la raison. 

On faisait faire au greffe autant de copies de l’acte d’accusa- 
tion qu’il y avait de jurés , et une pour le président et pour l’ac- 
cusateur public : un passait souvent la nuit à ce travail : et, dans 
ces actes , les prénoms , et les noms souvent même étaient en 
blanc : on attendait, pour les remplir, qu’on les eût découverts 
dans les différentes prisons : on avait un homme payé pour les 
découvrir, et, à mesure qu’on les trouvait, on remplissait leurs 
noms dans les actes d’accusation. Ue là viennent ces blancs et ces 
lacunes qu’on trouve , ainsi que les ratures , dans ces actes d’ac- 
cusation : ce qui fait un des chefs de l’accusation. De là encore la 
conséquence qu’on ne pouvait leur notifier l’accusation que le 
jour qu’on les mettait en jugement, puisque la veille , bien avant 
dans la nuit, on n’avait pas encore leur nom. On laissait aussi 


Digilized by Google 


449 


PROCÈS DE FOtQWER'TnmUE. 

dans l’acte d’accusation , des blancs de trois ou quatre lignes, 
dans lesquels on remplissait les prétendus délits qu’on leur im- 
putait. 

J’ai TU souvent, dans la cour du Palais, dès midi, cinq à six 
charrettes préparées pour conduire au supplice les accusés qui 
n’étaient condamnés qu’à trois heures. 

A l'égard drsjugemens en blanc , ou il ne se trouve que les 
signatures des juges , cela vient de la précipitation qu’on mettait 
dans les opérations qui , disent les accusés , étaient commandées 
par les comités de gouvernement. En effet , pour exécuter le ju- 
gement , il fallait en délivrer un extrait, et le greffier, qui tenait 
la plume , ne le délivrait que lorsqu’il était assuré de mettre la 
perfection à son jugement, par la signature des juges. Comme la 
rédaction du jugement n’aurait pu avoir lieu le même jour, c’était 
unacted’humanilé de ne pas laisser ces malheureux dans une ago- 
nie de vingt-quatre heures à attendre la mort. Ainsi la signature 
des juges n’était qu’un acte de confiance envers le greffier, et la 
cause desjugemens qui sont restés en blanc vient de ce que Le- 
gris, commis greffier, qui devait les remplir, fut arrêté' à deux 
heures du matin , et guillotiné le même jour à quatre heures du 
soir. 

Environ soixante malheureuses victimes, qui furent envoyées 
au supplice le 9 thermidor, existeraient encore, sans la précipi- 
tation qu’y mit Fouquier. 

Dumas avait été arrêté sur son siège , dans la salle Égalité, où 
Fouquier remplissait les fonctions d’accusateur public : on sut 
bientôt, dans le tribunal, qu’il existait des troubles dans le quar- 
tier faubourg Antoine ; cependant Fouquier sortant du tribunal 
vers les trois heures et demie, pour aller à ce dîner, chez Vergne, 
avec Coffinhal et Desboisseaux, l’exécuteur desjugemens crimi- 
nels , Samson , l’aborda et lui observa qu’il y avait des troubles 
dans le quartier faubourg Antoine, par où devaient passer les 
condamnés ; il luiobserva qu’ilserait prudentde remettre l’exécu- 
tion au lendemain. Fouquier répondit ; • Rien ne doit arrêter le 
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cours de la justice : vous avez de la force armée pour Sppuyer 
l’execution , partez. » 

Sur cet ordre , cinq ou six charretées s'acheminèrent à la bar- 
rière du Trône. 

Que dans l’affaire des parlementaires , d’Urmesson de Noiseau 
fut apporte , sur une civière, empaqueté par les jambes et la tête, 
lie maniéré qu’il ne pouvait être vu de |>er8onne ; on lui fil deux 
ou trois interpellations , sans qu on pût savoir s il les avait en- 
tendues. 11 ariicula quelques mots , qu’on ne put comprendre, et 
il fut envoyé au supplice. 

Un jeune homme était en jugement avec un grand nombre d’au- 
tres personnes. Il était annoncé, dans 1 acte d accusation , pour 
avoir dix-huit ans : il réclame, lors des débats, alléguant qu’il 
n’avait que dix-sept ans. Sans prendre aucuns renseignemens 
sur sa réclamation , il fut condamné et envoyé au supplice au 
même instant. 

Une citoyenne, appelée Maillé, ayant été mise en jugement 
quelques jours avant le 9 thermidor, a l’aspect des faials gradins 
üù sou fils avait été condamné quelques jours avant, entra dans 
des convulsions si fortes, et eut des attaques de nerfs telles qu’à 
peine quatre hommes pouvaient la retenir. 

On la mil dans la salle des témoins, où elle resta pendant toute 
l’audience exposée aux regards du public, au lieu de l’envoyer 
à l’hospice pour y recevoir des secours, parce qu’on attendait 
qu’un moment de calme permit de la mettre en jugement. Mais 
heureusement pour elle ce calme ne revint pas, et j’ai appris 
qu’elle est libre. 

Kouquier ayant donn^ 1 ordre à un huissier d aller chercher au 
Luxembourg une citoyenne du nom de Biron, celui-ci vint lui 
dire qu’il avait trouvé deux femmes de ce nom , l’une veuve du 
maréchal ; et l'autre , veuve de Biron , qui avait été guillotiné 
( le duc). 

Fouquier dit : Amèoe-les toutes deux, e'ies y passeront; et 
toutes deux y passèrent le leûdemain : elles furent guillotinées. 

Un jour, comme un grand nombre d’accusés venaient d’élré 
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condümoés' è mon et traversaient la cour de la prison, un prison- 
dier, et réciproquement un des condamnés qui étaient apparem- 
ment liés d'amitié, se tendirent la main. Mais Fouquier, qui était 
à une des fenêtres , qui vit ce spectacle , cria qu’on mît à la 
chambre noire ce sensible prisonnier ; ce qui fut exécuté. 11 fut 
mis au cachot ; et j’ai appris qu’il fut {juilloliné peu de jours après. 
J’ignore pour quel délit. 

Le jour du supplice des soixante-neuf qui y allaient en che- 
mises ronges, comme complices de l’Amiral et de la fille Renaud, 
accusés d'assassinat envers Robespierre et CoUot ; Fouquier 
étant allé à la Conciergerie pour y recevoir la déclaration d’un de 
ces condamnés, après l’avoir reçue, se mit à la fenêtre du con- 
cierge qui donnait sur le guichet par où sortaient ces malheu- 
reux pour monter sur les charrettes ; là il se repait de la jouis- 
sance de les voir sortir tous en chemises ronges , et monter en 
charrette ; et s’apercevant que de jeunes femmes , du .nombre 
desquelles était la citoyenne Sainte- Amaranthe , allaient au sup- 
plice avec cetfe fermeté que donne le témoignage de l'innocencei 
Fouquier dit : t Voyez comme elles sont effrontées ; il faut que 
j’aille les voir monter sur l’échafaud, pour voir si elles conserve- 
ront ce caractère, dussé-je manquer mon diner. » 

Un nommé Macé, curé de Saint-Bries , ayant été acquitté et^ 
mis en liberté par la chambre du conseil , il survint une nouvelle . 
dénonciation contre lui ^ signée de plusieurs citoyens , dans la- 
qnelie il y avait plusieurs chefs qui , dans ce temps-ci même , 
méritaient la peine>de mort , tels que d’avoir à son prône , au 
mo.'s d’août i793, ordonné des prières pour les princes du sang 
de Capet. Ce prêtre était devenu depuis le plus grand Robes- 
pierrisU; de la République. Fou(|uier le défendit, soutenaut qu’il 
avaif été acquitté pour ce fait. Mais, malgré cela, il fut arrêté 
qu’il serait décerné nuindat d’arrêt, vu la gravité de ces dénon- 
ciations signées. 

ne fut qu'un mois après que Château , huissier, fut chargé 
de l’arrêter ; aussi be le trouva-t-on plus. 

Lors du procès du malheureux Camille , il récusa l’un des ju- 
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rês, actuellement uccusé, Nicolas Renaudin , motivant sa réca- 
sation ; mais sur délibération , à la chambre du conseil, il fut ar* 
rété que Renaudin resterait juré. 

Fouquier ne se donnait pas la peine de faire ouvrir les paquets 
(le pièces à décharge que les accusés lui envoyaient pour leur jus- 
tification ; j’en ai vu au greffe, qui étaient tout cachetés , et n’a- 
vaient jamais été ouverts, quoique ceux qui les avaient produites 
eussent été condamnés à mo rt. 

J'ai vu même des paquets de pièces à charge , aussi au greffe, 
qui n’avaient pas été décachetés , et néanmoins ceux contre les- 
quels elles avaient été produites avaient été condamnés à mort. 

Lors de l’affaire de Danton , Camille, Phelippeaux et autres, 
on avait surpris un décret de mise hors des débats, sous prétexte 
que les accusés étaient en rébellion ouverte , quoiqu’ils n’eussent 
pas manqué de respect au tribunal ; dans ce procès ces accusés 
ne furent point entendus sur le fond de l’affaire, mais seulement 
sur des interlocutcnres ; quand ils voulaient s’expliquer sur un 
lait , on les arrêtait en leur disant qu’ils dévelop|)braient tous 
leurs moyens dans leur défense générale. C’est de cette manière 
que se passèrent trois séances de débats. Le quatrième jour , les 
jurés se retirèrent , pour la forme, dans leur chambre, et vinrent 
dire au tribunal qu’ils étaient suffisamment instruits , quoiqu’ils 
ii’eusscnt entendu ni les accusés ni leurs défenseurs dans leur 
défense. Ils furent sur-Ic-champ reconduits à la Conciergerie, 
où on envoya le greffier leur lire le jugement qui les condamnait 
à mort. A l'endroit où le greffier citait l’ariide de la loi qu’on 
leur appliquait , ils n’en voulurent pas entendre davantage , 
s’écriant qu’il leur importait peu avec quelle arme on les assas- 
sinait. Ainsi ils ont été condamnés à mort sans avoir été en- 
tendus. 

D’après nn décret il était accordé une indemnité aux citoyens 
qui avaient le bonheur d’étre acquittés au tribunal ; mais pour 
l'obtenir , ils étaient obligés de justifier du moment de leur arres- 
tation , pour proportionner l’indemnité à la durée de leur déten- 
. tion : la pièce qui la constatait étant restée au greffe, ils venaient ' 
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en deinttder rexpédition; mais Fouquier avait défendu qu’on 
délivrât aucune de ces expéditions sans son ordre. Quand les 
réclamations de ces extraits étaient faites , Fouquier , souvent au 
lieu de donner l'ordre qu’on leur délivrât cet extrait , s’écriait : 

Comment f ces b -là ne sont pas contens d’avoir été ac- 

• quittés? Quels sont donc les b de jurés qui ont siégé? etc. 

Il refusait la permission de délivrer ces extraits. Je cite entre 
autres les administrateurs du département de la Moselle , qui 
n’obtinrent ces extraits qu’avec beaucoup de peine, ’ 

A l’époque où le tribunal fut divisé en sections , au mois de'/ 
septembre 1793, les greffiers n’assistèrent que deux ou trois fois 
au tirage des juges et des jurés , dont il fut dressé des procès- 
verbaux ; mais ensuite on n’appela plus le greffier ; et pendant 
deux ou trois mois seulement on envoya au greffe une note du 
tirage, dont je ne voulus point faire de procès-verbaux, parce 
que je n’avais pas assisté au tirage. Depuis même, on n’envoya 
plus au greffe ces notes de tirage. 

A l’époque à peu près du procès de Danton , l’entrée de la 
, chambre du conseil fut interdite aux greffiers qui étaient obligés 
de rédiger les jugemens sur les notes qu’on envoyait au’ greffe. 

* Lors du jugement des vingt-et-nn députés , Brissot, Gensonné 
et autres , d’après la déclaration du jury , lorsque Fouquier re- 
quit la peine de mort contre eux , Valazé» l’un d’eux , se perça 
le cœur , et mourut sur le coup. On fitAirer les autres accusés , 
et on prononça leur jugement , dont ilspeureni jamais connais- 
sance , car on ne le leur fit pas notifier. 

L’accusé Fouquier fit le réquisitoire d’envoyer le cadavre de 
Valazé à l’échafaud, et de le faire guillotiner comme les autres ; 
mais le président , Hermann , se récria à cette atroce proposition ; 
et le tribunal se contenta d’ordonner que le cadavre serait con- 
duit au lieu du supplice, ce qui fut exécuté. Le jugement ne - 
porta pas en vertu de quelle loi le cadavre a été traîné sur la 
claie, parce qu’il n’en existe pas qui l’ordonnât. 

. Dans le commencement de l’établissement du tribunal, époque 
^ à laquelle on jugeait et où l’humanité n’en était pas bannie, "lors- 
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qu’une femme condamnée à mort se déclarait (pï>sse , on la fai> 
sait visiter, et, lorsque les officiers de santé ne pouvaient pro- 
noncer sur son état positivement, dans le doute on donnait le 
temps à la nature de se développer, et S’éclairer la justice sur 
l’état de ces femmes. 11 cite les femmes Charry et Kolly ; à leur 
é^rS on tint cette conduite; mais depuis oo n’en usa plus de 
même. 

J’ai vu au moins dix à douze femmes envoyées au supplice le 
même jour qu’elles firent des déclarations de {grossesse. Je cite 
entre autres la femme du citoyen Joly de Fleury , ex-procureur 
général. 

11 y eut plusieurs femmes qui firent -les déclarations de gros- ’* 
sesse : elles furent visitées ; il s’en trouva une sur laquelle les 
chirurgiens prononcèrent affirmativement qu’elle était grosse ; 
une sur laquelle ils prononcèrent aussi alfirmaiivement le con- 
traire ; mais sur la femme Fleury , et une autre qui s’étaient dé- 
clarées enceintes de cinq à six semaines , les officiers de santé 
déclarèrent qu’ils n’avaient aperçu aucuns signes de grossesse , 
ce qui laissait évidemment uu doute sur leur étut , et surtout à 
l’époque de six semaines. Eh bien ! malgré une déclaration aussi 
équivoque à l’égard de ces deux dernières , tandis qu’elle avait 
été positive pour les deux premières, elles furent envoyées à 
l’édiafaud , et le raoiiï du jugement qui les y envoya fut qu’elles 
n’avaient pu communi^|b avec des hommes. 

Un fait qui prouve que Fouquier savait à l’avance le sort des 
atxusés qu’on mettait en jugement, c’est qu’un nommé Ozanne, 
juge de paix , condamné à deux ans de détention , subissait son 
jugement à la Force lorsqu’un décret l’indiqua comme couiplice 
^de l^miral et de la fille Renaud. Sa femme vint me trouver, me 
^ilitquece n’était pas de son mari dont il était question, mais d’un 
autre Ozanne : elle me remit un mémoire pour Fouquier, à qui 
- je lopn-seuiai à la biivelte. Fouquier, sans vouloir le lire , me 
dit : C’est une affaire faite, reconduis-la. Sentant la fatale signi- 
Kratjon de ces paroles : C'est une affaire faite , je mis le mémoire 
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di)iis ma poche , pt je reconduisis l'infortunée femme cj’Ozanne , 
en lui disant que Fouquier y aurait égard. 

Quand la tille Renaud fut interrogée à la ctfatnbre du conseil, 
après avoir protesté qu’elle n’avait jamais eu intention d’assassi- 
ner Robespierre, qu'elle avait seulement voulu voir comment 
était faite |a figure d'un tyran , on la menaça , si elle n'avouait 
ce prétendu assassinat , d’entraîner avec elle son frère et toute sa 
famille. FUe répondit qn’on pouvait la faire mourir, elle, parce 
qu’elle le méritait , non pour cet assassinat , mais pour ses senti- < 
mens anti-républicains. Pour la forcer à faire l’aveu qu’on vou- 
lait lui arracher , elle fut appliquée à une espèce de question si 
ridicule , qu’elle aurait dd faire rougir la justice. Comme le goût 
de cette jeune fii|e , d’ailleurs assez jolie , était S'étre bien mise, , 
on la fit dépouiller de ses vètemens et on la couvrit de guenilles 
sales et dégoûtantes , et dans cet état on la fit monter à la cham- 
bre du conseil , où elle subit un nouvel interrogatoiii|^ et où on 
Ipi fit Içs mêmes demandes et les mûmes menaces ; à quoi elle ré- 
pondit comme elle avait déjà fait, ajoutant le persifflage et |a 
railjprie contre des juges qui avaient eu la petitesse d’employer 
à spn égard une espèce de question aussi ridicule. 

Lorsqu’on mit en jugement les soixante-neuf pour le prétendu , ^ 
assassinat de Collot et de Robespierre, il était près de onze heu- 
res avant qu’ils fussent placés. 

Qn procéda à l’appel nominal, et ensuite on leur lit cette ques- 
tion : Avez-vous pu connaissance de la conspiration? Y .:vez-vouk » 
participé ’f Sur la répopse négative d’un accusé : A un autre : 

Même question, même réponse. Mais, citoyen président, je 
vous observe que je n'ai pu participer ù celte conspiration, si e|)e 
a existé : je demande |a parole pour le démontrer. Vous n’avez * 
pas la parole : è un autre. Gendarmes, faites votre devoir. Après 
ces soixante-rieuf questions, et autant de réponses, ils furent ^ 
condamnés à mort , c’est-à-dire assassines en moins île quatre 
heures , et envoyés à la mort en chemises rouges. C’est ainsi 
qu'on en usaif dans toutes les affaires où tous les jours on 
mettais en jugement trente, quarante, cinquante accusés, a qui 
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on Ôtait la parole dès qu’ils voulaient se défendre , et en trois 
heures ils étaient envoyés au supplice. 

Ce qui prouve que Fouquier avait le droit de mettre en juge- 
ment qui il voulait, c'est-à-dire droit de vie et de mort, est le 
fait suivant. Quelques jours après le jugement de Danton, Fleu- 
riot proposa U la chambre du conseil de me faire arrêter, et Ta- 
vernier aussi, commis-greffier, comme des êtres immoraux et 
aristocrates , et de se défaire de nous. Fouquier, en frappant sur 
la table , dit : Oui , je le sais comme vous ; je les mettrai en ju- 
gement si vous voulez. On sait ce que cela voulait dire. Mais vous 
désorganisez le greffe : comment voulez-vous que je fasse? Ah ! 
c'est bien aisé. 

Un autre fait à*l’appui , c'est que quelques jours après son ar- 
restation,- le même Tavernier ayant rencontré Fouquier à la 
Conciergerie, celui-ci l’engagea a prier Paris, greffier du tribu- 
nal, à sollpter pour lui auprès de quelques députés , ajoutant, 
pour l'intéresser à cette démarche, que Paris ne devait pas lui 
en vouloir d’avoir été arrêté. 11 resta au cachot depuis le 20 ger- 
minal jusqu’au 14 ou 15 thermidor; car bien loin d’avoir eu part 
à son arrestation , il avait empêché que Paris ne fût mis en ju- 
gement, ainsi que Tavernier et moi qu’on voulait lui accoler, 
quoiqu’il n’y eût aucune dénonciation contre moi^ et Tavernier , 
qui n’avons jamais été arrêtés. 

Pour mieux faire sentir cette vérité , la veille de l’arrestation 
de Fouquier , étant allé à la chambre du conseil pour faire signer 
les jugemens des conspirateurs mis hors la loi le 9 thermidor, 
dans lesquels il avait tenu la plume les 10 , 11 et 12 thermidor , 
quelques juges me firent une observation judiciaire sur la rédac- 
. tion de ces jugemens , entre autres Laporte , l’un des accusés. Je 
répondis qu’ils avaient raison , mais que je n’avais pu rédiger 
autrement ces jugemens, Fouquier ne m’ayant pas remis les 
pièces nécessaires. A l’instant Fouquier arriva avec son substitut 
Gribauval , et Sellier, à qui on fil part des observations des juges 
et de mon excuse. Fouquier, frappant selon son usage sur la ta- 
ble, prétendit avoir remis les pièces, ou envoyé au parquet, et 
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les pièces s’y trouvèrent ; mais, comme il n’était pas juste que 
Fouquier eût tort , Gribanval et Sellier me traitèrent avec hau- 
teur. 

Je sortis avec humeur , alors Fouquier s’écria , en présence de 
Tavernier et de Derbès, tous deux commis-greftiers : Comme les 
circonstances le rendent insolent ! Fouquier nf envoya ordre de 
remonter sur-lé-champ à la chambre du conseil , avec menaces 
de m’y faire monter de force si je m’y refusais. 

Que les |lirés pèsent cette expression , a dit le témoin , au 
14 thermidor, et ce qu’il me serait arrivé avant le 10. Je n’étais 
pas insolent, a ajouté le témoin, mais j’étais hardi. Je ne crai- 
gnais plus d’étre guillotiné à cette époque. 

Fouquier a dit à Ilurot , l’un des commis-greffiers, qu'il avait 
déjà fait guillotiner l’un d’eux , Legris ; qu’il les ferait tous guil- 
lotiner s’ils ne remplissaient pas mieux leur devoir. 

Parmi les juges, j’ai remarqué dans Foucault un caractère 
sanguinaire ; il voyait couler le s^g avec plaisir. J’ai assisté Fou- 
cault dans les interrogatoires ; j'ai remarqifc une très-grande du- 
reté de sa part envers les accusés ; il trouvait partout des nobles, 
jusque dans des savetiers. Pour preuve de son caractère de 
sang , le jour où Legris , qui avait été arrêté dans la nuit , fut 
guillotiné , Foucault me rencontrant à l’entrée du tribunal , me 
dit avec un extérieur plein de joie : Sais-tu la nouvelle? Je crus 
qu’il s’agissait de quelque grande victoire ; je lui répondis : Non, 
de quoi s’agit-il ? Foucault reprit vivement : Legris vient d’être 
arrêté ; il aura le cou coupé aujourd’hui. 

Sellier, dans le commencement qu’il est entré au tribunal, 
avait montré un caractère assez humain ; mais , depuis , il était 
parvenu à imiter fort bien Dumas dans la manière dure et inhu- 
maine de traiter les accusés et de leur refuser la parole. J’ai pré- 
sumé que Sellier visait à succéder à Dumas , qui , d’après les 
grands services qu’il avait rendus , ne pouvait manquer d’obtenir 
une place plus importante. ^ 

Je suis bien étonné de voir au nombre des accusés Harny je 
n’ai jamais connu un homme plus probe et plus humain ; je l’ai 
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vu pleurer et gémir sur les atrocités dont il était obligé d’être 

riustrutnent. 

Je n’ai jamais connu dans Naulin des sentimens inhumains ni 
sanguinaires. 

Je n’ai jamais remarqué dans Maire non plus , ce caractère 
avide de saog , qu’ont manifesté plusieurs de sçs collègues. 

J’ai remarque dans Trincbard le caractère le p\us sangui- 
naire. Quelque temps après sa nomination à ta commission po- 
pulaire, il vint è la buvette; H déjeunait avec queii|ues autres 
jurés: ils lui dirent que sa commission ne leur avait ençore rien 
envoyé. Tpincbard répondit que la commission allait commencer 
ses opérations par envoyer au tribunal tous les nobles et tous les 
prétfes , et qu’il espéraitqu’Ils en feraient bonne justice. Tu peux 
y compter, répondirent les jurés. Un d’eux ayapt demandé ce 
qu’on faisait de^ gens condamnés à la déportation par le tribunal, 
je dis que jç pe voyais pas la nécessité d’exposer des vaisseaux à 
être pris par lea cnqerais ; qu’il serait assez temps après (a p^j. 
11 est boa f reprirent quelques^ns d’eux, en ricanant; exposer 
des vaisseaux! Ou les embarquera aux îles Sainte-Marguerite, et 
puis à une demi-lieue de lit... ils bojrout. Je crois que Ganncy, 
l’un des accuses , était prient. 

J’ai coppu à f.>eroy qp caractère très-sanguinaire: il est accuse 
d’avoir faij. périr plus de trente personnes de Goulommier.s , dont 
il était maire : il a joué dans cette affaire |es rô|es de dénoncia- 
teur et de témoiq. 

Je n’en ai guère vu de plus sanguinaire que Renaudiq , qui ne 
se récusa pas de lui-mèine, lorsque le roqlheureux Camille le 
récusa sur des motifs qu’il donna. J’en dis autant de Prieur : ce 
dernier avait l audaced iasulier au majheur deceux qu’il devait 
coqdamuer. ^u les regardant, il disait avec une plaisanterip 
atroce : (letui-ci , c'est de l'anueiie de Bordeaux ; celui-là : de la 
liqueur de MM. Amplipux; il passait le temps desdébals à dessi- 
ner, sur le papier qu’on lui donnait pour recueillir des notes, des 
caricatures des accusés. Ce dernier fait«est comniuu à plusieurs 
des jurés. • 
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Fouquier. Ue témoip, Paris et d’autres ont formé une criroi- 
Rplle çoal|tioo pour me perdre; ils ont employé , pour cela, tout 
çeque )a haine et la passion a pu leur sug{;érer ; ils en trouvent 
la causç dans le ressentiment qu’ils ont de la mort de Danton, 
leur intime ami , que je n'ai mis en jugement que d’après un dé- 
cret de la Convention. Je me réserve de prouver mon assertion. 

Je réponds aux faits déposés par le témoin. Je nie le premier 
fait. 

Je conviens d'avoir traduit , par amalgame , plusieurs acensés 
pour des faits qui leur étaient étrangers ; mais c’était sur les 
ordres du comité de gouvernement. Les accusés recevaient leur 
aiçte d’accusation la vqiile de leur mise en jugement. On a quel- 
quefois travailla tard, ap grpffe, aux copies des actes d’accusation; 
mais on n’y a pas passe la nuit. Les jugemens qui sont intervenus 
sont du fait des jurés pt des juges , et non dq mien. J’assistais 
même rarement aux audiences. 

J'ignorais le trouble dont a parlé le témoin ; Robespierre n’a 
été mis en arrestation que vers cinq heures pt demie , et il n’éiqit 
que trois heures et demie lorsque je partis. Je ne pouvais me 
douter de ce qui se passait. J’avais rempli mon devoir , en ordon- 
napt de ne pas difl'érer l’exécution , parce que rien ne devait ar- 
rêter le cours de la justice. 

purmt sspn était attaqué de la goutte , mais avajt le eprps et 
l’esprit sain. |e pemcitais personne en jugement sans ayoir fait 
constater leur état par des officiers de santé. 

Je ne me rappelle pas du huitième fait ; il ne me regarde pas , 
parce que je n’étais pas à l’audience. 

La femme dont a parlé le témoin est libre, f^a maligne pré- ^ 
soiuptioD du témoin , qui prétend qu on la récusait pour être mise 
en jugement , provient de sa passion. ^ 

Je devais ineitre en jugement les deux femmes Biron; ne sa- 
chant où était l’une d’elles, je dis à l’huissier, qui m’apprit 
qu'eihs étaitui au Luxembourg, de les amener toutes deux. 

^ Je n’ai pas dit qu’un mit te pi isonnier au cachot; s’il lut guillo- 
tiné depuis , ce lut pour cause de conspiration. 
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J'allai recevoir la déclaration d’un des condamnés, à la Con- 
ciergerie, avec Jagot et Vouland : je ne pus sortir , parce que 
les accusiis sortaient pour monter dans les charrettes. Je me mis à 
la fenêtre , mais je ne tins pas le propos qui m’est attribué. J’i- 
gnore s’il fut tenu , et par qui. 

Le prétident, au témoin. Avez-vous entendu ce propos ? 

Le témoin. Non , mais je le tiens de ma sœur et de la jeune 
Richard , qui se retirèrent pour cacher leurs larmes. Beaulieu 
était présent, et d’autres personnes , qui déposeront. Ma sœur et ' 
la jeune Richard me l’ont rendu. 

Fouquier. Je prétends que Macé hvait été acquitté pour le 
même fait; mais, la chambre du conseil ayant arrêté qu’il serait 
décerné un mandat d’arrêt contre lui , j’en chargeai , peu de 
jours après , Château , huissier , qui ne put l’arrêter, parce qu’il 
était allé à Versailles, et qu’ayant appris la démarche de cet 
huissier il se cacha. 

Le témoin. Je soutiens quele mandat ne fut lâché que plus d’un 
mois après. 11 invoque le témoignage de Naulin , l’un des accusés. 

Fouquier. Je persiste , et je dis que le tribunal a jugé les mo- 
tifs de la récusation , aux termes de la loi du 28 mars 1793 ; que 
même , aux termes de cette loi , il n’était plus recevable à la pro- - 
poser , ayant dû la faire la veille. 

Je ne me souviens pas d'avoir oublié d’ouvrir des paquets à 
décharge ; s’il y en a eu à charge qui n’ont point été ouverts , * 
c’est qn’il y avait d’autres preuves pour motiver la condamnation 
des accusés. 

Bien loin que la surprise du décret fût de mon fait, c’est un des ' 
reproches que j’avais fait à Billaud , dans ma défense imprimée. 

Je suis bien loin d’avoir dit que les accusés étaient en révolte ; ce 
fut Saint-Just , qui, pour surprendre ce décret, ne Ht pas voir 
ma lettre à la Convention ; mais on lut la lettre de la Flotte, qui 
dénonçait la conspiration du Luxembourg. Les accusés ont eu la 
parole pour se défendre ; mais, le quatrième jour , les jurés ayant ^ 
déclaré qu'ils étaient sufHsaminent instruits , aux termes de la ' 
loi , ni moi ni personne n’avaient pu ni dû parler. 
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Cambon , substilut. Jevaisdonner lecture d’une lettre ou projet 
de lettre, écrit à l’audience, et signé Fouquier ; et d’une autre 
aussi signé Fouquier et Hermann. La dernière est du 15 ger- 
minal , relative à l’affaire de Danton et autres. 

c Un orage horrible gronde depuis l’instant que la séance est 
terminée : des voix effroyables réclament la comparution et 
l’audition des députés Simon, Gossuin, Legendre, Fréron, 
Panis, Lindet , Galon , Merlin de Douai, Courtois, Laignelot, 
Robert-Lindet , Robin, Goupilleau-de-Montaign, Lecointre de 
Versailles, Brival et Merlin de Thionville. 

* Les accusés, en appelant au peuple entier du refus qui leur 
serait fait de citer ces témoins , il est impossible de vous tracer 
l’état d’agitation des esprits. Malgré la fermeté du tribunal , il 
est instant que vous vouliez bien nous indiquer notre règle de 
conduite, et le seul moyen serait un décret, à ce que nous pré- 
voyons. — Signé FouQuœa. » 

Voici la deuxième lettre trouvée dans les bureaux de comité 
de salut public. 

Parii, iS gënniiial, de l’an deaxième. 

t Citoyens représentans. Un orage horrible gronde depuis que 
la séance est commencée ; les accusés , enforcenés , réclament 
l’audition des témoins à décharge , des citoyens députés Simon , 
Courtois, Laignelot, Fréron, Panis, Lindet, Galon, Merlin de 
Douai, Gossuin, Legendre , Robert Lindet, Robin , Goupilleau 
de Montaigu , Lecointre de Versailles , Brival et Merlin de Thion- 
ville; ils en appellent au peuple du refus qu’ils prétendent 
éprouver ; malgré la fermeté du président et du tribunal en- 
tier , leurs réclamations muliipliées troublent la séance , et ils an- 
nonceut hautement qu’ils ne se tairont pas que leurs témoins ne 
soient entendus, sans un décret. Nous vous invitons è nous^ 
tracer définitivement notre règle de conduite sur cette réclama- 
tion, l'ordre judiciaire ne nous fournissant aucun moyen de 
motiver ce refus. 

> Signé A.-Q. Focqüier et Hermann, président. » 
Cambon. Voici le décret rendu à ce sujet : 
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Décrei du 1 4 germinal de l’an deuxième , portant gUe tout prévenu 
de conspiration qui résistera ou insultera à Injustice nationale 
soit mis hors des débats , et jugé sur-le-champ. 

t La Conveniiori nationale décrète que le tribunal révolution- 
naire continuera l’instruction relativeà la conjuration de Lacroix, 
Danton, Chabot et autres; que le président emploiera tous les 
moyens que la loi lui donne pour taire respecter son autorité et 
celle du tribunal révolutionnaire , et pour réprimer toute tenta- 
tive de la part des accuses, pour troubler la tranquillité pu- 
blique , et entraver la marche de la justice ; décreteque tout pré- 
venu de conspiration qui résistera ou insultera à la justice na- 
tionale sera mis hors des débats et jujjé sur-le-champ. > 
Fouquier. 11 est avoué par les membres du jjouverneiuent que 
cette lettre n'a pas été lue à la Convention ; j'aurais désiré quelle 
i’eùlété, elle eût produit mi autre eitet. 

Hermann. Fouquier avait écrit su lettre d’un style impétueux; 
nous l’avons adoucie en écrivant la seconde. H y avait dans cette 
salle de grands mouvemens ; mais ies accusés n’ont pas été mis 
hors des débats ; ils u’out pas jeie des boulettes.... on ne les a 
pas brusques ; je ne leur ai pas été la parole. Danton me dit : Je 
te respecte , president , tu as l'éme honnête. 

Fouquier. Je prétends qu’il y avait des citoyens acquittés qui 
n’avaient pas btsoiu d’indemnités : ils surprenaient la religion 
du comité , pour les obtenir ; eu bon citoyen , j’ai dû m’oppo- 
ser à ces abus ; mais je ne me suis point emporté contre eux , 
ni contre les jurés. J’ai pu dire , apres la gravité des charges 
qu’il y avait contre eux , qu’ils étaient heureux de s’en être lires. 

Le tirage des juges et jurés s’est toujoui's fait exactement; si 
l’on n’en a pas fait de procès-verbaux, c’est la faute du greflier. 

Je conviens du dix-huitième fait; mais je ne faisais que re- 
(juérir ; c’était au tribunal a prononcer comiiie il lui convenait. 

Que toutes les fuis que des femmes se déclaraient enceintes , je 
les faisais visiter par les ofticiers de santé du tribunal ; que c’é- 
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taii d’après leur ruppoM que le tribunal ordonnait le sursis an 
jugement, ou son exécution. Ce iait appartenait aux juges. 11 est 
d’ailleurs étonnant qu’on veuille laire toiüber sur moi tout ce qui 
procède des juges et des jurés. D’ailleurs, ceci sera plus ample- 
ment démenti , lorsqu’on en Sera aux faits matériels. 

Loin d’avoir voulu foire guillotiner Ozanne , je lui avais, sur la 
demande même du téitioin , accordé la facilité d’aller chez lui 
une fois par décade, sous la responsabilité d’un officier de paix , 
pour opérer des recouvremens que lui seul pouvait faire. J’ai pu 
dire au témoin , lorsqu’il me remit le mémoire : Je n’y peux rien, 
le décret le frappe , je ii’en suis pas le maître. Mais voilà tout. 

l.es soixante-neuf furent mis en jugeuieut par un décret, 
comme complices de la conspiration du baruU de fiatz. Voici le 
décret... lis ne furent pas trois heures en jugement , comme le 
prétend le témoin , mais au moins cinq heures ; car il était près 
de quatre heures lorscju’iU furent jugés. D'ailleurs c’était Lien- 
dou qui élai^ a l’audience. Ozanne et les autres , à l’exception de 
la iil.e llcnaud et Lamiral, ont e*ié mis en jugement pour la 
conspiration , et uou pour l'assassinat, pur suite de l'ainuigame 
d'usige. 

Le yretideni, à Fouquier. Pout quoi, il les soixante-neuf n’é- 
tiHeut pas cunduiuués couiuie assassins, les a-t-on vêtus d’une 
chemise rouge? 

Fouquier. Je réponds que c’est parue que le jugement l’avait 
prononce. 


CamOoii. Yoiu la umiute du jugemeut qui cousiate que, d’après 
ht dedaiaiiou du jury , les suixaute-ueuf u’uut pas été uouvameus 
d’assassinal particulier , mais d’avoir couspiré en assassinant le 
peuple p.tr lu Lmine, etc. ; etque le jugement ne porte point cette 
disposition de chemises rouges. 

Fouquier. Je prétends que c’est une faute du greffier , parce 
que le jugement l’a prouonce. 

Ilamy , l’un des accusés, qui était l’un des juqes dans cette 
affaire. J’observe ijue le tribunal ne l’a pas prononcé. J'en té- 
moignai même mon etoiiueiiieiit lorsque j’entendis donner l’ordre 
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défaire faire des cbetuises rouges; mais on me répondit que 

cela ne me regardait pas. 

Fouquier. Bien loin d’avoir voulu faire arrêter le témoin, je l’a- 
vais toujours protégé , puisque j’empêchai l’effet d’un premier 
mandat d’arrêt lancé contre lui par le comité de sûreté générale, 
ainsi que contre Tavernier, parce qu’ils étaient amis de Danton. 
Je dis au comité que cette intimité n’était pas un crime; qu’on 
pouvait avoir étél’ami d'un homme, qui d’ailleurs avait joui d’une 
grande réputation de patriotisme, sans être complice de ses 
crimes , et le mandat ne fut pas exécuté. J'empêchai également 
l’exécution d’un mandat d’afrêt décerné contre le témoin, parle 
comité révolutionnaire de sa section ; mais je ne pus empêcher 
que Thierry , de la même section , employé au greffe, ne fût ar- 
rêté par le même comité révolutionnaire. J’ai de même empêché 
l’effet d’un premier mandat d’arrêt , du comité de sûreté géné- 
rale, contre Panis, pour des propos inconséquens , lors de l’ar- 
restation de Danton : mais, s’il fut arrêté depuis, ce n’est pas de 
mon fait; c’est pour avoir refusé de signer le jugement de Dan- 
ton. 

Foucault. Fai fait des actes d’humanité: on peut interroger 
les gendarmes qui étaient présens aux interrogatoires. Le propos 
<|ue j’ai pu tenir au témoin , sur Legris , ne doit pas être pris 
dans le sens que lui donne le témoin. J’ai pu dire qu’il serait 
guillotiné , parce qu’il était assuré que le délit dont il était accusé 
emportait la peine de mort ; j’étais bien loin d’en témoigner de la 
joie. 

iS'eUier. Je n’ai rien à répondre sur la déclaration du témoin. 
Mon caractère connu, et la justice qui m’a été rendue par d’autres 
témoins, suffisent pour répondre à celui-ci. J’ignore sur quoi le 
témoin a pu fonder sa conjecture , que je me proposais de succé- 
der h Dumas. 

Trinchard. Je nie les faits, et je prétends que,' bien loin d’être 
un homme sanguinaire, ma conduite à la commission populaire 
dément une telle assertion. 

T.«roi et Renaudin protestent de leur humanité. Le dernier dit 
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que, s’il ne s’est pas récusé dans l'affaire de Camille, c’est que le 
tribunal n’a pas jugé à propos d’accueillir la récusation. 

Prieur a nié les propos ; il a dit qu’il s'est déjà expliqué sur les 
dessins qu’il faisait sur son papier à l’audience. 

Quelques-uns des accusés ont interpellé le témoin sur leur 
moralité. 

Le témoin a répondu qu’il n’a indiqué et désigné parmi les 
accusés que ceux en qui il a remarqué le désir et la soif du sang; 
qu’à l’égard de ceux dont il n’a pas parlé , c’est qu’il ne leur a 
pas connu ce caractère. 

Le témoin en finissant sa déclaration a ajouté : J’ai tu pendant 
six semaines, au moins, assassiner publiquement dans ce tri* 
bnnal. Si l’on en veut acquérir la preuve , qu’on leur donne pour 
salle de délibérations la pièce du greffe qui renferme les cartons 
des pièces ; là , que l’un d’eux , les yeux bandés , prenne le pre- 
mier carton qui lui tombera sous la main. 11 y trouvera vingt ou 
trente dossiers qui ont envoyé à b mort quarante on cinquante 
personnes pendant une demi-heure de délibération des jurés ; Us 
y verront que , pour prendre lecture seulement de la nomeneb- 
ture des accusés , il aurait fallu plus d’une demi-heure , et , pour 
prendre celle des pièces, souvent plusieurs jours. J’ai dit qu’on 
prenne le premier carton , et , si l’on n’y trouve pas la preuve de* 
crimes qui n’ont jamais souillé la terre , je consens de monter à 
leur place sur ces gradins. 

Attendu que Fouquier était fatigué, et sur sa demande, la 
séance a été levée à deux heures et demie. 

Cmquante-sûjàème témoin , ex-commis principal d’une commis- 
sion exécutive. Chrétien était un terroriste : il avait despotisé b 
section Lepelletier, en faisant adopter toutes ses propositions , en 
mettant le poing sous le nez des citoyens qui étaient à l'assemblée 
générale, en faisant incarcérer les ci-devant grenadiers des Filles- 
Saint-Thomas. Chrétien se réjouissait des victimes qui étaient 
condamnées , et de celles à condamner : il permettait , dans son 
café, de chanter une chanson dont le refrain était : Massacrons, 
massacrons. 11 prétendait que tous les nobles , prêtres^ riches , 
T. XXXIV. 30 
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éuient des aristocrates , qu’il fallait qd’ils y passent ; il Influençait 
tous les comités de cette section. Chrétien , dans la section Le- 
pelletier, s’est opposé à la lecture do discours de Lindet; il s’op- 
posa même à ce que la section allât féliciter à ce sujet la Conven- 
tion. Il fit rédiger à la fin de la séance une diatribe que lui et ses 
partisans allaient lire aux Jacobins. Il faisait des prosélytes à 
Hobespierre. il taisait incarcérer. Nous avons dénoncé Chrétien 
à la Convention. Dans la nuit du 9 thermidor, il resta dans son 
café; il envoya des députés à la Convention « aux Jacobins , et i. 
la municipalité. 

Chrétien. Les grenadiers des Filles-Saint-Tbomas ont tiré sur 
les Marseillais aux Cbamps-Élysées , cependant Je ne les ai pas 
fait arrêter; dix à douze l’ont été, mais ils n’ont pas été guillo- 
tinés. J’ai sauvé Gauthier, journaliste : les arrestations que j’ai 
^ fiiites, c’est par ordre du gouvernement. Je n’ai pas empêché 
d'aller féliciter la Convention , mais j’ai dit que souvent les félici- 
tations ne servaient qu’à lui faire perdre du temps. Dans mon 
café , un patriote chantait la chanson dont le refrain est mar- 
ckeru , il disait mattactvn» , mattacroiu. Je ne me suis pas r^oui 
des victimes. Les 8 et 9 thermidor j’étais à la Convention étaux 
Jacobins; on me dit : Es-tu sûr de ton comité révolutionnaire? 
^e dis : Oui , pour la Convention. On me chassa des Jacobins à 
coups de pied au cul. On ne m’aimait pas à la section : je n’y allai 
pas le 9 thermidor ; j’envoyai deux patriotes aux Jacobins et à la 
municipalité , pour savoir ce qui s’y passait. Je nie les propos. 

Cinquante-septième témoin. J. -P. de Gobertüre a confirmé la 
déclaration de Gatrés , relativement à la lettre du ci-devant comte 
de Fleury , écrite à Dumas , concernant le propos tenu par Fou- 
quier à ce sujet. 

Ci»quante~huitième témoin. Nicolas- Joseph Paris , greffier du 
tribunal révolutionnaire , a dû : Dès l’origine , le tribunal fut in- 
fluencé par le mini:tère de la guerre, parles Vincent, Hébert et 
Ghaumette, qui alors tyrannisaient l’opinion publique ; plusieurs 
personnes ont été les victimes de ces hommes pervers , par la 
coupable complaisance de Fouqnier-'rinville. 
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Vers la fin de septembre' de l’an II, le tribunal fut réorga- 
nisé presque tont entier ; cette réorganisation fut l'ouvrage des 
comités de salut public et desûreté générale, avec Fouquier et 
Fleoriot Lescot , qui présentèrent différens membres , qui furent 
nommés ; cette réorganisation se fit parce qu’il y avait des jurés 
probes qu'on voulait renvoyer. Ce fut à cette époque que les co- 
mités de gouvernement s'emparèrent du tribunal qui devint un 
instrument dans leur main. Il n’y a pas d’exemple qu’aucune des 
malheureuses viciimes envoyées par ces comités au tribunal 
aient été acquittées , et , si cela est arrivé, elles ont été arrêtées 
de nouveau et guillotinées.' 

Le tribunal étant composé en quatre sections , il devait y avoir 
un tirage de juges et de jurés. Au lieu d’un tirage, c’était un 
triage qui se faisait ; cela se pratiquait surtout lorsqu’il y avait 
de grandes affaires à juger. Cela s'est pratiqué à ma connaissance • ‘ 

dans l’affaire d'Hébert et Vinrent, et dans celle de Phelippeaux, 
Camille, Danton et autres ; ce triage fut fait par Flemiot et Fou- 
quier, dans la chambre du conseil, en présence de plusieurs 
juges : les jurés choisis étaient ceux que Fouquier appelait kt 
ioUdet, gens sur lesquels on pouvait compter : c'était Trinchard, * 
Renaudin, Brochet, Leroi dit Dix-Août ; Prieur, Aubry, Cha-^ 
lelet, Didier, Villate, Laporte, Gautier, Dupleix, Lumière, 
Desboisseaux et Bénard. ( Ces trois derniers ont été guillotinés 
comme membres de la commune rebelle, ainsi que plusieurs 
autres connus au tribunal pour les fiiiseurs de feu de file. ) 

Ces jurés, lorsqu’ils étaient de service se rendaient le matin 
au cabinet de Fouquier, où souvent étaient les juges de ser- 
M vice,; 'là, il était question de l’affaire du jour; c'était le mot 
d'r^dre qu'ils allaient prendre; delà ils montaient à la buvette, 
par^ les fenêtres de laquelle ils voyaient passer, avec un plaisir 
barbare, les victimes qu'ils allaient immobr, et contre lesquelles 
il^ M permettaient des propos insubans. Un jour, j étals dans' le 
cnbhet d^Fouquier, on vint annoncer que l'audience qui tenait 
dans la salle ei-devant Saint Louis était finie, et que plusieurs 
des paMoniiea bbws en Jugement étaient acquittées. Fouquier, 
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5 ^ f . 

f'D s'emportant et -, en trépignant, dit : « Qu’on me donne les Odms 

de ces bougres-lù (Il voulait dire les jurés); on ne peut compter 

sur rien avec ces gens-Ià ; voilà des affaire sûres qui nonspettent 

dans les mains : Fouquier a répété à differentes fois des propos 

semblables , lorsqu’il est arrivé que des citoyens ont été acquittés. 

Dans le courant de ventôse, l’an arriva l’affaire d’Hé- 
bert , Vincent , Ronsin et antres. De grandes information»,la- 
rent faites ; plus de deux cents témoins forent entendus , un 
grand nombre detémoins désignaient , comme chef d'une faction, 
Pache,«ous le nom de grand juge, et Hanriot, comme chef mi- 
litaire , secondant cette faction. Un soir, avant la mise en juge- 
ment , le tribunal s'assembla en la chambre du conseil , et déli- 
béra sur les charges qui se trouvaient portées contre Pache et 
Hanriot , dans les différentes déclarations reçues. Dumas, qui 
était ivre, proposa le mandat d’arrêt contre Hanriot; Fleuriot 
s’y opposa , sous prétexte qu'on ne devait pas arrêter le chef de 
l’armée parisienne sans en avoir référé au comité de salut public. 
Ce dernier avis prévalut, et, le même soir, FoiiqujeF,' Fleuriot, 
Dumas et Hermann-; se transportèrent au comité du Adut public, 
pour lui faire part de la délibération qui venait d’avoir lieu. Je 
sus le lendemain qu’ils avaient reçu une semonce de la part du 
comité , et particulièrement de Robespierre, pour avoir délibéré 
sur l'arrestation d' Hanriot , et ils reçurent l'ordre d’écarter les 
preuves qui pourraient exister tant contre Pache que* contre 
Hanriot. Les accusés Ronsin , Hébert et autres, forent mis en ju- 
gement ; lesdébats s'uiiyrirent , et, lorsqueiquelques témoins vou- 
laient parler de Pache et d'Hanriot, le président Dumas les 
interrompait , en disant qu'il ne devait pas être question d’eux 
qu'ils n’étaient pas en jugement , et faisait leur éloge , en ^dkt 
de la^ertu de Pache, qui avait la confiance du peuple , du^n- 
visme et du courage d’Hanriot , de sorte que les témoins étaient 
réduits au silence sur le comptede Pache et d’Hanriot ; Fouquier 
était présent , il remplissait les fonctions d’accusateur, il se gar- 
dait bien de contredire le président dans cette affaire. Le tribunal 
avait commis le citoyen Ferrai, homme de loi , pour recueillir des , 



PROCÈS DS FODQUieR-TINVILLR. 'I -ttiO 

notes des déclarations qui seraient laites pendant le cours des dé- 
bats ;*Nanlin , fubleyras et Cofünhal , juges, recueillaient les 
notes des débats : tous les soirs ils se rassemblaient pour réunir 
ces notes et en faire un travail pour être livré à l’impression. Il 
parait que ce travail a été tellement dénaturé, qu’on a supprimé 
les preuves qui pouvaient exister contre Pache et Ilanriot.ei 
qu’on a mis sur le compte de Danton ce qui était sur celui de 
Pache , mais avec une telle maladresse; qu’il est impossible de ne 
pas y reconnaître le maire de Paris. Le citoyen Ferrai avait un 
petit manuscrit intitulé ; Errata, qui contient tous les changemens 
irauduleux qu’on a faits dans cerouvrnge. J’avais aussi recueilli 
très-exactement note des déclarations fuites pendant l’instruction 
de ce procès, mais elles m'ont été volées pendant ma détention. 

Vint ensuite le procès intenté contre Camille , Phelippeaux, 
Danton et autres. C’est dans cette affaire où j’ai vu le comité de 
salut public et de sûreté gi-nérale employer le machiavélisme le 
plus raffiné, et Fouquier, ainsi que Dumas, se prêter lâchement et 
complaisamment aux projets perfides de ces deux comités , qu i 
voulaient immoler les citoyens les plus éclairés et les plus fermes 
défenseurs de noire liberté;q>our parvenir plus sûrement à éta- * 
blir leur tyrannie et le système barbare qu'ils ont employé depuis. 

Voici ce que j’ai vu et entendu pendant le cours de cette affairé 
à jamais mémorable par les crimes qui ont été commis , et à ja- 
mais malheureuse pour mon pays. A onze heures les accusés 
furent introduits dans la salle d’audience. Après la lecture de 
l’acte d’accusation , on envoya chercher W esierinann et Lhuillier, 
qui furentaccolés à Danton, Camille et Phelippeaux, comme ceux- 
ci l’a valent étéàd’Êglantines, Chabot et à d’Éspgnac; de sorte que 
dans cette affaire il s’y trouvait trois sortes de personnes qui ne 
s’étaient jamais vues, ni connues. Raffinement de perfidie qu’ont 
employé souvent les comités et encore plus souvent Fouquier, en 
confondant les hommes les plus probes, les défenseurs les plus 
intrépides de notre liberté avec de lâches fripons et les ennemis 
les plus déclarés de la révolution. 

Dans cette séance, Camille Desmoulins récusa Renaudin : il 
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motiva sa rérosation ; les motifs en paraissaient fondés. Fon<{uier 
devait requérir, et le tribunal statuer ^ur ces motils de récusa- 
tion ; maison avait trop besoin d'un juré comme Kenaudinjon 
se garda bien de faire droit sur celle récusation , on ue délibéra 
même pas. Les accusés , voyant une partialité marquée de lu part 
du tribunal <]ui était circonvenu par la présence des membres du 
comité de sûreté générale qui étaient derrière les juges et jurés , 
demandèrent au tribunal la comparution de plusieui s députés au 
nombre de seize , qu'ils demanda eut à faire entendre comme té- 
moins. Danton demanda aussi que le tribunal écrivit à la Conven- 
tion pour demander qu'une coinniission prise dans son sein fût 
nommée pour recevoir la dénonciation que lui, CamilleetPbelip- 
peaux voulaient faire coaire le système de diuiaiure qu’exerçait le 
comité de salut public; il ne fut fuit aucun dioit sur cesdeinandes; 
elles furent rejetées par le président et Fouquier et son digne 
ami Fleuriot, qui remplissait conjointement avec Fouquier le rôle 
d'accusateur public; et, comme le tribunal n'avait aucune raison 
valable à opposer aux accusés sur uue demande qu’on ne pouvait, 
sans injustice, leur refuser, le président leva la séance. 

Le lendemain l’audience commença foil lard ; quelques ques- 
tions lurent faites a quelques-uns des accusés. Danton demanda 
kt pat oie pour répondre aux accusations qui fui éiaienl imputées ; 
elle lui fut refusée d'abord , sous prétexte qu’il parlerait à son 
tour ; il insista, enfin on ne put lu lui refuser plus long-temps. 

Il prit l’acte d’accusation ; chaque chef qui lui était imputé, 
n'étaiit appuyé ni de preuves ni de pièces, étant rnéuie dénué 
de vraisemblance, il ne lui était ps difficile de se justifier. Une 
grande priie de l’auditoire applaudit û sa justification : ce n’était 
pas ce que voulait le tribunal. Le président lui retira la proie, 
sous prétexte qu’il était fatigué, et qu’il fallait que chaque accusé 
priût à .son tour. 

Danton n’abandonna la parole qu’après que le president lui 
eût promis (|u’il l’auraille lendemain pur réfuter les autres chefs 
d’accusation qu’on ne lui avait pas laisse le lemp d aborder, 
et pur en finir un leva la séance. 
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lendemaîD, l'audieDce commença encore fort tard , on voulais 
consumer le temps sans que la vérité qu'on redoutait perçât, 
^vant d’arriver à l’expiration des trois joursj après lesquels oi^ 
se proposait de faire dire aux jurés qu'ils étaient suffisamment 
instruits , comme cela est arrivé, les accusés entrés, Danton de* 
manda la parole pour continuer sa justification ; elle lui fut refusée, 
sous prétexte qu'il fallait que les autres accusés fussent interrogés 
sur les faits qui leur étaient imputés. Danton, Camille, Pbelippeamt 
et autres demandèrent de nouveau la comparution des députés , 
leurs collègues, et que le tribunal. écrivit à la Convention pour 
qu’elle nommât une commission pour recevoir leur dénonciation, 
et qu'üs en appelaient au peuple du refus qui leur serait fait ; 
ce fu( à cette époque que Fouquier, au lieu de faire droit aux ré- 
clamatieny justes et bien fondées des accusés, écrivit une lettre 
au comité de salut public, ou il peignait les accusés dans un éiaf 
de révolte , et dentandg un décret : c’était un décret de mise hors 
des débats que demandait Fouquier, comme on le verra par la 
suite ; il pn avaif besoin , car pour cette fois seulement , et pen- 
dant un instant , on a vu la vertu et l’innocence faire pâlir le crime. 
Fouquier et son digue ami Fleuriot, tout atroces qu’ils étaient, 
juges et jurés, étaiedt anéantis devant de tels hommes, et j’ai 
cru un instant qu’ils n’auraient pas l’audace de les sacrifieu; 
j’ignorais alors les moyensodieux qu’on employait pour y parve- 
nir, et qu’on fabriquait une cqnspiiraiion au Luxembourtf, à l'aide 
dp laquelle fin de la lettre de Foaquier-Tmvitle , ou a surpns la 
religion de la Convention naiiqpale, en }ui urraçhant un décret 
qui mettait les accusés hors des débats ; ce faut} dépret arriva, 
il fut apporté par Amar, aecompagné de Yuuland. J’étais dans 
bi salle des témoins lorsqu’ils arrivèrent, je les vis pâles , la colère 
et l’effroi étaient peints sur leurs visages, tant ils paraissaient 
craindre de voir échapper à lu mor^ leurs victimes ; ils me saluè- 
rent , voulant savoir ce ^u’il pouvait y avoir de nouveau , je les 
abordai : Voulant me dit : Mous les tenons, les scélérats, ils çou* 
spiraient dgps la maison du Luxembourg. Ils envoyèrent jApeler 
Fouquier, qui était à l’audieuce; il parut à Tiustam ; le 
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voyant , lui dit : Voilà ce qne tu demandes , c’était le décret qui 
mettait les accusés hors des débats. You'and dit : Voilà de quoi' 
vous mettre à votre aise ; Fouquier répondit en souriant ; Ma foi 
nous en avons besoin ; il rentra avec un air de satisfaction dans la 
salle d’audience, donna lecture du décret et de la déclaration du 
scélérat Laflotte , que tout le monde connaît. 

Les accusés frémirent d’horreur au récit de pareilles calom- 
nies. Le malheureux Camille , en entendant prononcer le nom de 
sa femme , poussa des cris de douleur, et dit ; Les scélérats , non 
contens de m’assassiner, ils veulent encore assassiner ma femme. 
Pendant cette scène déchirante pour les âmes honnêtes et sen- 
sibles, des membres du comité de sûreté générale , placés sous 
les gradins et derrière Fouquier et les juges , jouissaient du 
plaisir barbare du désespoir des malheureux qu’ils faisaient im- 
moler; Danton les aperçut , en les faisant voir à ses malheureux 
compagnons d’infortune, dit: t Voyez ces lâches assassins , ils 
nous suivront jusqu’à la mort. > 

Les accusés demandèrent la parole pour démontrer r«bsurdilé 
et l’invraisemblance de celte conspiration : on leur répondit en 
levant la séance. Pendant les trois jours qui s’étaient écoulés 
<lepui8 le commencement de cette affaire , les membres du * 
comité de sûreté générale, et particulièrement Amar, Voutamd , 
Vadier et David , n’avaient point quitté le tribunal ; ils< al- 
laient, venaient, s’agitaient, parlaient aux juges, jurés et té- 
moins , disaient à tous venans que les accusés étaient des scélé- 
rats, des conspirateurs, et particulièrement Danton. Dumas, 
Arthur et Nicolas en faisaient autant. Les membres du comité 
de sûreté générale correspondaient de là avec le comité 'de sa-* 
lot public. Le lendemain , qui était le quatrième jour, les mem- 
bres du comité de sûreté générale étaient au tribunal avant neuf 
heures ; ils se rendirent au cabinet de Fouquier ; et , lorsque les 
jurés furent assemblés, je vis Hermann, président, avec Fouquier, 
sortir de la chambre des jurés. Pendant ce temps, Amar, Vou- 
land, ^^ier, David, et autres dépotés, que je reconnus pour 
être membres du comité de sûreté générale, étaient à la buvette. 
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Resté dans une petite pièce voisine delà chambre des jurés, et 
de laquelle on peut entendre ce qui ’se passe dans celle des jurés , 
j’ignorais ce qui s’était passé entre Hermann , Fouquier et les 
jurés : mais Topiiio-le-Brun , l’un d'eux , m'a dit que Hermann 
et Fouquier les avaient engagés à déclarer qu’ils étaient suffisam- 
ment instruits, et que, pour les y déterminer, ils avaient peint 
les accusés comme des ecélérals , des conspirateurs , et leur 
avaient représenté une lettre qu’ils disaient venir de l’étranger, 
et qui était adressée à IFanton. 

L’audience s’ouvrit, et les jurés déclarèrent qu’ils étaient suf- 
fisamment instruits. Depuis ce temps les accusés ne reparurent 
plus à l’audience ; ils furent renfermés chacun séparément dans 
la prison, et envoyés à l'échafaud le même jour par Fouquier. 
Néanmoins plusieurs témoins avaient été assignés à la requête de 
Fouquier; un seul fut entendu le premier Jour des débats , et ce 
témoin parla à la décharge des accusés , notamment de Danton. 
Pendant que le temps que les jurés étaient aux opinions , j’étais 
au greffe, dans la pièce du fond ; j’entendis du bruit qui venait du 
côté dei’escalier qui conduit à la chambre des jurés. Je me portai 
vers la porte d’entrée du greffe : je vis que c'étaient les jurés, à la 

4 

têtedesquelsétaitTrinchard ;ilsavaient, à l’exceptioHde quelques-” 
uns, l’air de forcenés; la rage et la colère étaient peintes sur 
leurs visages. Trinchard , en m’approchant avec un air furieux 
et en faisant nn geste du bras qui annonçait la passion la plus 
outrée , dit : Let scélérats vont périr. Ne voulant pas être témoin 
de tant d’horreur , je me retirai en gémissant sur les malheurs 
qui accablaient la République ,*et sur ceux encore plus grands 
qu’une semblable tyrannie me présageait. Le lendemain je me 
rendis au tribunal , dans la ferme résolution que ce serait pour ' 
la dernière fois, étant bien décidé à donner ma démission. Fou- 
quier ayant fait demander au greffe une expédition de la liste des ' 
jurés, voulant savoir l'usage qu’il voulait en faire , je la lui por- 
tai ; il était à la buvette. Il prit son crayon , et, à côté de plusieurs 
noms et en marge , il faisait une f. et disait faible. Je m’aperçus 
qu’il en marquait d’une f., et qui avaient été de l’affaire de la 
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vaille : je lui en fis l’obsenration ; il répondit : C’est un petit rai- 
sonneur, nous ne voulons pas des gens qui raisonnent; nous V<HIt 
I ons que cel^ gtarcbe. 

Je ne pus m’empécher de faire un oiouveQient qui lui annop? 
çail que je ne l’apprpuvais pas ; il s’eq aperçut, et , pae regardant 
fixemeqt, il me dit : Au surplus , c’est le com'té de sajut publie 
qui le veut ainsi. 

Jp fus arrêté par ordre du comité de salut public et conduit su ' 
Luxembourg , où je fus mis au secret , et 4’oÙ je ne suis sorti 
qn’après la révolution du 9 ibermidor. Je ne pisuvais échapper à 
la persécution des tyrans , ayant été arrête le 20 germinal , à onze 
heures du soir, en rentrant chez moi. > ‘ * 

Lç lendemain i. 21 , le comité de sûreté générale envoya son 
digne agent. Héron, qui voulait à toute force me trouver poqr 
m’arréier, et qui , mécontent de n’avoir pas eu ce plaisir, vexa 
mon épouse, la traita de la manière la plus o|itrageaq(e , croisa 
les scellés qui étaient déjà apposés. On mit un homme en garnUou 
dans mon domicile , qui y est resté pendant les quatre mois qu’a 
duré ma détention. ' ^ 

Le décret du 22 thermidor me ramena au tribunal pour y 
* remplir enoqiii les fonctions de greffier. Mon premier sqin , en 
rentrant dans cette place, fut de m’informer et de prendre con- 
naissance de ce qui s’était passé pendant ma détention. D’abord 
il me fut remis deux listes contenant les noms de cinquante-ejnq 
citoyens qui devaient être jugés le 11 thermidor. C’étaient des ci- 
toyens envoyés au tribunal par la commission populaire; je re- 
marquai qu'en marge de ces listes , qui avaient été remises par 
Fouquilf aux huissiers , deux membres de chaq ue comité révolu- 
j(iOnnaire de la section de chaque prévenu étaient indiqués comme 
témoins pour déposer ; de sorte que ceux qui les avaient fait - 
% qrréter étaient appelés pour déposer contre eux. Ces listes ont 
été remises par moi au comité de sûreté générale , et plusieurs 
tmires pièces à la commission des Vingt-ei-Un. 

Figuier. Je n’ai jamais été l'instrument du département de la 
Çuerre ni d’auicupe (action. 1^ g^éral Cusfine a été traduit par 
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son procès a duré dix à douze jours. On trouvait que 
dure dorait trop long temps. Le tribunal et moi fûmes 
dénoncâ par Ronsin aux Gordeliejs' et aux Jacobins. Cette dë« 
nonâation fut portée k la Conventioa ; nous fûmes mandés ; je 
m’y rendis avec le président; je répondis que, si Costine était 
coupabtè’7' il ne l'était pas seul , et que je devais rechercher ses 
complices. 'Jè'n'ai eu aucune relation avec Hébert , j’ai informé 
contre les complices de cette conspiration, qui aujourd'hui parait 
bien prouvée. Au mois d’août , les comités voulurent augmenter 
le tribunal révolutionnaire; ils demandèrent, pour cet objet, des 
individus ; le tribunal et le témoin |ui-mème en indiquèrent. 

Le 30 ventôse, le gouvernement pressait le jugement d'Hébert 
et Qonsors. On me demanda communication de l’acte d’accu- 
sation dressé dans cette affaire ; il ne convint pas ; je fus obligé 
de le refaire dans le comité même. Ou fit, pendant ce temps, le 
tirage et non le tnage‘des jurés ; je n’ai pas assisté à ce tirage. 

• Lorsque Pache fut inculpé dans l’instruction du procès d’Hé- 
bert et autres , il y eut , i cette occasion , un rapport à la chambre 
du conseil : je commOniquai aux comités de gouvernement l’in- 
dice qui c xistait oofitre Pache , alors désigné sous la qualité de 
grand-juge , et qui devait jouer un grand rôle dans celte faction. 
Il fut verbalement arrêté dans le comité , comme je l’ai déjà dit 
qn’il ne serait pas parlé de Pache , attendu sa qualité de premier 
magistral du peuple. Dumas ne fut que trop exact à empêcher 
qu’on ne parlât de Pache dans le cours des débats du procès 
d’Hebert et consors , et il a fait son eloge publiquement à l’au- 
dience, et ensuite aux Jacobins. L’éloge de Pache, fhit aux Ja- 
cobins , parut si déplacé au comité, qu’il intima l’ordre à Dumas 
de le supprimer de son discours ; mais il en existe encore une 
trace de celui prononcé à l’audience. En voici un fragment. Du- 
mas s’adressant aux accusés : fils parlent , disait-il , de la trame’ 
perfide qui méttait le nom de Pache en avant par un motif dont 
on do’it sentir toute la noirceur et toute l'atrocité , ainsi que du 
projet d’assas^er Hanrioi , qtm' l’on ne calculait pas pouvoir 
gagner.^ 

i 
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Damas écartait les témoins qui pouvaient parler de Hanrioi,- 
dans l’affaire d'Hébert; il a j^reillement écarté l’audition de 
Pache dans l’affaire de Chaumette. 

Les jurés qui avaient siégé dans l’affaire d’Hébert siégèrent 
aussi dans 1 affaire de Danton , excepté Gauthier, qui était ma- 
lade , et qui fut remplacé par Souberbiel. 

On affichait la liste des jurés "tous' les mois. Le 12 ou 15 ther- 
midor, le comité me demanda la liste des jurés et des juges qui 
ont été rejetés par Robespierre , à l'époque du renouvellement 
du'tribunal révolutionnaire, décrété le 22 prairial dernier. J’en 
remis une copie le 14 à Thurîot. 

Cambon. Je vais en donner lecture. (Il y a des notes à côté de 
certains noms.) 

■ f * y 

Première litte des JuréK * 

' ( • 

H 0 ^ 

^ * Fauvel ; Thouin ; on prétend que ce citoyen a été dénoncé au 

comité de sûreté générale vers la fin de ppairial ; Chrétien ; B«-oy„ 
ex-juré, comme ayant reçu, à l’époque où les droiu de l’homme 
ont été voilés aux Cordeliers, les abonnemens pot» le journal in- 
titulé : Continuation du journal de Marat, ensemble les notes et 
renseignemens ; Auvray; Garnier; Lohyer; Campagne a été 
nommé à une place de directeur dans les armées. Mercier était 
regardé comme un juré faible, mais d'ailleurs connu pour un 
excellent patriote et d’une probité reconnue; Servièi»; Anto- 
nelle ; Souberbiel a été nommé depuis officier de santé , au camp 
de l’Ecole-de-Mars; Camus ; Sambat ; Dufonr;robservati<» faite ' 
plus haut, relative au citoyen Mercier, est commune à ces deux 
citovens ; Maupin. 

» N Ota, Le citoyen Fiévé et autres Sont morts. » ^ > 

, Deuxieme liste des juges. ’ ’ • * _ 

» 

« Dobsent ; Denizot ; Masson ; Ardouin ; ce citoyen a été maire 
de la commune de Parihenay ; il y était notaire. Il a été dépouille 
d’une partie de ses effets par les brigands. 
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* 

> J'atteste ^ae j’ai fait ce relevé le 1 4 thermidor, d’après la de* 
mande du comité de salut public , et j’en ai fourni le même jour 
le double au citoyen Thuriot ; et le motif de ce relevé était pour 
connaître ceux des juges et jurés qui avaient été rejetés le 
22 prairial par décret (fu même jour, pour qu’il ne fût procédé 
à ^ nomination d’aucun d’eux. Si^né, A.*Q. Fodqdier. 

» iteraphé, ne varieiun par les meiQ|i)re8 de la commission. 

, •■jf, » Signé, Gdffrot et Legot. » •' ■ 

' F6uquier. Je vais continuer à répondre : je n’ai jamais mis . ' 
de F. avec du crayon aux noms ^ui étaient sur les listes des 
juf^ ; je ne porte jamais <fe crayon. 

Hermann. Je ne suis pas entré par la bavette dans la chambre 
des jurés; je n’y ai vu aucun membre des comités. Avant l’au- 
dience, à 9 heures du matin, le troisième jour des débats, nous 
restâmes dans la chambre des jurés pendant quatre à cinq mi- 
nutes pour leur apprendre que le comité avait décidé que les 
témoins à décharge, réclamés par les accusés, ne seraient pas 
entendus. » 

Je n’arpas connaissance de la lettre adressée à Danton, et 
dont a parlé lé témoin. , 

■* f 

Paris. Topinot-le-Brun m’a dit que Hermann avait présenté 

*4 - 

cette lettre aux jurés , ce qui les décida à l'insunt à se déclarer 
suffisamment instruits. 

Cambon, Topinot-le-Brun , qui a fait cette déclaration , est ac- 
tuellement en fuite. ^ 

, Fouquier. Les jurés s’impatientaient dans leur chambre de ce 
que l’audience ne commençait pas ; no^s y montâmes , je crois, 
le i6, quatrième jour de l’instruction de cette procédure, pour 
leur faire part de la réponse du comité. . 

Ici on a observé à Fouquier et à Hermann qu’ils auraient dû 
publiquement , et à l'audience , donner lecture de la réponse du 
comité ; mais Foueptfor et Hermann ont répliqué que la réponse 
da comité n’éiait que verbale , et annonçait que les députés' ré- * 
clamée par les accusà ne seraient point entendus. 


Digitized by Google 


478 tKiftcttAt ftltoLtmomAniE. ^ 

FouifUltr. VoDland et Amar m*oot apporté l€ décret ; il est 
, possible qu’ils aient tenu le propos dont fl s’agit , mais je ne m’en 
rappelle pas. ' 

A l’égard des députés qui étaient ici , à l’audience, cela ne me 
regarde pas. Je n’ai pas été avec eux dans la chambre des jurés ; 
s’ils y ont été, je n’y étais pas. Je n’y ai été qu’avant l’audience, 
et je n’y si rien dit. Quant à la femme Gsmille, un décret l’a tra- 
duite au tribunal. Je ne me rappelle pas qu’on ait retiré la parole 
à Danton ; je n’ai fait aucun résumé dans cette affaire. 

Ce n’est pas moi qui ai formé le tribunal de Brest, etc. Je ne < 
pouvais empêcher les comités dé nommer qui bon leur semblait. 

Je n’ai rien reçu sans l’avoir fait enregistrer et sans en avoir donné 
nu récépissé. On a trouvé sur Douet, fermier-ginértri , 625,000 1., 
que j’ai remises au comité ; ensemble une somme de 100,000 liv., 
déposée au comité par Chabot , et qui provenait du prix de sa 
corruption et de ses complices. - , 

, ' Fouquier a nié plusieurs propos à lui imputés , et s’en est ré- 

féré, sur plusieurs faits, à ce qu’il a précédemment dit. Il a repré- 
senté que le témoin , dans sa déclaration , avait annoncé.de la 
haine et de l'acharnement contre lui ; qu’il était faux qu’il l’eût 
* fait arrêter ; qu’il l’avait nu contraire prévenu de son arrestation ; 
qne ce sont les comités qui l'ont fait incarcérer, parce qu’il n’a- 
vait pas voulu signer le jugement de mort de Danton, son ami. 

Je le demande, s’est écrié Fouquier, l’ennemi implacable d’un 
accusé peut-il, doit-il déposer dans son procès? 

Le président a rappelé à Fouquier que les jurés tenaient note 
de tout , qu’ils appréciaient tout , qu'ils avaient tels égards que de ‘ 
raison à cette dénonciulion, et que le témoin lui-méme, en 
- oommmçant.sa déposition , avait déclaré aux jurés que c’était lui 
qui avait remis les pièces qui établissent les délits imputés à Fou- 
quier, ainsi qu’aux autres membres de l’ancien tribunal. ' 

Paris a rendu justice à la probité et à la sensibilité de Harny, 
accusé. U a observé que quoique Leroy, dit Dix-Août, fût sourd, 
fl si^eait autrefois parmi les jurés. Il lui a reproché d'avoir pro- 
posé dans le tribunal d’aller au comité de sûreté générale dénod- 
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cer M ftiîre arrêter Godlii , parce qu*lt ne rotait pas connue loi, 
Paris a reproché en outre à Leroy d’avoir fait traduire au tribu- 
nal révololionnaire quinze à seize habitans de Conlommiérs, 
excellens patriotes, et dont plusieurs ont été guillotinés. 

Leroy, dit Dix-Août, est convenu avoir en, dans ce temps-Ià , 
l’oreille dure ; mais il a fait remarquer qu’il avait soin de se placer 
au premier rang des jurés ; et il a affirmé que là il entendait les 
débats; mais il a nié’le fait relatif à Godin, et a dit qu’il n'avait 
ps dénoncé les habitans de Conlommiers, dont il était maire; 
que quarante, témoins ont déposé dans cette affaire , et que lui- 
même s’est déclaré le défenseur officieux de plusieurs. 

Trinchard , Renaudin , Châtelet , Villate , ont nié les fttits qiii 
leur sont imputés. ‘ 

j\aulin. Ort a accusé le tribunal de complicité avec le gouver- 
nement ; je n’ai jamais eu de relation avec les membres des 
comités , et la lettre d'ÉIie Lacoste , que je réclame depuis long- 
temps, prouvera la vérité de mon assertion. Quant au recueille- 
ment des notes des déclarations qui furent faites pendant le cours 
des débats de la procédure d’Hébert et autres , je les recueillais 
pour mon compte , et pour lés faire servir à l’histoiré ; je n’y ai 
rien altéré. 

Audience du 22 germinal. • 

» 

Attendu l’indisposition du citoyen Talleyras , l’uh des jurés, 
le président a levé la s^nce. 

■ > * 

. ■ ' Audience du 25 germinal. ' • . 

A l’ouverture de la séance, le sid)stitut de l’accusateur public a 
requis la lecture d’un certificat de chirurgien qui atteste la ma- 
ladie du citoyen Talleyras , juré, et l’impossibilité qu’il puisse 
vaquer à ses fonctions. Lecture faite, le tribunal a ordonné que 
le citoyen Albadic-Verduisant, juré supplémeniêire , qui a suivi 
les. débats depuis le commencement de cette procédure, pren- 
drait la place du citoyen Talleyras. ' . , . 
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Cinquante^euvième témoin. Anne Ducret, eonteil publie. Quoi- 
que le tribunal révolutionnaire , par la nature de son institution 
et par les pouvoirs qui lui ont éiédélégués , ait presque toujonrs 
dû être considéré coniiné un tribunal odieux et arbitraire, il est 
cependant vrai de dire que, lors de la création de ce tribunal, la 
justice parut être à l’ordre du jour, et que les jugemens qui y 
furent rendus semblèrent avoir pour base le maintien des prind- 
pes de liberté, et la cruelle nécessité de piiuir les ennemis de la 
révolution, sans aucune exception des personnes , des rangs ni 
des fortunes. On ne tarda pas à se relâcher de ces principes ; 
bientôt on ouvrit la porte aux intrigues, aux cabales, dont le résul- 
tat fut un systèmede destruction, que l’on n’a que trop constam- 
ment suivi. On commença d’abord par se débarrasser de ceux des 
jurés dont on prévit que la conscience pure , quoique révolation- 
naire , ne se prêterait pas aux manœuvres qui commençaient à se 
pratiquer. Les citoyens Coppin , Duplain , Ilatlainguaist et Go- 
dfn furent dénoncés et destitués de leurs fonctions. Fouquio* fit 
nommer jurés un Tirtain, Lumière , avant la révolution,' jonenr 
de violon aux guiguettes, qui avairété placé au parquet, je ne 
sais par qui , et qui n’avait aucune espèce d’aptitude au travail 
d’nn c^inet. Il fut bientôt convenu qtt’il y aurait en révolution 
quatre qualités qu’on ne pardonnerait jamais , savoir celle de ri- 
che , noble, prêtre et constituant ; sous l’un et l’autre de ces rap- 
ports on était sûr d’être ^orgé. C’est par une conséquence de œ 
système atroce que Laverdie, ex-contrôleur-gétaéral, la ci-devant 
marquise de Marbœuf , la femme Nonac et tant d’autres ont été 
égorgés. Laverdie fut accusé d’avoir vonlu introduire la disette 
eh France , en faisant jeter du grain dans un des bassins de son 
parc. Le fait est que, lors poussé une 

très-petite portion de graiiÀ dans le bassin ; que ce grain avait 
germé , et que les membres du comité révolutionnaire en firent 
centre Laverdie' un chef d’accusation, qui le fit condamner à 
mort. Il est boiPd’observer que le grand grief contre Laverdie 
était d’être riche de 2 ou 300,000 livres de rentes. Il fut prouvé 

dans le cours des débats que depuis plus de vingt ans Laverdie 

■m 
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n'avait mis les pieds dans cetie terre : il en a été de même de la 
ci-devant marquise de Marbœuf , qui a été condamnée à la peine 
de mort, parce que ses fermiers avaient laissé quelques portions 
de ses terres en luzerne , au lieu de les faire ensemencer. La 
marquise de Marbœuf jouissait de 500,000 livres de rente. 
La femme Nonac a été condamnée à mort parce qu’en vidant 
des fosses d’aisance , dans son domicile , on avait trouvé quelles 
œufs et quelques oignons gâtés. On a prétendu qu’elle avait par- 
ticipé au prétendu système de disette que l’on disait exister 
alors, de sorte que dans ces temps affreux, comme à Rome, lors 
des proscriptions de Mariuset deSylla, tel individu pouvait dire : 
c’est mon château de tel endroit qui est cause de mon jugement 
et de ma condamnation. Il est une infinité de faits dont les m- 
royens jurés ont dû avoir la plus grande connaissance, par les 
dépositions précédemment faites , et sur lesquels je ne m’éten- 
drai pas. Je passe à d’autres, dont j’ai eu plus particulièrement 
connaissance , et dont je vais rendre compte. 

Quelques jours après la malheureuse affoire de Danton et .an- 
tres , me trouvant à la chambre du conseil, Fleuriot, alors sub- 
stitut de l’accusateur public, dit à Fouquier qu’il existait au greffe 
du tribunal deux êtres immoraux en patriotisme, sur le compte 
desquels il était urgent de prendre un parti , Tavernier et Wolf. 
Fouquier lui répondit : Tu raisonnes bien à ton aise. Je partage 
bien tes sentimens sur le compte de ces deux individus; je les 
mettrai en jugemant quand on voudra , moi ; mais qui est-ce qui 
les remplacera au greffe? Ah I qu’on me donne donc des sujets; 
faut-il désorganiser le greffe ? ah ! 

Je dois maintenant parler des prétendues conspirations des 
prisons : je dis prétendues , car il a été prouvé aux yeux de tout 
le monde que jamais c<» conspirations n’ont existé. On supposait 
des conspirations dans toutes les maisons d’arrêt, et, lorsque 
Fouquier prévoyait que l’audience pourrait manquer, U allait 
faire à Bicêire ce qu’on appelle des battues ; c’est-à-dire qu’il 
faisait charger des voitures de trente ou quarante individus, con- 
damnés précédemment à la peine des fers. 

T. xxxiv. 21 
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Od les amenait à la Conciergerie , et le lend^nain on les con- 
damnait à mort comme conspirateurs : c’était à peu près la même 
marche pour la maison d'arrêt du Luxembourg. On mettait en 
accusation et on égorgeait impitoyablement des femmes sourdes, 
aveugles et paralytiques, et sous prétexte de conspiration dans 
la maison du Luxembourg. A propos de ces conspirations du 
Luxembourg, je dois ici donner au tribunal des renseignemens 
importans sur un jugement signé en blanc , qui se trouve dans 
les pièces dont est saisi l'accusateur public, et c’est ici que je prie 
les citoyens jurés de m’honorer de toute leur attention. On avait 
i^lu , le 18 messidor, de mettre en jugement cent cinquante- 
huit victimes à la fois. Dumas , président du tribunal , voulait 
qu’ils fussent tous mis en jugement le même jour. Fouquier vou- 
lait qu’ils fussent divisés en trois bandes , et qu’il n’en fût mis en 
jugement que soixante. Ce dernier parti fut adopté; mais il faut 
observer que l’acte d’accusation était foit contre les cent cinquante- 
huit. On ne jugea pas à propos de le commencer, cet acte d’ac- 
cusation, et en conséquence on me remit, à moi, commis greffier, 
tenant la plume ce jour-là, une copie de cet acte d’accusation 
contre cent cinquante-huit, quoiqu’il n’y en eût que soixante qui 
figurèrent à l’audience. Ces individus furent condamnés si promp- 
tement , que je n’eus pas le temps de faire mon jugement contre 
eux, c’est-à-dire de les ireiller dans l’acte d’accusation, rédigé, 
comme je l’ai déjà dit , contre cent cinquante-huit ; de sorte que 
Fouquier, suivant son usage , ayant ordonné que les soixante 
seraient exécutés sur-le-champ , je fus obligé de faire signer aux 
juges une clôture de jugement au bas de l’acte d’accusation con- 
tre cent cinquante-huit , du nombre desquels étaient les soixante 
qui avaient été condamnés. Je fis le jour même mon jugement en 
lionne forme , contre les soixante dont je viens de parler ; je le 
fis signer aux juges qui avaient siégé , et je batonnai de suite les 
signatures qu’ils avaient apposées an bas de l’acte d’accusation 
contre les cent cinquante-huit, et lequel , dès cet instant, demeura 
comme nul et non avenu. 

J’observe au tribunal que j’ai eu recours à ce parti , parce 
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que, d'un côté , il m’était impossible de foire un jugement aussi 
vite qu’il fut prononcé , et que d’au autre côté il me fallait un 
acte qui constatât, d'une manière quelconque, que ce jour-là le 
tribunal avait envoyé soixante individus à la boucherie. 

Je dois maintenant parier du procès des fermiers-gâaéranx. 
Ils furent mis en jugement et condamnés ; on ne devinerait peut- 
être jamais pour quel motif, si les débats qui ont eu lien et les 
questions posées ne l’annonçaient à tout l’univers. Ils furent donc' 
condamnés à mort pour avoir mouillé du tabac. Le dtoyen Nau- 
lin qui assistait à l’instruction de ce procès fut si révolté des mo- 
tifs de ce jugement infâme , qu’il ne put s’empêcher de me dire 
qu’il se garderait bien de mettre de l’eau dans son tabac, puis- 
qu’on en faisait un crime capital. 

11 est une circonstance qui peut-être n’a pas peu contribué à 
accélérer le jugement de la ci-devant princesse de Chimay, et dont 
il est nécessaire que je rende compte au tribunal. J’avais l'habi- 
tude, autant que mes occupations pouvaient me le permettre, de 
me distraire les après-dtner des idées noires dont j’étais sans 
cesse assiégé. En allant me promener à la campagne , je passai 
un jour à Issy, près Paris : la curiosité me porta à entrer dans le 
parc de la ci-devant princesse de Chimay, dont la position est 
des plus agréables. Le lendemain, à la chambre do conseil, cau- 
sant avec quelques juges, je leur disque j’avais été voir le parc de 
la ci-devant princesse de Chimay. L’un d’eux me dit ; Mais 
n’est-elle pas émigrée? sur la réponse que je fis, que non , qu’elle 
était simplement détenue, comme suspecte, aux Oiseaux ; Aux Oi- 
seaux , s’écria Fouquier qui était dans on coin de la chambre du 
conseil, et que je n’avais pas aperçu d’abord : t il y a trois mois 
que je la cherche; » et, en effet, quelques jours après, cette 
femme fut mise en jugement et condamnée, car elle était riche 
et noble. 

Je passe maintenant à l’article des femmes enceintes. Il est 
constant que, dans l’origine de la création du tribunal, lorsqu’une 
femme se déclarait enceinte, on faisait surseoir l’exécution du 
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jugement jusqu’à ce qu’on eût pris, à cet égard, les renseigne- 
mens les plus certains. Je puis citer, pour preuve de ce que j’a- 
vance , le jugement rendu à l’égard de la femme Kolly, qui ne 
fut exécutée que quatre mois après sa déclaration de grcmsesse ; 
et lorsqu’on se fut convaincu , pendant cet espace de temps, que 
réellement elle n’était point enceinte : mais dans les derniers 
temps , lorsqu’une femme se déclarait enceinte , les officiers de 
santé dressaient de suite un procès-verbal, et, lorsque ce procès- 
verbal portait qu’ils n’avaient pu distinguer des signes de gros- 
sesse , on ordonnait l’exécution , soit qu’elle fût enceinte ou non. 

Je vais maintenant passer aux connaissances que je puis avoir 
de la moralité des juges et des jurés du tribunal. Quelques fails 
dont je vais rendre compte pourront donner une idée du genre 
de moralité de quelques-uns des jurés. 

J’observe d’abord que la majeure partie de ceux qui sont en 
accusation siégeaient toujours dans ce qu'on appelait les grandes 
affaires, et notamment depuis le 22 prairial ; qu’à cet époque, les 
défenseurs ayant été interdits aux accusài,-il8 n’avaient d’autres 
ressources que de remettre aux jurés, lorsqu’ils se retiraient dans 
leur chambre, pour délibéi er, les pièces justificatives de leur in- 
nocence. Quoique la justice , d’accord avec l’humanité , fit un 
devoir aux jurés de lire , très-scrupuleusement, les pièces justifi- 
catives , il est très-probable que les pièces n’étaient jamais lues, 
car les jurés reotraient et donnaient leurs déclarations, après un 
quart d’heure au plus de délibération. 

^ Villate, entre autres, était tellement acharné contre les accusé, 
que, lorsque les débats lui paraissaient durer trop long-temps, il 
témoignait l’impatience et la prévention dont il était dominé, par 
les gestes, les postures les plus indécentes, et mômes les propos 
les plus atroces. Il eut l’impudeur un jour de dire à Dumas, qui 
présidaitl’audience: Les accusés sont doublement convaincus, car 
en ce moment ils conspirent contre mon ventre ; il est l’heure de 
dîner. Il se promenait dans la salle des témoins pendant que ses 
collègues étaient en délibération, et disait qu’il n'avait pas besoin 
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de délibérer ; qu’il était toujours convaincu. Il en est, à peu près, 
de même des autres jurés, qui , presque tous, manifestaient les 
sentimens de la prévention la plus caractérisée. Chrétien, le jour 
que la veuve Gapet fut mise en jugement, déclara qu’il était con- 
vaincu d’avance. 

J’ai reconnu dans le citoyen Maire un homme ami de l'huma- 
nité et des principes. Je dois même citer un fait qui lui fait hon- 
neur à cet égard. Une malheureuse fille avait son père détenu à 
la Conciergerie; le citoyen Maire, dont le cabinet donnait sur la 
cour de la Conciergerie, permit plusieurs fois à cette fille de s’en- 
tretenir avec son père par la croisée du cabinet , et lui donna 
tontes les consolations que sa position demandait. 

J’ai remarqué de même, dans le citoyen Harny, beaucoup 
d’humanité et de sensibilité ; et il m’a témoigné plusieurs fois 
combien il était peiné de toutes les horreurs qui se commettaient. 

Fouquier. Conformément au décret du 10 mars 1793, les 
jurés ne devaient pas rester long-temps en fonctions : llatainguet 
demanda à n’étre plus continué. A l’égard de Godin et de Lu- 
mière , cela m’est étranger : les jurés ont été nommés par la Con- 
vention, sur la proposition des comités de gouvernement; ainsi 
ce n’est pas moi qui nommais , ce n’est pas moi qui tyrannisais. 
Dans le temps , on a pu dire, en général , que les quatre classes 
d’individus cités par les témoins étaient plus ennemies de la révo- 
lution que les autres. Un décret mettait hors la loi tous les 
aristocrates, etc. ; heureusement ce décret a été révoqué hier. La- 
verdy, ex-contrôleur général des finances, l’cx-marquise de Mar- 
boeuf, étaient traduits par arrêté du comité de sûreté générale ; 
la femme Nonac était prévenue de faits graves; je les ai mis 
en jugemeni; cela ne me regarde pas. Je n’ai pas fait de battues ; 
je n’ai sié^que le 19; je n»v1s pas à l’audience des femmes 
sourdes et paralytiques. Le témoin est plaisant et facétieux; 
apparemment qu'il fait ses farces. La ci-devant princesse de 
Cbimay était sur la liste de la commission populaire, et traduite 
au tribunal par arrêté du comité de salut public et de sûreté gé- 
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nér;fle , en date du 2 thermidor , qui portait que les dénommés 
dans cette liste seraient mis à l’instant en jugement. Les comités 
faisaient fonctions de jury de jugement. 

Villate et Chrétien ont nié les propos qui leur sont attribués ; 
mais Chrétien a observé que le témoin était singe, qu’il singeait 
tout le monde, même Dumas. 

(La mile du procès au prochain volume.) 
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»U KÉDACTEUB DU COMPTE'RENDO DD PROCfcs DK 
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* * ' • 

(I) — Koyea page 4S7. — Peur taire rougir le oriiiMt ti le crime pooTuit 
rougir, pour relraeer le régime de« égorgeur* et dea burenn de Mog, régtaM 
affreux, auquel nous ne MrTiTOUt que par mirade, noua derona oonaigner id 
lea faita aulrana. Lora de la oonatructiou dea gradiua deatinéa A reoexoir lea cent 
dnquante-duq Tictimea du Lniemtiourg, ou 81 diaparaitre le tantenil tatali on 
eulera lea tablea qui août an guurtour de rintérieur de renoeinte du tribunal. 
Cea gradina commentaient où aoni lea tablea, a'éleTaknt jusqu'à la comiobe da 
plafond , et se prolongeaient depoia le milien de la foàètre qui est prèa du bt- 
bnnal juaqu'à celle qui eat en face de la barrière. Malgré la longueur et la mul- 
tiplicité de ces gradins, on axait mia aux «xtrémitéa',’pour pierre d'attente, dea 
pontrellea. Cet énorme échafaudage remplissait une partie de l’enceinte , ce qui 
obligea l’accusateur public à se placer à l’esbde la salle. 

Eb bien I cela n’était pas sufBsant pour assourir la rage et étancher la soif dn 
l’infâme Dnmas altéré de sang humain. Lorsque Marat, patron des voleurs et 
l'assassin du peuple , demandait à la tribnue de la Convention cent mille tètes, 
Vergniaud, indigné, s'écria ; Donnea-hti un bon verre de sang pour le rafraî- 
chir. Il en taJlait des torrens à ce prêtre Matban , à ce Dumas d’exécrable mé- 
moire; aussi son protêt était de taire abattre le mur qui est à l’entrée du tribn- 
nal, à l’effet de prolonger l’auditoire jusqu’aux piliers qui soutiennent la voûte 
de la grande salle dn palais, et d’allonger en proportion les gradins, aSn de 
pouvoir Iravailler à son aise à la dépopulation de la France, en assassinant juri- 
diquement, dans cette vaste enceinte, la moitié des Français, en démoralisant 
le peuple aBn de l’asservir plus facilement. C’est à juste titre qu’on pourrait dire 
que là siégeaient alors Pitt et Cobonrg. Ce n’était donc pas assez d’assassiner les 
Français à Nantes , par des fusillades, par les noyades de Carrier; A Lyon, par 
les horribles mitrailles de CoOot-d’Herbois; à Avignon par les glacières infâmes 
de Jourdan : A Marseille , A Orléans , A Arras et dans toutes les grandes villes, 
par les complots populicides de tant de vils assassins T il leur tallut encore hâter 
cette dépopulation jusque dans Paris , jusque dans cet établissement sublime con- 
sacré à défendre l'ianoceoce , celui du jury, et en rendre Paris témoin, 
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Mail leur fureur ne se borna pas, dan» cette arène encore fumante dn sani; 
des Tictimes , à égorger des nobles, des prêtres , des hommes riches , vertiienx 
et instmits : U leur fallut encore frapper dans la jeunesse , la population entière; 
dans la TieUlesse, même dans la classe des ouvriers et des agriculteurs. On a vu 
dans ce trihunal de sang des ouvriers qui travaillaient à la terre , dont les haillons 
convraient à peine leur nudité , monter sur les gradins , et surtout sor cenx de 
la salle Égalité, être conduits à l’échafaud, pour avoir, dans no moment d'hu* 
menr, et peut-être d'ivreaie, tenu quelque propos , on pour s'étre opposés, faute 
d'instruction , à la descente des cloches de leur culte. Des milliers de Français 
ont péri : un plus grand nombre devait encore être immolé à la capidité , à la 
haine, à la jalousie et à la barbarie de leurs bourreaux : leur sang crie ven- 
geance. Heureusement la révololion do 9 thermidor a mis nn terme à tant de 
forfaits. 

Pions devons dire qne la plupart des condamnés, en se retirant, disaient è 
lenrs juges : « Votre tonr vioidra bientôt , vons y passerez tous ; mais dans pen 
notre mémoire sera vengée, t 

Noos devons dire aussi que, plus de six mois avant le 9 thermidor, le public 
n’applandissait plus aux jugemens de condamnation : mais il manifestait haute- 
ment sa joie et sa satisfaction à tons les jngemens d’acquit. Si des furies de guil- 
lotine, égar^, corrmnpnes et payées par la faction des égorgeurs , ont souvent 
insulté aux victimes qni , avec le calme de l’innocence, marchaient au supplice , 
nons devons le déclarer, ce ne lût jamais le peuple de Paris ; ce peuple n’a jamais 
demandé du sang; il n'a demandé que des lois justes pour la trauqnillilé de l’état 
et le bonhenr de tons. Les principes abominables des Hébert , des Cbaumette , 
de lenrs adhérens, partisans et complices, qui^réchaient les lois agraires, le 
pillage, le brigandage et l’atbéwne, ont sanM doute égaré quelques individns : 
mais lenr morale infernale n’a point germé data l'esprit du peuple. Les mécbans 
penvent égarer un iiutant les hommes ignorans et crédules, mais on ne corrompt 
jamais le peuple. Le peuple est seul incorruptible. 

(2) — Voyez page 440. — Jean-Simon Loiserolles père était détenu à Saint- 
Laxare avec son fils. Le système des conspirations de prisons était en pleine ac- 
tivité dans cette maison; déjà une première fournée avait eu lien. Le 7 thermi- 
dor, sur les sept heures dn soir, nn hnissier dn tribnnal se présente à Saint-La- 
zare avec la liste mortnaire. On appelle Loiserolles : c’était Loiserolles flis qne 
la mort appelait; Loiserolles p^ n’hésite point à se présenter. H compare ses 
soixante et un an anx vingt-deni ans de son flls ; il lui donne nne seconde fois 
la vie ; il descend ; il est condnit à la Conciergerie. Ce père vertueux, con^ 
lequel il n'y avait point d’acte d’accusation , a été mis à mort le 8 thermidor ; et 
ce père respectable a gardé le silence! et les buveurs de sang avaient la scélé- 
ratesse de dire qne de tels hommes étaient des oonspirateun I Lecteurs , quel 
atroce assassinat ! quel sublime sacrifice t ^ . 
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Faute euentielle à corriger. 

I>ani le tome XXXm . à U page 245 , ligne trentiènie , «U liea de : U rtpor- 

twr Verdier, liie* : Le rapporteur Vadier. 
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